— — 


et 


Ormée 


tobert 


% Année 14955. — N° 40 A. N. 


Le Numéro : 65 francs. 


Vendredi 1* Avril 1955 % 


| 


JOURNAL 


OFFICIEL 


DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 


. DÉBATS PARLEMENTAIRES 


ASSEMBLÉE NATIONALE 


COMPTE RENDU IN EXTENSO DES SÉANCES 
QUESTIONS ÉCRITES ET REPONSES DES MINISTRES A CES QUESTIONS 


Abonnements à l’Édition des DÉBATS DE L'ASSEMBLÉE NATIONALE : 


MÉTROPOLE ET FRANCE D'OUTRE-MENR : #00 fr. ; 


ÉTRANGER : 2.100 fr. 


(Compte chèque postal: 9063.13, Paris.) 


PRIÈRE DE JOINDRE LA DERNIÈRE BANDE 
aux renouvellements et réclamations 


DIRECTION, RÉDACTION ET ADMINISTRATION 
QUAI VOLTAIRE, N° 31, PARIS -7: 


POUR LES CHANGEMENTS D'ADRESSE 


AJOUTER 2O FRANCS 
| 


2° LEGISLATURE 


SESSION DE 1955 — 


COMPTE RENDU IN EXTENSO — 97% 


l'e Séance du jeudi 31 mars 1955, 


SOMMAIRE 


1. — Procès-verbal (p. 2157). 

2. — Excuses et congés (p. 2157). 

3. — Code des douanes en Algérie. — Adoption sans débat d'un 
projet de loi, avec un nouveau titre (p. 2158). 

4. — Elat d'urgence, — Suite de la discussion d'un projet de loi 
(p. 2158). 

Discussion générale (suile) : MM. Gau, Vals, Mme Sportisse, 
MM. Vallon, Bourgès-Maunoury, ministre de l'intéricur; Mme Pey- 
roles, MM. Ballanger, de Monsabert, Milterrand. — Clôture, 

Contreprojet de M. Bendjelloul: MM. Bendjellonl, René Mayer, 


Genlton, rapporteur; Durroux., — Retrait. 
Art. fer, 
Demande de disjonction: M. Maton. — Rejet au scrutin. 
Amendement ne 41 de M. Maton: M. Maton, — Rejet au scrulin. 
Amendement n° 43 de M. Bendjelloul: M. Bendjelloul. — Rejet 


au scrutin. 
Amendement n° 72 de M. Girard: MM. Girard, Valentino. — Rejet. 
Amendement n° 73 de M. Valentino: M. Valentino. — Rejet. 
Amendement de M. Girard: M. Girard. — Rejet au scrutin. 
Adoption de l'article, au <crutin. 
An. 2. 
Demande de disjonction dépose par M. Charles Benoist, — Rejet, 
LG ne ne 4 de M. Charles Benoist: M. Charles Benoist, — 
ejet. 
Amendement n° %2 de M. Vals: MM. Vals, le ministre de l'inté- 
rieur, — Rejet au scrutin, 
Amendement n° 46 de M. Bendjelloul: M, Bendjelloul — Retrait 


61) 


Amendement n° 5 de M. Charles Benoist: M. Charles Benoist. 
Rejet au serulin, 
Amendement no 14 de M. Gautier: M. Gautier. — Rejet au 
scrulin. 
Adoption de l'article, au serulin, 
Renvoi de la suite du débat, 
5. — Ordre du jour (p. 2175). 


PRESIDENCE DE M. JULES-JULIEN, 
vice-président. 


La séance est ouverte à quinze heures. 


PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de la deuxième séance du 
3% mars 1955 a été aftiché et distribué, 

n'y a pas d'observation 

Le procès-verbal est adopté, 


M. le président. MM. Ould Kadi et Ben Alÿ Chérif s'exeusent 
de ne pouvoir assister aux séances de ce jour et demandent 
des congés, 

Le bureau est d'avis d'accorder ces congés. 

Conformément à l'article 42 du réglement, je soumetls cet 
avis à l'Assemblée. 

Il n'y a pas d'opposition ?... 

Les congés sont accordés. 
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SEANCE DU 31 MARS 


CODE DES DOUANES EN ALGERIE 
Adogiion sans débat d'un projet de loi, 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vole sans débat, 
conformément à l'article 36 réglement, du projet de Jai 


n° 270 relatif à l'application du code des douanes en Algérie 
(n° 101%), 

Je consulte l'Assemblée sur le passage aux articles. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer aux articles.) 

M. le président, « Art. 19. — L'article 302 du code des douanes 
est remplace par les dispositions suivantes : 1 

« 1° Le gouverneur général de l'Algérie exerce en Algérie 
les pouvoirs conférés au ministre des finances et aux autres 
ministres intéressés où au directeur général des douanes par 
les articles 24 (te), 44 (S 4), 45, 46 (8 2), 47 (& 1°), 49 ($ 4°"), 

73 (8 2), 82 et 116 (ces trois derniers articles uniquement 


en ce qui concerne les heures de chargement, déchargement 
où transbordement), 87, 88, 90 et 94, 150 ($ 2), 154 (ce dernier 
article uniquement en ce qui concerne la désignation des loca- 
hités où des entrepôts fletifs peuvent être établis), 169 (8 3°) 
(ee dernier article uniquement en ce qui concerne les deman- 
des d'introduction d'emballages à remplir), 197 ($ 2), 208 
& 197), 209, 210 ($ 2) et 212 du présent code. 

2 Pour l'application en Algérie des articles 47, 87, 88 et 90 
du pré-ent code, le directeur général des finances au gouver- 
nement général de l'Algérie joue le rôle imparti dans la métro- 
pole au directeur général des douanes. » 

Je mets aux voix l'article 1%, 

(L'article 1%, mis aux voir, est adopté.) 

« Art, 2, — Les pouvoirs conférés au gonverneur général en 
vertu de l'article 4* ne peuvent faire l'objet d'aucune déléga- 
lion. » — (Adoplé.) 

M. le président. Avant de mettre aux voix l'ensemble, je 
dois faure connaître à l'Assemblée que la commission propose 
de rédiger comme suit le titre du projet de loi: 

« Projet de loi tendant à moditier l'article 302 du code des 
douanes, » 

Il n'y a pas d'opposition ?.… 

Le titre demeure ainsi rédigé. 

Je mets aux voix l'ensemble du projet de loi. 

L'ensemble du projet de loi, mis aur OUT, est adopté.) 

M. le président, L'Assemblée nationale prend acte qu'en 
application de l'article 29, alinéa 2, de la Constitution, le 
Conseil de la République dispose pour l'examen du projet de 
loi en première lecture, d'un délai maximum de deux mois 
à compler du dépôt du texte sur son bureau. 


ETAT D'URGENCE 
Suite de la discussion d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la discus- 
sion des projets de loi: 1° n° 10458, instituant un état d'ur- 
gence; 2° n° 10479, déclarant l'état d'urgence en Algérie 
10555, 1062) 

Voici les temps de parole encore disponibles dans ce débat: 

Gouvernement, 120 minutes; 

Commissions, 101 minutes ; 

Groupe socialiste, 28 minules ; 

Groupe communiste, 21 minutes; 

Groupe du mouvement DE populaire, 45 minutes ; 

Groupe républicain radical et radical-socialiste, 24 minutes; 

Groupe des républicains sociaux, 38 minutes ; 

Groupe des républicains indépendants, 29 minutes ; 

Groupe indépendant d'action républicaine et 
G minutes; 

Groupe indépendant paysan, 15 minutes ; 

Groupe de l'union démocratique et socialiste de la résistance 
ce! des indépendants de gauche, 11 minutes ; 

Groupe ner et du centre démoeratique, 11 minutes; 

Groupe des d'outre-mer, 9 minutes; 

Groupe des républicains progressistes, 3 minutes ; 

Isolés, 7 minutes. 

Hier soir, l'Assemblée a commencé la discussion générale. 

Dans la suite de la discussion générale, la parole est à M. Gau. 

M. Albert Gau. Mes chers collègues, dans l'exposé des motifs 
du projet de loi gouvernemental instituant l'état d'urgence, 


sociale, 


projet rédigé, semble-t-il, de façon un peu hâtive, je lis: « Le 

désordre en Algérie est actuellement le fait de quelques bandes 

organisées de hors-la-loi, numériquement peu importantes... » 
« Quelques bandes peu importantes. » 


Nous réprouvons tous ou presque tous, avec la dernière éner. 
gie, le complot de la Toussaint, les odieux assassinats et en 
particulier celui de ce jeune instituteur sauvagement âbalty 
dans l'Aurès, 

Nous réprouvons l'enlèvement et la mutilation d’otages par 
des agilateurs qui sont souvent aux ordres de l'étranger. 

Il faut, certes, donner aux populations d'Algérie la sécurité 
qu'elles réclament, Mais, pour obtenir ce résultat, je. ne suis 
pas encore convaineu qu'il soit nécessaire de nous faire voter 
une Joi d'exception. 

Pour lutter contre ce que vous appelez « quelques bandes », 
vous demandez une loi d'exception. Il existe tout de même 
un code pénal. Pourquei des lo;s nouvelles ? 

L'état de siège estil justifié ou non ? Si oui, dans quelles 
régions s'impose-t-il ? Si cet état de siège s'impose daps une 
région, né croyez-vous pas que l'opinion musulmane 
rait qu'on l'applique loyalement à la région menacée ? 

M. Mohammed Salah Bendjelloul. Certainement. 

M. Albert Gau. Pourquoi avoir recours à des moyens détour. 
nés, à ce que l’on appelle l'état d'urgence, aussi grave que 
l'état de siège ? Pourquoi voter une loi d'exception ? Je con-i- 
dère cela comme extrèmement grave, aussi bien sur le plan 
des principes que sur le plan psychologique. 

Regardez, d'ailleurs, l'expérience passée en ce qui concerne 
les lois d'exception. Ou ces lois n’ont pas été utilisées, ou bien 
on à dû les abandonner rapidement. 

On reproche cette Joi à la majorité actuelle, N'a-t-elle pas 
été prévue, au moins inspirée dans ses grandes lignes, par la 
majorité précédente ? 

M. Francis Vals. Me permettez-vous de vous interrompre, mon 
cher collègue ? 

M. Albert Gau. Volontiers. 

M. Francis Vals. Vous ne pouvez pas dire que c'est la majo- 
rilté précédente qui a inspiré ce projet de loi. En effet, je 
groupe socialiste était représenté dans la majorité précédente 
et il n'aurait jamais accepté un tel projet. 

Je crois savoir — et j'espère que des explications nous seront 
fournies à cette tribune — qu'entre la loi sur l'état de siège 
et le droit commun avait été prévu, en effet, un projet spécial 
comportant l'état d'urgence. Mais les dispositions de ce projet 
étaient bien moins graves que celles qui nous sont proposées 
aujourd'hui. 

M. René Mayer. Vous l'auriez voté ? 

M. Francis Vals. Nous l'aurions peut-être voté, nous n'en 
savons rien. Nous aurions apprécié au moment opportun. 

En tout cas, il existe une énorme différence entre les textes 
qui peuvent avoir été prévus par l'ancien gouvernement — 
et non par l'ancienne majorité — et le projet actuellement 
en discussion. 

Il n'est pas douteux que le texte qui nous est présenté 
constitue une aggravation certaine de celui prévu initialement. 

M. Charies Benoist. M. Bourgès-Maunoury lui-même a déclaré 
en commission que ce vrojet avait été préparé par son pré- 
décesseur. 

M. Maurice Bourgès-Maunoury, ministre de l'intérieur. Nous 
nous expliquerons sur ce point. 


M. Henri Lacaze. C'est une affirmation toute gratuite, 


M. Albert Gau. Je prends acte de ce que vous dites, mon 
sieur Vals. En tout cas, quelle que soit la majorité qui est 
à l’origine de ce projet, j'estime que c’est là une arme dang. 
reuse qui peut, demain, être utilisée contre ceux-là mêmes qui 
la forgent, 

Mais ce n'est pas là l'essentiel de mes appréhensions. Ce 
que je crains, monsieur le ministre — et je voudrais que vous 
apaisiez mes craintes — c'est que l’on veuille, par une loi, nous 
faire avaliser, nous faire légaliser un état de fait et toutes 
sortes — pourquoi ne pas dire le mot — de mœurs policières 
que je réprouve avec le dernier des dégoûts. 

Que voyons-nous en Algérie ? Des criminels de droit commun. 
Il faut les châtier, je suis d'accord. Mais ne peut-on pas je 
faire en utilisant l'arsenal des lois existantes ? 


M. Jean-Paul Palewski. Non. 


M. Albert Gau. Mesdames, messieurs, soyons sérieux. Se 
montre-t-on, en Algérie — je pose la question à ceux qui y 
sont allés et qui connaissent la situation — scrupuleux dans le 
respect des libertés individuelles, dans le respect des droits 
de la défense ? 

Nous déplorons les attentats. Je déplore aussi les arresta- 
tions arbitraires, la punition du simple délit d'intention, l'incar- 
cération prolongée et sans jugement et, surtout, certaines 
méthodes policières. 

Il est des choses qu'il faut avoir le courage de dire, même 
à cette tribune, si l'on veut mettre un terme à certains abn:, 
car il est des heures où le silence devient de la complicité. 
(Très bien! très bien! à gauche.) 
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Une tradition s'était établie — j'emploie le passé — chez une 
certaine police, Chaque fois qu'un Algérien était arrêté, il était 
soumis à des tortures ignobles que je ne veux pas décrire. 

M. René Mayer. Vous exagtrez, 

M. Albert Gau. Monsieur René Maver, j'ai ici un dossier; je 
aus prèt à l'ouvrir. 

M. René Mayer. Monsieur l'abhé, je connais parfaitement les 
abus et je les ai toujours réprouvés, Mais vous avez dit: « chaque 
fois ». Je prétends que c'est excessif, 

M. Edouard Depreux. Moine si cela ne s'était produit qu'une 
fois, ce serait répréhensible. 

M. Francis Vais. Ouvrez donc le dossier, monsieur Gau. 

M. Albert Gau. Je l'ouvrirai un jour, s'il le faut, 

M. Pierre Fayet. Plusieurs proces ont été cassés à la suite 
de ces abus. 

M. Albert Gau. Il existe la-bas une police spécialisée dans Ja 
methode des aveux spontanés... 

M. Pierre Fayet. Vous avez raison, 

M. Albert Gau. méthode semblable à celle pratiquée dans 
certains pays totalitaires. 

la police des renseignements généraux disposait, en Algérie, 
d'un véritable arsenal de tortures infâämes, et j'attends que 
M. le ministre de l'intérieur me dise qu'il a donné des ordres 
pour mettre un terme à ces abus monstrueux. 

M. André Gautier. Combien a-t-il révoqué de policiers ? 

M. Maurice Bourgès-Maunoury, ministre de l'intérieur. Des 
ordres ont été donnés, non seulement par moi-même, Imais par 
prédécesseur, 

M. Albert Gau. Cerlains diront: les abus que vous dénoncez 
existent dans tous les pays. 

Je réponds à tous ceux qui s'accommodent de tels procédés, à 
condition évidemment qu'ils n'en soient jamais les victimes: 
si vous admettez cela, au nom de quels principes condamnez- 
vous les mœurs de la Gestapo ? 

M. Edouard Depreux. Très bien! 

M. Louis Valion. 1l: ne les condamnent pas. 

M. Albert Gau. Certains vont me reprocher de mettre en accu- 
salon la France à la tribune de l'Assemblée nationa'e. 

Ouand on aime son pays et quand ce pays est celui des droits 
de l'homme, celui de la défense de la personne humaine, on 
lit -e montrer plus exigeant pour lui que pour les autres. 

J'ajoute, à l'adresse de ceux qui voudraient exploiter ces 
paroles, que @rlains pays ne sont pas qualifiés pour donner 
des lecons, Qu'est-ce que le colonialisme ? C'est l'exploitation 
de l'homme par l'homme, Mais les plus sévères de nos censeurs 
sontils sans reproche ? 

On m'a cité aujourd'hui le cas d'une société anonyme dont 
les bénétices réalisés en pays étrangers ont été, l'an dernier, 
supérieurs au budget total de ce er Telle autre démocratie 
sud-américaine qui entend contrôler et même censurer notre 
action en Afrique du Nord, ne peut offrir, dans une ville de 
deux millions d'habitants, que 550 lits à ses malades. Telle 
autre démocratie dont la moilié de la population est atteinte 
du trachome, par conséquent menacée de cécité, ne dispose 
que de vingt-deux médecins spécialisés et refuse, par idéologie 
poll'co-relgieuse, des médecins occidentaux. 

\insi, sous couvert de libéralisme, Fexploitation de l'homme 
par l'homme, le sacrifice des individus à ce fanatisme politice- 
religieux, sont une des plus lamentables démissions de notre 
cpoque, 

Le n'est pas une raison pour accepler chez nous certaines 
méthodes qui ne traitent plus les hommes en prévenus, 

L'intégration de la police algérienne a été une mesure excel- 
lente, (Très bien! très bien! sur certains bancs à gauche et à 
l'erlrème droite.) 

Je demande à M. le miuistre de l'intérieur quelles mesures il 
compte prendre pour en finir avec des procédés indignes de 
notre civilisation et indignes de la France, 

Les policiers qui ont torturé n'ont pas agi de leur propre 
ge. Qui les à autorisés ?* Quelle autorité M. le ministre de 
l'intérieur at-il sur l'administration ? Comptez-vous opérer 
rapidement en Algérie une réforme administrative ? Pouvez- 
vous apaiser mes craintes et m'aftirmer que la loi d'exception 
que Vous nons demandez de voter ne sera pas, en quelque sorte, 
une reconnaissance Jégale de la situation effroyable que je ne 
Veux pas décrire pour l'instant ? 

M. Francis Vals. Très bien! 

M. Albert Gau. Si, dans un inoix, après l'interruption de la 
session, le comportement d'une certaine police — car je ne 
écnéralise pas — n'est pas modifié, j'apporterai à cette tribune 
des documents, avec les noms des policiers et des chefs 
responsables. 

J'ai dans mon dossier des centaines de plaintes concernant 
la manière dont sont menés les interrogatoires. Le temps de 


parole étant limité dans ce débat, j'ai déposé une demande 
d'interpellation sur les méthodes policières pratiquées parfois 
en France, mais très souvent en Algérie, Je demande à M. le 
ministre de la justice de bien vouloir accepter que mon inter- 
pellation soit discutée dans un mois et de faire connaitre 
alors à l'Assemblée les mesures qu'il propose pour meltre un 
terme à ces faits déplorables. 

Je ne suis pas de ceux qui accusent les lampistes. A la 
décharge de la police, je dois reconnaître qu'on lui impose 
une tâche qui n'est pas la sienne, Le Gouvernement doit donc 
opérer les réformes indispensables. 

La justice, mes chers collègues, c'est avant tout un débat 
de conscience, Elle ne doit pas se ramener, en France et en 
Algérie, à des procédés techniques destinés à forcer l'aveu, 
car — vous le constatez aujourd'hui l'aveu ne signifie ren, 
ni en France ni en Algérie. (Applaudissements au centre et à 
he.) 

Mes chers collègues, tous ceux qui ont lutté pour la défense 
des libertés doivent, aujourd'hui, se montrer intransigeants 
pour condamner des méthodes indignes de notre civilisation, 
En France et dans les territoires d'outre-mer, notre pays doit 
etre fort, mais d'une force qui n'emprunte rien aux doctrines 
el aux procédés que nous condamnons dans les pays totali- 
aires, AUX fanatiques de la prétendue efficacité, aux partisans 
du moindre effort, nous opposons la fidélité, génante parfois 
mais salutaire, à une morale. fondée sur le respect de la 
personne humaine, quelles que soient sa race, sa religion ou 
la couleur de sa peau. Ce sera la meilleure facon de défendre 
les prérogatives de la justice et l'honneur de la France. 
Lnprsésiements à gauche, au centre et sur de nombreux 
Mines.) 


M. le président. la parole est à Mme Sportisse, (Applaudise 
sements à l'ertrème gauche.) 

Mme Alice Sportisse, messieurs. le p'an du Gouver- 
nement avait été minutieusement préparé en vue d'obtenir un 
vole suiprise de l'Assemblée et pendant que l'attention générale 
se portait sur la discussion des accorde de Londres et de Paris 
au Conseil de la République. - 

De plus, il a choisi la semaine précé lant :es vacances parles 
mentaires pour surprendre la Vigilance de certains de nos col- 
lègues, déjà préoccupés par d'autres activités dans leur cir- 
conscriplion, Mais ce pan à en partie échoué puisque nous avons 
réussi à faire reporter ce débat d'une semaine. Cependant, il 
n'en demeure pas moins qu'en une semaine et quelle 
semaine! — le peuple de France et le peuple algérien n'ont 
guère eu le temps de manifester amp.ement leur opiuion. 

Malgré cela, à en juger par les réactions de la presse, même 
modérée, en France, par les nombreuses protestations qui s'éte 
vent de toutes parts — plus particulièrement parmi les travail. 
leurs manuels et intellectuels — l'émotion que soulève un tel 
projet est intense. En Algérie, cette émotion est à son comble. 
Elle se traduit par des centaines de ti légrammes et de résolue 
lions envoyés à notre Assemblée, 

Le Gouvernement ne pouvait p:s penser qu'il en serait autre. 
ment, C'est pourquoi il à essayé de faire ce mauvais coup à 
l'improviste. 

Ces textes sont d'une excéptionnele gravité, Is n'ont pas 
leur équivalent dans l'histoire du Parlement franca:s depuis la 
lin du siècle dernier, Is ont une portée générale et nos col 
lègues de France ont raison d'en être inquiete 

L'état d'urgence pourrait être demandé par le Gouvernement 
après qu'il aurait réussi à créer artiticiellement, comme il l'a 
fait en Aigérie, une atmosphère propice, pour tout où partie 
du territoire de la métropole, à l'occasion d'une manifestation 
de mécontentement de telle ou telle partie de la population. 

M. Antoine Sérafini, Ceux qui ont été tués l'ont 
ciellement ? 

Mme Alice Sportisse. Er l'occurrence, ils ont raison de qua- 
lier ce projet de loi de projet fasciste, car il vise purement et 
Simplement à supprimer toutes les libertés publiques et indi- 
viduelles et à inetaurer l'Etat policier, précurseur du régime 


fasciste. 


.Le sentiment qu'éprouvent nos collègues de France — plu- 
sieurs d'entre eux l'ont exprimé à cette tribune — est d'autant 
plus légitime que Ja situation en Algérie — M. l'abbé Gau l'a 


montré — est le prétexte choisi pour permettre an Gouverne- 
ment de se forger une arme redoutable contre le peunle de 
France lui-même, 

En effet, la situation en Algérie ne peut être qu'un prétexte, 
car si l'on examine cetle situation sous ses divers aspects, 
on constate que, même en ée placant au point de vue du Gou- 
vernement, celui-ci n'avait nullement besoin de faire voter de 
tels textes. 

Cest pourquoi j'adjure l'Assemb'ée de ne pas se laisser 
influencer par les exagérations et les inventions de toutes éortes 
qui ont été répandues dans les couloirs par quelques soutiens 
très zélés du Gouvernement, dont certains élus d'Algérie, eur 
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tout aveuglés par jeur haine eolonialiste ou par leur peur 
maladive de voir queique chose changer en Algérie. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 

Il ne faut pas, mesdames, messieurs, que l'arbre cache la 
forèt et que certains d'entre vous, croyant voler un texte des- 
Luc, dans leur esprit, à une colonie — encore que son contenu 
soit d'une gravité lourde de conséquences — puissent 6e rermire 
complices d'une entreprise gouvernementale dirigée vers un 
tout autre but. 

Nous sommes en droit de dire ici qu'en ce qui concerne 
l'Atsérie, ce gouvernement, tout comme son prédécesseur — à 
qui, d'ailleurs, À attribue la paternité de ces dispositions scélé- 
rates —= N'a pas attendu d'être en mesure de décréter l'état 
d'urgence pour agir à sa guise, ave: les moveus les plus éten- 
dus, Mais il est évident qu'il entend profiter du vote du Parle- 
meut pour amplifier encure la répression et l'arbitraire. 

Pouseurs interpellations ont dejà été discutées ici, depuis 
novembre, Chaque fois, le président du conseil ou le ministre 
de l'intérieur ont apporté les mêmes affirmations, à savoir que 
le Gouvernement avait pris toutes les mesures de la plus impla- 
cab.e répression. 

Au cours du débat du 12 novembre dernier, par exemple, 
le président du conseil M. Mendés-France s'exprimait ainsi : 

« Le premier devoir de cette solidarité nationale, que le Gou- 
vernement à la charge de traduire par ses actes, consiste à 
affecter tous les movens nécessaires au rétablissement où au 
mautien de l'ordre public. » 

IL ajoutait: 

« Des forces de sétenrité supplémentaires, des renforts mili- 
taires, ont été liatement envoyés sur plare dans les heures 
mêmes qui ont suivi les premiers attentats; d'autres sont ache- 
munés en ce moment; d'autres viendront encore et aulant 
qu'il en faudra et mème plus... | 

« Vous pouvez être certains, en tout cas. qu'il n’y aura, de 
la part du Gouvernement, ni hésitation, ni aermoiement, ni 
demi-mesure dans les d'spositions qu'il prendra pour assurer 
la sécurité et le respect de la loi. » 

Ces déclarations, réitérées au cours des débats suivants par 

ce même président du conseil, ainsi que par d'autres ministres, 
ont été confirmées dans les laits. Actuellement, l'appareil de 
répression envoyé en Algérie comprend plus de 100.090 hommes 
de troupe et de forces supplétives, L'appareil policier a élé 
considérablement renforcé. Le budget de l'Algérie en sait que:- 
ue chose puisqu'il a été porté, celte année, de 6.51 millions 
e francs à 10.561 millions, alors qu'au titre des constructions 
e la santé publique il n'est que de 2.612 millions. 
Vous voulez aujourd'hui déférer devant les tribunaux mili- 
tuires les milliers d'Algériens arbitrairement arrêtés. Pourtant, 
les tribunaux civils sont ailés vite en besogne, ils ont agi avec 
la célérité qui leur était demandée par le Gouvernement. 

Le ministre de la jusüce, M. Robert Schuman, cilait des 
chiffres tout dernièrement devant la commission de la justice. 
Au janvier, on comptait 1.300 inculpés; au 1% février 2.404 
inculpés et 2.298 détenus; au 17 mars, 1.47 imculpés et 1.575 
détenus. La différence de ces dernier chiffres avec ceux du 
i février, c'est-à-dire près d'un millier d'inculpés, repré- 
sente près d'un millier d'affaires jugées en un mois. Que voulez. 
vous É plus comme célérité et comme rapidité de la justice ? 
Quant à l'argument qui consiste à dire que cette énorme 
organisation répressive, sur les plans militaire et administratif, 
come sur les plans politique et judiciaire, était limitée dans 
ses mouvements par la loi jugée insuffisante pour les besoins 
de la situation, je pose la queslion: à quel moment, depuis 
le mois de novembre et avant novembre, l'existence ou l’inexis- 
tenrce d'une loi a-t-elle empêché les pouvoirs publics d'agir en 
Algérie hors de la légalité ? 

Qu'il s'agisse de la détention des présumés coupables, des 
suspects, la police garde entre ses mains des hommes ainsi 
arrètés pendant des jours et des jours, pendant des semaines 
parfois, pour oblenir des aveux au moyen de la torture. Ces 
agissements ne constituent pas quelques cas particuliers. 
M. l'abbé Gau a eu raison de le souligner, ils sont entrés dans 
les habitudes, 

Dans le domaine de la liberté d'expression, est-ce que le 
gouverneur général, le préfet d'Alger, se sont parfois gènés 
pour saisir les journaux, sans notification, sans motif, comme 
ce fut le cas pour le numéro du 7 novembre d'Alger républi- 
cain, sans avoir même connaissance du contenu du journal 
puisque les policiers attendaient sa sortie à l'imprimerie ou 
Bien e“sayaient de saisir les ? 

Quant aux opérations militaires dans les Aurès, les paysans 
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auressiens pourraient vous renseigner si seulement vous dai- 
miez les interroger, Eux qui ont dû abandonner leur foyer et 
Ler village, leurs récoltes et leur bétail, eux qui assistent 
journellement à l'incendie de leur demeure, pourraient vous 
dire que les militaires sont les maitres absolus de toute une 
région où ils font régner la désolation, où ils se livrent à 
tous les sévices, y compris l'enlèvement des femmes et des 


jeunes filles des familles dont les chefs ne déférent pas immi- 
diatement à leurs ordres. 

Le couvre-feu existe, le rontrôle des routes et des chemins 
aussi; des zones sont inierdites à toute cireulation de per. 
sonnes et de véhicules; les hommes, avec leurs bêtes, st 
réquisitionnés journellement pour guider les militaires dans 
leurs pairouilles. Bien eniendu, la population n'a le droit que de 
se laue et de mourir de faim, privée de ses foyers, de 
moyens d'existence, pendant que les forces de répression dila- 
pident ses biens si péniklemenut amassés. 

C'est cela que je suis allé constater moi-même dans les Auris 
en accompagnant une délégation de notre parti communiste 
algérren, Quand on entend M. Genton évoquer les ruines de 
Timgad ou de Lambèse, on ne peut s'empêcher de penser qu'il 
s'agit d'une amére dérision quand on sait que ces témoignages 
grandioses du passé som aujourd'hui transformés en camps 
guerriers el que, par exempie, le livre d'or du musée de Timgad 
est devenu un registre de contrôfe militaire. 

Dans le domaine des jibertés les p'us élémentaires reconnues 
par la Constitution, proclamées ecwmme étant inviolables ct 
sacrées, telle la liberté d'opinion, les tribunaux en Algérie 1» 
condamnent-ils pas, depuis des années, des militants commu. 
nistes, nationalistes, syndicalistes, en vertu du fameux arti- 
cle SO parce qu'ils ont simplement écrit un article dans lequel 
ils ont eu l'audace d'employer le mot « liberté », parce qu'ils 
ont présidé une réumion où participé à la rédaction d'un tract 
imprimé €t diffusé légalement ? C'est ainsi que les dirigeants 
de notre parti sont condamnés pour ces motifs à de nombreuses 
aunées de prison et à des milltons de francs d'amende. 

Par conséquent, le Gouvernement ne pourra faire croire à nn 
seul Algérien qu'il avait besoin d'une nouvelle loi d'exception 
pour réprimer ke mouvement national et démocratique algérie”, 
Il faudrait, d'ailleurs, que le Gouvernement fût lui-méme 
convaincu. ne le semble pas lorsqu'on lit l'exposé des motifs 
du projet et que, d'autre part, le ministre de l'intérieur déclare 
aux journalistes qu'il ne faut pas s'exagérer la gravité de Li 
situation, qu'il n'y a, dans toute l'Algérie, que 400 à 600 rehel- 
le organisés et disposant d'armes généralement rudimentaire:, 

On se demande alors où le Gouvernement veut en venir avec 
ce monstrueux projet qui devient, pour l'immédiat, un texte 
d'exception pour l'Algérie puisque, dans sa hâte de le faire 
aboutir, le Gouvernement a accepté de fondre en un seul texte 
les deux projets qu'il avait primitivement déposés, dont l'un 
précisait les conditions dans lesquelles devait éventuellement 
s'appliquer l'état d'urgence en France, en Algérie et dans les 
départements d'outre-mer, et dont l'autre proclamait l'état 
d'urgence pour l'Algérie seulement. 

Aujourd'hui, on soumet à l'Assemblée un seul texte qui 

révoit, dans son titre HN, l'application de l'état d'urgenre à 
‘Algérie. Par ce seul fait, le Gouvernement et sa majorité font 
la démonstration du caractère fallarieux, je dirai hypocrite, 
des formules dont ils usent et abusent: « L'Algérie, c'est la 
France », « Les Algériens musulmans sont des citoyens fran- 
çais égaux à tous les autres ». 

Oserez-vous, avec un tel texte, vous présenter encore devant 
le peuple algérien en Ini disant qu'il est l'égal du peuple de 
France, qu'il ne fait l'objet d'aucune discrimination ? 

La vérité, c'est que vous traitez ce peuple comme vous l'avez 
toujours fait. Vous pensez que vous avez tous les droits sur 
lui parce que, pour vous, l'Algérie doit rester une colonie, une 
chasse gardée des seigneurs des mines, des terres et des ban- 
ques, (Interruptions à droite et au centre.) 

Au surplus, par sa position stratégique importante dans le 
dispositif des impérialistes du pacte de l'Atlantique, le peuple 
algérien doit être réduit au silence et consentir à ce que son 
pays serve de base aérienne et navale pour la guerre que vous 
préparez contre les pays socialistes et l'Union soviétique, à ce 
que l'Algérie fournisse les matières premières stratégique: 
et serve de terrain d'expériences. Pour cela, vous la donnez 
en partage, sous le couvert de l'Eurafrique, aux impéralistes 
allemands et américains. 

Votre loi scélérate est la suite logique du réarmement 4° 
l'Allemagne. 

M. Raymond Dronne. Les scélérals sont ceux qui encourazent 
les assassins. 

Mme Alice Sportisse. … car il vous faut faire face à l'opp-:- 
tion grandissante qui s'elève en France et en Algérie contre 
cette politique violemment réactionnaire et violemment colo- 
nialiste 

Le Gouvernement montre ainsi son incapacité à régler con- 
venablement les prnn qui se posent et votre projet d'état 
d'urgence ne traduit pas une position forte. Bien au contraire, 
c'est un signe de faiblesse car, auriez-vous besoin d’une ié£ 
lation répressive d'exception, si vous étiez assuré de l'appui des 
masses populaires ? 

N'est-ce pas précisément parce que vous craignez la force d° 
l'opinion publique que vous avez recours à la répression 
appuyée sur l'illégalité devenue loi. 
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Pourtant vous auriez pu déjà tirer des lecons de ce qui se 
usse dans les trois pavs d'Afrique du Nord et comprendre ainsi 
que la répression, la force u'ont rien résolu, qu'elles ne peuvent 
rien résoudre. 

M. Félix Kir. Alors, quelle est la solution ? 

time Alice Suortisse. \u peuple tunisien, le gouvernement pré- 
cc dent a fait des promesses solennelles à la suite desquelles des 
nézuciations ont êté entrepr'ses entre les représentants des deux 
pays, négociations que le peuple tunisien a exigées par sa lutte 
et ses sacrifices. 

IL v aurait beaucoup à dire sur la manière dont celles-ci sont 
mences et sur l'attitude louvovante du Gouvernement français 
en ce qui concerne es points sn: lesquels elles portent. 

Mais entin, il y a discussion et le peuple tunisien espère, sans 
s'illasionner pour autant. 

Vovons, en revanche, ce qui se passe au Maroc. Rien n'a été 
entrepris. L'état d'exception se prolonge avec toutes ses consé- 
quences. La répression est féroce et sanglante. Tout cela abou- 
ut à une aggravation angoissante de la situation. 

Des victimes innocentes tombent chaque jour, à cause de cette 
politique stupide. 

Votre nee ne tend à rien d'autre qu'à aggraver dange- 
reusement linsécurité et la tension qui règnent en Algérie. 
LL risque d'approfondir la division entre Musulmans et Euro- 

cens, entre l'Algérie et la France. 

\ous lutterons quant à nous de toutes nos forces contre 
l'application de ces mesures et, avee nous, tous les Algériens 
musulmans et européens qui se prononcent et qui lutter quo- 
tilennement pour la défense des libertés en Algérie contre 
la répression. (Applaudissements à l'ertrème gauche.) 

C'est mairtenant une évidence que ce grand mouvement qui 
se manifeste contre cette répression et qui exige une solntion 
démocratique du problème algérien englobe la grande majorité 
du peuple, y compris les Européens. 

Seuls en demeurent écartés les grands privilégiés de la colo- 
nisation, et pour cause. 

Que veulent donc ces organisations me, ces partis poli- 
{ques nationaux, ces personnalités intellertuelles, ces fonction- 
naires, ces petits colons qui, par milliers, signent des pétitions ? 
Que veulent les travailleurs algériens, sincu que le Gouverne- 
ment reconnaisse l'existence d’un problème polilique en Algérie 
et que sa solution en soit recherchée honnètement, loyalement, 
avec les véritables représentants de ce pays, issus de toutes 
les parties de la population, les représentants de toutes les opi- 
nions politiques ou philosophiques. 

Il est vrai que la situation économique et sociale de l'Algérie 
et alarmante. Il est vrai que ce peuple ne peut plus et ne veut 
pus supporter les conditions inhumaines d'existence qu'il 
connaît actuellement. 

Quelles sont :es véritables causes de cette tragique situation ; 
quels sont les motifs véritables qui ont amené le déclenche- 
ment des événements de novembre, sinon la nalure du régime 
lnposé à ce peuple de dix millions d'hommes et qui est le 
lime colonial ? 

On peut lui donner le nom que l’on voudra et persister à 
parer des trois départements français ou de la province fran- 
case d'Algérie; on peut parler non d'assimilation, mais d'inté- 
gration; ce ne sont là que des mots. La réalité, c'est que le 
peuple algérien ne connaît pas le libre exercice de ées droits 
reconnus par la Constitution. I! ne peut élire comme il l'entend 
ses représentants. La discrimination le frappe sur le plan pa:i- 
tque puisque, bien qu'il ait une personnalité indéniable, l'affir- 
mulion de cette personnalité lui est contestée. 

La majorité des éléments qui composent ce peuple n'a pas le 

droit de s'instruire dans sa langue, qui est celle de sa religion, 
de son passé historique. Que dis-je, il n'a droit à aucune instruc- 
lon puisque deux mil:ions de ées enfants sont sans école. 
_ Il n'a pas le droit de disposer de sa terre, de ses richesses ; 
il n'a le droit que d'être malheureux, humilié, réduit à la misère 
el'opprimé par des lois d'exception comme celle que vous vou- 
lez voter, 

Par conséquent, avant tout, le problème qui se pose en 
Algérie est un problème politique et c'est de sa solution que 
dépendent toutes les autres questions économiques, sociales ou 
autres. 

_la position de notre parti communiste algérien est connue. 
Nous sommes convaincus que c'est la seule juste. L'Algérie est 
une nation qui se forme par le mélange de vingt races et qui, 
dès maintenant, constitue un peuple original avee sa mentalité, 
son Imode de vie, son passé propre et son patrimoine eulturel 
enrichi sans cesse par l'apport de deux grandes civilisations. 

L'avenir des Algériens ne peut se concevoir que dans l'affran- 
chissement de leur état actuel de colonisés et dans la perspec- 
üve pour eux de gérer eux-mêmes les affaires de leur pays. 

C'est pourquoi nons voyons cet avenir dans l'édification d'une 
1. Publique algérienne, avec toutes les institutions qui en décou- 


M. Auguste Joubert. De telles paroles sont inadmissihles! 


Mme Alice Sportisse. … qui serait unie à la France par des 
liens librement établis dans le respect des intérêts réciproques. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

C'est ;x l'aboutissement, l'objectif. Des étapes devront être 
auparavant franchies. C'est dès maintenant que l’une de ces 
étapes doit être réalisée, car elle rallie l'accord de la quasi- 
unanimité de la population. 

A notre avis, cette élape doit consister en la dissolution de 
l'actuelle Assemblée algérienne qui né représente rien, car on 
sait dans queles conditions elle est élue, et en son remplace- 
ment par une assemblée algérienne réellement élue et repré- 
sentant la population proportionnellement à l'importance des 
différentes couches ethniques qui la composent, celle assem- 
blée devant avoir les pouvoirs réels de gérer toutes les affaires 
intérieures de l'Algérie, 

Dans le moment présent, avec l'arrêt immédiat de la répres- 
s'on, la satisfaction des revend cations des travailleurs et des 
classes moyennes sur le plan économique et social, la réali- 
sation de cette revendication politique aæménerait une détente 
cerlaine. C'est aiors que l'on pourrait parler de contianee et 
d'espoir. 

C'est dire que nous ferons tout pour continuer notre action 
Ce sens, en appuyant sur les larges masses popu- 
laires, en les appelant à mener une lutte per de masse, 
pour la réalisation de toutes ces revendications, des plus 
petites aux plus grandes. 

Nous voulons mener ce grand combat avec l'immense 
confiance que nous avons dans le peuple de France, notre ami, 
dans ses ouvriers, dans ses paysans, dans le parti commu- 
niste français. Nous savons que nous ne sommes par seuls. 
C'est le Gouvernement qui est seul; il s'isole, eu effet, avec ses 
lois scélérates que nous saurons rapidement faire abroger. 
(Applaudissements à qauche.) 

M. le président. La parole est à M. Vallon. 

M. Louis Vallon. Mesdames, messieurs, je ne désire présenter 
que quelques très brèves observations sur le projet de loi du 
Gouvernement. 

Contrairement à ce que laisse entendre l'exposé des motifs, 
l'état d'urgenre, tel qu'il est défini par le projet qui nous est 
soumis, accorde au Gouvernement des pouvoirs plus étendus 
que ne Jui en donne l'état de siège, tel qu'il est défini par les 
lois du 9 août 1849 et du 3 avril 1878. 

La loi de 1849 respecte le principe fondamental selon lequel, 
même après la proclamation de l'état de siège, des peines et des 
mesures de contrainte ne peuvent être imposées aux personnes 
que par un juge et en vertu de Ja loi. 

Le projet gouvernemental suspend l'application de ce prin- 
cipe en cas d'urgence proclamée, 

Otw'est-ce donc que cet état d'urgence et ve sont les 
différences qui existent entre cet état encore hypothétique et 
l'élat de sièze ? 

Les pouvoirs restent à l'autorité civile, nous dit-on, au lieu 
de passer à l'autorité militaire come dans l'état de siège, 
mais les pouvoirs de l'élat d'urgence sont plus larges que 
ceux de l'état de siège. 

Dans l'état de siège, les pouvoirs de police restent ee qu'ils 
sont en période normale. Est respecté le principe de la légalité, 
suivant lequel aucune peine, aucune contrainte sur les per- 
sonnes ne peut être appliquée qu'en vertu d'une disposition 
légale particulière et après intervention du juge. La seule diffé- 
rence est que le juge est alors le tribunal militaire, et encore 
avec certaines restrictions. 

Au contraire, dans l’état d'urgence, le gr de Jégalité 
est mis de côté. Non seulement l'autorité civile dispose du 

wuvoir exceptionnel donné à l'autorité militaire par l'article 9 
+ la loi de 1879, mais encore elle dispose du camp de concen- 
tration éventuel, Je sais que, à Ja commission, il à été 
expliqué que l'article 7 du projet ne saurait conduire à cela, 
mais, comme nous le verrons tout à l'heure, les causes entrai- 
nent nécessairement des effets et Ja concentration dans cer- 
taines localités de gens qui y seraient mis en résidence forcée 
conduirait inévitablement, sous une forme ou sous une autre, 
qu'on l'avoue on qu'on ne l'avoue pas, à l'institution de camps 
de concentration, ne serait-ce que pour faciliter la surveillance, 
la nourriture et le logement des gens qui seraient déplacés. 

En outre, les tribunaux militaires peuvent être déclarés 
compétents. 

Quelles éont donc les circonstances dans lesquelles peut être 

roclamé l'état d'urgence ? 

Elles sont pius larges que celles qui sont prévues pour l'état 
de siège, 

Pour l'état de eiège, la loi du 3 avril 1878, dans son article 1, 
déclare que « l'état de siège ne peut être déclaré qu'en cas de 
péril imminent résultant d'une guerre étrangère ou d'une ineur- 
reclion à main armée ». Au contraire, pour l'état d'urgence, 
nous sormmes en face de considérations extrémement vagues 
cancermant en particulier des calamités publiques, qui pour- 
rsient être soit un vol de sauterelles passant à quelque cent 
kilomètres, soit une inondation locale. 
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Tout cela permet l'arbitraire le plus absolu. S 

L'article 7 substitue, en eflet, j'y insiste, un régime de police 
au régime de droit, Le ministre de l'intérieur peut, par Imesure 
purement discrétionnaire, sans étre lié à la loi, sans le contrôle 
d'aucun juge ni judiciaire ni administratif, assigner à résidence 
dans une localité déterminée toute personne dont il estime 
l'activité dangereuse, Le texte ne tend à rien de moins qu'à 
introduire dans notre législation cette institution éventuelle du 
camp de cocentrat on dont on nous dit qu'on ne veut pas, nas 
dont on crée les conditions initiales, 

M. le ministre de l'intérieur, Monseur Vallon, voulez-vous 
me permettre de vous interrompre ? 

M. Louis Vallon. Je vous en prie. 

M. le ministre de l'intérieur. Le camp de concentration existe 
Malheureusement toujours dans notre législation, Je ne sais pas 
si Vous eu avez souflert, mais moi j'en ai souffert plusieurs 
fois dans plusieurs camps. C'est le decret-loi du 18 novembre 
1949 qui le prévoit, 

Ce déceret-loi existe toujours. Il n'est pas appliqué, Notre nou- 
veau texte est fait pour éviter les barbelés et les camps que 
hous avons milheureusement connus, (Applaudissements sur 


certains bancs à gauche, — Applaudissements au centre el à 

M, Georges Gosnat. pas besoin de harhelés dans le 
désert 


M. Louis Vallon, la législation de 19939 prévoyait le cas de 
guerre, Ceux qui ont utilisé les camps de concentration en 
France sont les soi-disant gouvernants qui résidaient à Vichy 
et que, d'ailleurs, monsieur le ministre, vous avez fort bien 
combattus, je dois le reconnaitre, au moment où c'était dan- 
gereux. 

En tout vas, ce n'est pas la précaution que prévoit l'article 8 
qui peut constituer une garantie pour les victimes éventuelles 
de cette concentration dans une lacalité déterminée, puisque 
leur re unalion éerait portée devant une commission purement 
consultative et mon pas devant un juge. 

Sans doute, l'intention du Gouvernement, quand celui-ci pro- 
pose que la réforme soit applicable à la métropole, dissimule- 
telle tout simplement l'usage diseriminatoire qu'il s'apprête à 
en faire en Algerie, Si l'Algérie est partie intégrante du territoire 
habional, comme on nous le dit, ce sont tous les Français qui 
subiront linjure et qui ressentiront la menace d'un vote qui 
portera t aliernte au principe de leur liberté, Si, au contraire, 
cette affirmation n'est qu'une hypocrisie, en incorporant l'état 
de siege au statut de l'Algérie le Parlement ne ferait que préci- 
piter la révolte et la sécess'on qui menacent dans ces territoires. 

La Ligue des droits de l'homme s'est émne de votre projet. 
Avant-hier soir, son comité central a voté à l'unanimité un texte 
duquel j'extrairai le passage suivant: 

« Ce projet qui à les défauts d'une loi de circonstance et 
d'une loi d'exception, à pour objet de donser un statut à 
l'arbitraire, Ce sont les événements eanglants d'Algérie qui 
l'ont inspiré, Que certaines mesures soient nécessaires pour 
préserver des vies humaines dans les départemente d'Afrique 
du Nord, la Ligue des droits de l'homme, qui réprouve Ja 
viulence et a maintes fois affirmé qu'elle condamne le terro- 
risine sous toutes ses formes, pe s'oppose pas à une telle action, 
mais, soucieuse du respect de la liberté et du droit, elle 
s'inquiete de Voir introduire dans notre législation, à l'occasion 
d'incidents locaux, une nouve:le forme d'état de siège pour la 
France entière, 

« Le projet de loi autorise l'autorité civile à supprimer ou à 
limiter dans les régions soumises à l'état d'urgence le droit de 
reunion, la Hberte de la presse, le droit de séjour, à assigner 
la residenve forcée. Cette dernière mesure, &i elle était étendue 
à ua grand nombre de personnes, pourrait aboutir à la création 
de camps d'internement. 

« Le projet dessaisit la justice civile au profit de la juridiction 
mmililaire... ». 

‘lue loin, ce texte conclut: 

« Le comité central signale à l'attention du législateur la 
gravilé des mesures prévues et le danger de leur application, 
Inéme en cas de conilits sociaux, en raison du vague des for- 
ne qui définissent celles-ci. IL compte sur les élus répu- 
: 

« Premièrement, pour demander au Gouvernement de proposer 
un autre projet, si la nécessité apparaissait de concentrer, en 
cas de calamité publique, les pouvoirs de l'autorité civile; 

« Deuxièmement, pour repousser toute disposition qui porte- 
rait attente à la liberté individuelle, à la liberté d'opinion et, 
d'une manière générale, au droit d'opposition exercé confor- 
méiment à la légalité ». 

Mme Germaine Peyrolles. Me permetlez-vous quelques mots ? 

M. Louis Vallon. Je vous en prie. 


Mme Germaine Peyroles. Je vous remercie de me permettre, 
avec votre courtoisie habituelle, de vous interrompre, 


Je voudrais, en rendant hommage à la haute tenue du 
texte que vous venez de lire au nom de Ja Ligue des droits de 
l'homme, vous demander de vous faire au moins mon inter. 
prète aupres de celte ligue, dont vous venez de vous faire 
le messager à la tribune de l’Assemblée nationale, pour lui 
dire que, prenant acte des déclarations qu elle vient de faire 
pour l'Algérie, nous lui demandons de bien vouloir aussi 
s'émouvoir du cas des 700.000 catholiques qui, malheureux 
réfugiés du Viet-Nam, n'ont pas entendu un seul écho de la 
part de la Ligue des droits de l'homme alors que leur vas 
etait aussi intéressant — peut-être pas plus, mais pas moins 
— que celui de l'Algérie que vous venez d'évoquer. (Applau- 
dissements au centre, à droite et à l'extrême droite.) 

M. Louis Vallon. Madame, cette question n'est pas à l'ordre 
du jour de cette séance, mais je serai, pour Ia part, à votre 
euticre disposition, si le Gouvernement veut bien se prèter 
à un débat non seulement sur la situation au Nord-Viel-Xarm, 
inais aussi sur la situation au Sud-Viet-Nam (Applaudissements 
à l'extrême gauche), non seulement sur les accords de Genève 
mais sur le traité de Manille, pour vous apporter quelques 
informations qui pourraient également vous être utiles. 

Mme Germaine Peyroles. Bornez-vous à mon message, Imon- 
sieur Vallon, et je serai satisfaite. 

M. Jean Chamant. Et diles-nous ce que vous pensez du cas 
de ces réfugiés. 

M. Louis Vallon. Je rappelle que le chef du Gouvernement 
est membre du parti radical, que le ministre de l'intérieur est 
membre du parti radical et que le rapporteur est membre du 
parti radical. 

Le parti radical est un parti-charnière ; il arrive parfois que 
les charnières grincent, (Sourires.) 

Je ne sais ce qui se passe en ce moment à l'intérieur de 
ce parti; je souhaite, en tout cas, qu'il se souvienne de «es 
origines républicaines puisqu'il s'appelle le « parti républicain 
radical et radical-socialiste », 

Hier, j'ai lu dans un journal un fait divers intitulé: « Un 
satyre habitait rue de la Vertu ». (Hires.) 

Je ne voudrais pas que le fascisme s'installe place de Valois 
et je signale à la bienveillante attention du chef du Gouver- 
nement, du ministre de l'intérieur, du président administratif 
du parti radical et rapporteur de ce projet de loi les incon- 
vénients qu'il pourrait y avoir, pour la en M de ce parti 
républicain, s'il continuait à avancer dans la voie où il semble 
cheminer depuis quelque temps. (Applaudissements sur divers 
bancs à gauche.) 

M. le ministre de l'intérieur. N'ayez aucune inquiétude ! 

M. Jacques Genton, rapporteur. Le parti radical a le sens de 
l'intérêt national. 

M. le président. La parole est à M. Ballanger. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 

Le groupe communiste a déjà presque épuisé son temps de 
parole. Je demande done à M. Ballanger, s'il a le souci de 
permettre aux orateurs de son groupe de défendre leurs amen- 
dements, de répondre à l'appel à la brièveté que je lui adresse. 

M. Robert Ballanger. Mesdames, messieurs, la presse bour- 
geoise, la radio, font le silence sur la teneur et les conséquen- 
ces de la loi d'exception en discussion. 

Malgré cela le texte de cette loi, les motifs qui animent là 
volonté gouvernementale de le faire voter, commencent à étre 
connus et, dans la mesure où ils sont connus, la protestation 
mdignée monte aussitôt, 

Syndicats ouvriers, Ligue des droits de l'homme, élèves de 
l'école normale supérieure, avocats... 

M. Jean Chamant. Les avocats ? Lesquels ? 

M. Robert Ballanger. … professeurs de toules opinions, ele- 
vent leur protestation et disent leur surprise, leur colére de 
voir ainsi rayées d'un trait de plume, par cette nouvelle loi 
scélérate, les libertés les plus fondamentales. 

proclament aussi leur volonté de s'y et d'empr- 
cher que notre pays fasse un pas de plus dans la voie de là 
dictature, dans la voie du fascisme. 

D'ailleurs, tout ce que fait la majorité des gouvernements 
qui se succèdent depuis quelques années n'a qu'un très lomi- 
tain rapport avec la démocratie. 

Le parti de la classe ouvrière recueille-t-il, à votre gré, trop 
de voix ? Vous imaginez une loi électorale qui permet à ceux 
qui ont le moins de voix d'être élus et empêche ceux qui er 
ont le plus de l'être. | 

L'opposition parlementaire, poussée par le courant populaire, 
devient-elle trop forte ? Vous modifiez la Constitution. 

Certains imaginent même un système dans lequel le Parle- 
ment devrait s'incliner devant le Gouvernement ! 

Là aussi on peut vous appliquer la formule célèbre d'Odilon 
Barrot: votre propre légalité vous étouffe. 

En d'autres temps, les protestations légilimes des défenseurs 
des libertés républicaines auraient trouvé un large écho dans 
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le Parlement. On aurait vu se dresser à leurs banes des mr 
te d'opinions différentes, mais soucieux de la liberté. Il semble 
que, pour un certain nombre de collègues. cette notion des 
libertés publiques se soit considérablement dégradée, 

Nomiæeux pourtant sont ceux qui, ces temps derniers, émus 
par plusieurs procès, ont dénoncé certaines méthodes poli- 
cicres. Leurs protestations — on le voit aujourd'hui — n'étaient 
pas sincères. Elles cessent dès qu'elles risquent de devenir efii- 
ces: car enfin, si, malgré les garanties de la Constitution 
netuelle, des abus de pouvoir, des actes arbitraires de déten- 
tions abusives peuvent être dénoncés, quelle sera la situation 
quand l'arbitraire sera devenu la loi? (Applaudissements à 
L'ertrème gauche.) 

Les exemples abondent, hélas! de violations de la liberté 
d'opinion, de la liberté d'information, de la liberté de cons- 
‘ nee, 

Ln démocrate peut-il rester insensible an fait qu'ait pu être 
arrc'é et maintenu en prison pendant un mois un parlementaire 
couvert par limmunité sous l'accusation d'un ridicule complot ? 
interruptions à droite.) 


M. Fernand Bouxom. 
M. Roger de Saivre. Avez-vous des nouvelles de Malenkowv ? 


MH. Robert Ballanger. Monsieur de Saivre, vous qui avez été 
> d'recteur de cabinet du traitre Pélain, je comprends que vous 
sovez du côté du fascisme. (Applaudissements à l'extrême 
yauche.) 

M. Georges Gaillemin. Malenkov est un fasciste ? 

M. Robert Bailanger. le; journalistes, des militants syndicaux 
ont été injustement détenus pendant des mois sous le seul 
prétexte qu'ils n'étaient pas d'accord avec le Gouvernement sur 
sa politique. 

lier, c'étaient des communistes, des syndicalistes: aujour- 
d'hui, ce sont des journalistes d'opinions diverses qui sont 
poursuivis, voire délenus, incarcérés pour des articles écrits il 
y a deux ans. Qù est la liberté dans tout cela ? 


M. le ministre de l’intérieur, Elle est à la tribune ! (Jures.) 


M. Robert Ballanger. C'est cet arblraire que vous voulez 
accroitre en donnant au Gouvernement les bases légales pour 
supprimer toutes les hbertés. 

Ce nouveau coup contre la démocratie est si dur, le texte 
d'exception si monstrueux, que le Gouvernement a temté de le 
faire voter à la sauvette. Si ‘es défenseurs de la liberté avaient 
laissé faire, en quelques heures, dans l'ombre, le Gouverne- 
ne et sa majorité auraient fait voter la loi étranglant les 
ibentés. 

Aujourd'hui encore vous avez limité À l'extrême le débat. 
Quarante-neuf minutes sont imparties au groupe communiste 
pour dénoncer le caractère fasciste du projet et pour défendre 
ses amendements. Cette hâte cache mal la volonté d'escamoter 
le débat, de préparer un alibi à ceux qui, plus tard, diront: 
« Nous n'avons pas voulu cela, nous ne savions pas. » 

Personne ne peut être dupe: il s'agit d’un texte suspendant 
purement et simplement doutes les jibertés démocratiques, 
loules les garanties constilutionnelles. C'es! une législation qui 
en pire dans cas, aux lois d'exception de 
1y. 

Chacun doit done prendre ses responsabilités en connaissance 
de cause. 

.L'exposé des motifs ne fat qu'indiquer en quatre lignes qu'il 
s'agit de créer une législation s'appliquant à la France entière, 
aux départements francais d'outre-mer et à l'Algérie, tout le 
resle est consacré à l'Algérie et à la situation qu'on y connait 
stuellement. 

Le Gouvernement essaie de faire croire qu'il s'agit unique- 
ment d’une loi de circonstance. Or cela n'est pas vrai; il s'agit 
de créer une législation d'exception permanente pour l'en- 
semble du pays. Le Gouvernement veut disposer d'une arme 
efficace contre le peuple francais. Il y a certainement corrélation 
entre ce lemte et les dernières décisions de l'état-major de 
l'U,T, A. N. (Interruptions à droite.) 

te projet de loi n'est de circonstance qu’en fonction du 
moment choisi pour le déposer et de la volonté du Gouver- 
nement de donner tout de suite carte blanche aux forces de 
lepression en Algérie. Aux aspirations nationales et politiques 
du peuple algérien. le Gouvernement à répondu par la répres- 
Sion la plus violente, la plus brutale, la plus aveugle : tout cela 
dans des conditions d'illégalité que personne ne songe à nier. 

Celle répression vous semble insuffisante. Vous voulez accen- 
tuer la terreur, vous voulez donner un fondement légal aux pires 
exactions. Vous vous trompez si vous pensez régler ainsi les 
problèmes qui se posent en Algérie. 

AL. / h avez rien résolu, bien au contraire, depuis novembre 
, La seule solution conforme à l'intérêt de la France et de 
l'Algérie, c'est d'arrêter la répression, de reconnaitre le bien- 


Vie 


fondé des aspirations du peuple algérien, de cesser de nier la 
réalité des problèmes politiques posés dans ce 

Il faut aussi souligner que celte loi d'exception n'est pas 
seulement de l'inspiration du gouvernement actuel, Je ne veux 
pas régler la querelle qui semble s'élever entre la majorité 
d'hier et ia majorité mais je veux cependant 
qu'on me donne acte qu'à la réunion commune de la rommis- 
sion de la justice et de la commission de l'intérieur M. Bourgès- 
Maunoury à déclaré qu'il avait trouvé ce texte dans le testa- 
ment de l’ancien gouvernement, ce qui souligne la continuité 
politique du gouvernement Mendès-France et du gouvernement 
Edgar Faure et des manistres de l'intérieur M. Mitterrand et 
M. Bourgès-Mauuoury. Ce fait pourrait contribuer, s'il en élail 
besoin, à lever certaines illusions trop soigneusement entre- 
tenue:, (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Cetle loi d'exception, pouvant servir dans limmédiat pour, 
ou plutôt contre l'A’gérie et les Algériens, est destinée aussi 
et surtout à lutter contre la France et les Français. 

L'exposé des motifs peut bien hypocritement expliquer que 
le texte peut se’vir en eas d'inondations ou d'incendies de 
forêts, L'argument est vraiment puéril, En quoi ‘es perquisitions 
de jour et de nuit, le dessaisissement des tribunaux civils au 
profit des tiibunanx militaires, les mesures de déportation 
peuvent-ils avoir un rapport quelconque avec les catastrophes 
natureiles dont vous pariez dans ï'exposé des motifs de votre 
projet de loi ? 

No», monsieur le ministre, il s'agit purement et simplement 
de d'sposilions tendant à suspendre les droits constitutionnel, 
pour permetlre au Gouvernement de briser par la force et la 
répression policière les aspirations profondes des masses 
populaires, 

Aujourd'hui. ces dispositions sont destinées à vous permettre 
de sévir contre les démocrates et les patriotes algériens. 
Demain, vous vous en servirez contre la population française. 

Avec un tel texte, vous pourrez, demain, déclarer l'état 
d'urgence dans un département où les commerçants, les arti- 
sans manifesteraient leur mécontentement devant l'oppression 
fiscale, où les ouvriers feraient grève pour l'augmentation de 
leurs salaires, où les paysans lutteraient pour l'amélioration 
de leurs conditions d'existence. C'est une arme de lutte contre 
le peuple que vous demandez à l'Assemblée aationae de voter. 

M. le ministre de l’intérieur, Mon-ieur Pallanger, vouez vous 
me permettre de vous interrompre ? 

M. Robert Ballanger. Je vous en prie. 

M. le ministre de l'intérieur. Sivez-vous que! et le service 
qui s’est occupé pour la première fois de la question que l'on 
appele maintenant l'état d'urgence ? C'est le service de la 
protection civile, à la suite de< pillages qui ont eu lieu à 
Orléansville après les <secouses sismiques. 

Savez-vous aussi quel est l'orgmisme qui, l'un des premiers, 
s'est occupé de celte question? C'est l'institut des hautes 
études de la défense nationale, 

Par conséquent, ce texte instituant l'état d'urgence, avec 
toutes ses définitions — bien que je vous concéde que 
l'article 12 est d'appication exceptionnelle, article que nous 
avons maintenu, d'ailleurs, dans la deuxieme loi — est nires- 
saire, hélas! dans tous ses articles, pour parer aux troubles 
que subissent les Etats modernes, soit du fait de calarmités 
d'ordre naturel, soit du fait d'autres calamités auxquelies je 
voudrais que vous soyez totalement étrangers. 

M. Pierre Fayet. C'est une calomnie de prétendre qu'il y a eu 
des pillages à Orléansville ! n'y en à eu aucun: 

M. Robert Ballanger. Monsieur le ministre, si vous aviez rali- 
son, vous auriez demandé le vote immédiat de cette loi... 

M. le ministre de l'intérieur. C'e-l ce que je fais. 

M. Robert Ballanger. .. au moment des inondations, où au 
moment du sinistre d'Orléansville. 

Or, à ce moment vous n'avez rien demandé de semblable ; 
mais vous le demandez précisément quand il s'agit de sevir 
contre le peuple algérien, contre les patriotes algériens, ‘Applau- 
dissements à l'extréme gauche.) 

M. le ministre de l'intérieur, Ce texte à été étudié por mon 
wédécesseur et je l'en félicite d'ailleurs. H n'y à nulle querelle 
a ce sujet. 

Si l’on avait proposé de telles mesures dans les circoustanres 
auxquelles vous faites allusion vous auriez reproché au ministre 
— comme un grand nombre d'autres orateurs, sans doute — 
d'avoir agi trop hätivement, 

M. Robert Ballanger. Monsieur le ministre, rien, pas méme 
les arguments que vous invoquez, ne peut ailer contre cette 
vérité d'évidenee: vous demandez à l'Assemblée nationale de 
voler ce texte, bon pas à l’occasion de je ne sais quelle catus- 
trophe naturelle, mais pour exercer des sévices contre les popu- 
lalions algériennes. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Cela, vous ne pouvez pas le mer, 
. Vous pensez cerlainement aussi, monsieur le ministre, À 
l'opposition de plus en plus vive du peuple de France à la 
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politique internationale du Gouvernement, à la volonté irré- 
dutible des patriotes français de s'opposer au réarmement de 
L'Allemagne, et vous comptez sur Îles pouvoirs de répression que 


Vous arcordera ce text faire, Le cas échu ini, Violence aux 
sentiments pus profonds de notre peuple 
Mai Inessieurs, ces textes du Gouvernement se 


heurlent à un obstacle: la Cons'itution. ne peut les faire 
voler qu'en violant délibérément, La Consltution de 1946, 
qu'elle définit le fonctionnement de nos insti- 


aux Francais un certain nombre de Hbhertés 
qu'aucune loi, une loi d'exception, ne peut leur enlever. 
preatnbule « réaffirme solennellement les droits et les 


hhertés de l'homme et du riloven consacrés par la déclaration 
«le droits de 1789 et les pt pes fon latnenlaux reconnus par 
les lois de la République 

\ueune ln ordinaire he peut légi'imement enlever ces droits 
aux ciltovens franrais 

Ce droits inaliénables et sacrés. La Constitution pré- 


voit, dan on artiele 7, un cas et un cas seulement où des 
mesures restrethes peuvent étre prises. Ce cas, c'es! l'état de 


Wone peut v avoir que deux termes: la situation wormale, 


ave: Va plehe applicalion des libertés constitutionnelles, ou 
bien l'état de sege, n'y à pas de place entre les deux pour 
l'état d'urgence, qui est l'état de siege qui ne veut pas dire 


Suit 

Pourquoi le Gouvernement semble-fil reculer devant Îles 
mots 6e! tente-til de créer ce qu'il appelle improprement un 
état intermédiaire entre la situation normale et l'élat de siège ? 

M le fait, à notre sens, pour deux raisons: d'abord parce 
que l'etat d ge n'est appleuble qu'en cas de guerre ou de 
péril pour la nation — ce qui n'est pas le cas, l'ex- 
pose des motifs gouvernemental lindique explicitement — 
ensuite parce que les dispositions prévues pour l'élat de siège 
sont, aux veus du Gouvernement, insuffisantes 

La part laissée dans ce projet de loi à larhitraire policier 
est plus large que dans la Doi de 1849 on celle de 1838 sur 
l'état de sége, HN s'agit pour le Gouvernement de forger un 
insirument de Julle contre le mouvement politique et reven- 
dieall des masses populaires de notre pays, Nous sommes 
done, incontestaliement, en presence d'un texte anticonstitu- 

Depuis le vote de la loi du 9 août 1849, l'état de siège a 
été proclamé à plusieurs reprises en France, l'a été à chaque 
guerre, en en 1914 et en 1999, 

En dehors des eus de guerre, l'état de siège n'a été prao- 
clame dans notre pays qu'entre €! En particulier, 
celte mesure fut prise apres le d'Etat du décembre, 
par Louis-Xapoléon dans une quinzaine de départemenis fran- 
vais, File fut prise également en 1S51, le mars, par Thiers, 
contre g'oreuse Commune de Paris. 

Voilà les précédents, monsieur le ministre: la guerre, les 
couns d'Etat, la répression sanglante contre le peuple, contre 
la classe ! 

Nous ne sommes pas en guerre, monsieur le min stre, vous 
he pouvez invoquer comme prédécesseurs que « Napoléon le 
pelit » où Thiers Peut-être ces cautions vous agréent-elles ; 
elles indignoront certainement les républicains el les démo- 
crates de notre pays. 

Ainsi le texte que vous proposez est contraire à l'esprit et 
à la detre de la Constitution, Les droits reconnus par cette der- 
hiere ne peuvent être suspendus que par la proclamation de 
l'état de siège, 

L'état de siège, en République, ne peut <e justifier qu'en as 
de guerre, Celle raison ne pouvant être invoquée, l'état d'ur- 
gence nelant pas prévu par la Constiution, toute mesure 
tendant à introduire celle notion dans le droit constitutionne: 
francais serait illégale et inconstitutionnelle. 

Un tel manquement à la Constitution serait un terrible pré- 
cédent 

Qui vous empécherait alors de proposer demain l'institution 
entre l'état de siège et les droits reconnus par la Constitution 
toute une série de régimes intermédiaires qui suspendraient 
tout ou partie des hbertés démocratiques ? 
Si l'on s'engageait dans cette voie, un précédent très dan- 
gereux serait créé, Vous avez essayé de soutenir qu'il y avait 
des différences importantes... 

M. le président. Monsieur Ballanger, vous m'aviez demandé 
cinq minutes de temps de parole supplémentaire, Ces cimy 
luinutes me paraissent largement dépassées, 

M. Robert Ballanger. Monsieur le présiient, je fais appel à 
votre béralite habituelle, 

M. le président. Je vous demande de conclure, à moins que 
le Gouvernement ne consente à vous céder une partie de son 
temps de parole. (Sourires.) 

M. le ministre de l'intérieur. Non, monsieur le président ! 
Sans cela nous ne pourrons terminer le débat cette nuit, 

U reste à examiner t@us les amendements. 


M. Robert Bailanger. J'ob-erve, monsieur le président, que 
le débat étant organisé sur dix heures, la commiss'on et le 
Gouvernemert se sont attribué à eux seuls quatre heures de 
temps de parole. Cette répartition est inhabituelle, Elle est 
contraire à tous les usages et ne se justitie pas. 

Je demande à bénéticier de votre tolérance. 

M. le président. C'est la conférence des présidents qui à fixé 
les temps de parole, Jusqu'à présent, la commission et le Gou- 
vernement n'ont pas dépassé celui qui leur à été imparti. 

M. Robert Ballanger. Monsieur le président, je vous demande 
en tout cas de me laisser terminer, je n'en ai plus que pour 
quelques minutes. 

M. Antoine Sérafini, [| y à soixante-dix amendement<! 

M. Robert Baïlanger. \ous avons déposé de nombreux amen- 
dements, c'est Vrai, Imais cela prouve que nous faisons notre 
lravail consciencieusement. 

Je voudrais que vous étudiiez les textes avec le mème 
sérieux que nous le faisons nous-mêmes, ce qui ne vous arrive 
probablement pas souvent. 

M. Edmond Bricout. n peu de mode-lie, monsieur Ballinger, 


M. Antoine Sérafini. Celle remarque, monsieur Baïlinger, ne 
vaut imème pas une réponse ! 


M. Robert Ballanger. Si je suis interrompu continuellement, je 
ne pourrai pas terminer dns la limite de temps que m'a fixte 
M. le 

M. le président. 11 est entendu que, pendant votre brève 
conclusion, Vous ne serez pas interrompu! (Sourires.) 

M. Robert Ballanger. Le Gouvernement a essayé de montrer 
qu'il y avait une différence entre l'état d'urgence et l'élat de 
sIvge. 

La première différence est qu'avec la loi de 1849, les pouvoirs 
dont l'autorité civile élait revèlue gour le maintien de l'ordre 
et de la police pouvaient passer tout entiers à l'autorité mili- 
laire ; mais l'autorité civile continuant à exercer ceux des pou- 
voirs dont l'autorité militaire me l'avait pas dessaisie, le 
Gouvernement restait le seul maitre du partage entre ce qui 
ctat donné à l'autorité militaire et à l'autorité civile. 

Dans le projet actuel, l'autorité civile conserve ses pouvoirs, 
sauf en matière de tribunaux, les tribunaux civils étant des- 
saisis au profit des tribunaux militaires et, je le souligne, pour 
tous les crimes et délits, ce qui, évidemment, est déjà très 
grave. 

La loi de 1849 et celle de 1878, déjà antidémocratique<, per- 
meilaient de « faire des perquisitions de jour et de nuit », 
d' « éloigner les repris de Justi‘e et les individus qui n'ont pas 
leur domicile dans les lieux soumis à l'état de siège 
d' « ordonner la remise des armes el des munitions », de 
« procéder à leur recherche et enlèvement », d’ « interdire les 
publicxtions et les réunions ». 

Voilà l'essentiel de ces lois. 

Dans le projet de loi sur l'étal d'urgence que vous proposez, 
on retrouve toutes ces dispositions, sans aucune espèce de 
difference, mais d'autres S'y ajoutent. 

L'article 6 dispose qu'un arrèté préfectoral peut interdire la 
circulation, interdire l'accès dans certaines zones de proection. 
On prétend interdire aussi le séjour, non pas aux repris de 
justice, mais à n'importe quel citoyen qui cherchera à entraver 
de quelque manière que ce soit l'action des pouvoirs publics. 

L'article 7 permet de procéder à l'assignation à résidence dans 
circonscr plien terrntoriale ou une localfé déterminée. On 
crée done, qu'on le veuille où non — ji} ne faut pas avoir geur 
des mols — des camps de déportation. 

En Algérie, dans le désert, il n'y a pas besoin de barbelés. 
Ce sera le cas — si vous déporlez. comme vous en avez pro- 
bahlement l'intention, plusieurs centaines où milliers de per- 
sonnes — à Béni-Abbès on à Timimoun ou autres lieux. Vous 
aurez là, c'est bien clair, de véritables camps de concentration 
sans barbelés. 

Peut-être avez vous aussi l'intention de rouvrir en France 
les camps de Châteaubriant, de Voves et de Compiègne. Hs 
relrouveraient ainsi leur ancienne destination. 

L'article 13 prévoit que sont suspendns tous les recours en 
cassalon contre les décisions des juridictions d'exceplion et 
qu'ils ne peuvent être exercés éventuellement qu'après la pro- 
clamation définitive du jugement. 

Ainsi, arrêté arbitrairement, torturé par les policiers, l'ar- 
cusé ne pourra arguer d'irrégularilé que lorsque la condar- 
nation définitive aura é!é prononcée. 

Nous aurons l'occasion, Îors de la discussion des articies, de 
montrer la signification profonde du texte gouvernemental et 
du rapport de la commission qui n'a apporté que très peu de 
modifications au projet. 

Les quelques À ue j'ai présentées, au nom du 
groupe communiste, suffisent à expliquer pourquoi nous com- 
battrons ce projet pied à pied. Le texte est anticonstitutionnel. 
ll aggrave considérablement les lois sur l'état de siège. Il 
permet l'application d’une loi d'exceptiop, réservée jusqu'alors, 
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sauf coup d'Etat ou cas de guerre, aux insurrections à main 
armee. 

: Votre loi peut en fait se résumer de la facon suivante: NH 
nv a plus de Constitution, plus de droits démocratiques. Quand 
le Gouvernement le décide, le préfet, le gendarme et le jure 
funt ce qu'ils veulent, quand ils veulent, comme 1s veulent, 
tout cela bien entendu au nom des droits sacrés de la personne 
humaine, n'est-il pas vrai ? 

Voter ce texte, ce serait barrer d'un trait de plume les liber- 
ts démocratiques si chérement acquises par notre peuple. 
Applaudissements à l'ertrème gauche.) 

M. Jean Laborbe. (‘est insensé d'entenire des choses 
pareilles : 

M. Robert Balianger. Vous n'avez pas le droit de voter ce 
projet. Vous avez le devoir de vous y opposer. 

Pour notre part, nous n'y faillirons pas et, de toutes nos 
forces, avec Île peuple, nous lutterons conire vos projets scé- 
krats. (Applaudissements à l'extrême gauche, — Interruptions 
à droite.) 

M. le président. La parole est à M. de Monsahert, 

M. Joseph de Monsabert. Mes ch°r< collègues, j'ai demandé 
ia porole pour signaler un fait dont, je pense, M. le ministre 
de l'interieur pourra nous apporter confirmation. 

\-luellement, 120 à 1%) Algériens, dont on connaît les noms, 
sont, paraît-il, instruits au sein de l'armée égyptienne. 

Voilà qui ne peut pas être sans répercussion sur notre juge- 
ment aujourd'hui. 

Plusieurs orateurs, dont M. Bendjelloul, ont tenté de peser 
sur le choix que nous pourrions avoir à faire entre l'état de 
et l'état d'urgence. 

La n'est pas la question ou, plutôt, elle ne se limite pas 
à ce dilemme. Ce qu'il faut savoir, ce sont les limites que 
Jon lixera à l'état de siège ou à l'état d'urgence. 

Un nous à dit de surcroit que la notion d'état d'urgence 
donnerait au Gouvernement des moyens supplémentaires pour 
agir. Pour mon compte, je ne m'en plaindrai pas, considérant 
les dangers actuels. 

M. Vallon, éitant un texte adopté par le comité dire-teur de 
l1 Lizue des droits de l'homme, nous a dit qu'il s'agit sur- 
tont d'incidents locaux. 

Bien sûr, ce sont des termes que l'on emploie, mais pas 
toujours ave: la même signification, Disons, si vous voulez, 
que ce sont des incidents qui se produisent localement, Mais 
est difficile d'en localiser jes limites. 

Or, ces 120 où 150 ofliciers instruits dans l'armée égyptienne 
et qui vont rentrer ne rentreront pas à la tête d'unités égvp- 
teunes, Hs -e disperseront à l'in'érieur du pays. Comment 
surveiller, pour éventuellement les appréhender ? Que's textes 
appliquer, ceux concernant l'etat de siège ou ceux qui déti- 
nssent l'état d'urgence ? Sur quelle disposition légale 
pourra-t-on s'appuyer pour les arrêter ? 

En l'occurence, 1 faut d'autres moyens que ceux qui sont 
ouverts par la législation de l'état de siège pour empêcher ces 
hommes de porter leur effort aux points névralgiques. 

Je cite ces faits parce qu'il faut y réfléchir, 

\ ceux qui se demandent si nous sommes en guerre ou si 
nous sommes en paix, je réponds que nous sommes en guerre 
froide, guerre réelle contre laquelle il faut nous prémunir. 

Nous ne saurions disposer, à mon sens, de movens assez 
forts, (Applaudissements à l'ertrême droite et à droite.) 

M. le président. La parole e<t à M. le ministre de l'intérieur, 

M. le ministre de l’intérieur. Mesdames, messieurs, mon desir 
nelait point de défendre seulement à celte tribune le projet 
sur l'état d'urgence qui vous est soumis. 

J'aurais préféré que le calendrier parlementaire fût moins 
ou que d'autres projets concernant j'Algérie fussent 
en etat, 

La situation des départements algériens justifie, en effet, 
un ensemble de mesures de caractère à la fois écononfique, 
Social et administratif. Certaines de ces mesures sont prêtes à 
Vous être soumises; d'autres, sans l'être tout à fait, ont déjà 
recueilli l'agrément du ministre des finances: il en est enfin 
qui, tout en avant fait l'objet d'un accord de principe, sont 
encore en discussion. 

Je vais brosser de toutes ces mesures un tableau général 
pour que vos vues, mes chers collègues, ne soient pas limitées 
aux seules en discussion, Ce que nous préparons, 
cest un ensemble de décisions propres, selon nous, à remédier, 
dans les meilleures conditions, aux difficultés actuelles en 
Algérie, 

Je parlerai d'abord du renforcement des moyens de sécurité 
el des movens d'administration. Je dirai ensuite comment, 
dans une égale mesure, nous comptons renforcer notre action 
économique et notre action sociale. 

M. Yvon Delbos. Très bien! 

M. le ministre de l'intérieur. Nous comptons nous renforcer, 
tout d'abord, dans le domaine militaire et j'entends déjà des 
protestations. 


M. Charles Benoist. Nous n'avons rien dit! 

M. le ministre de l'intérieur. Lions que j'ai pereu la montte 
de vos voix. 

M. Jean Cagne. Vous vous prenez pour Jeanne d'Arc! 

M. Charles Benoist. Vous n'avez pas la conscience tranquille, 

M. Félix Kir. \os collègues d'extréme gauche étaient distraits, 
(Sourires.) 

M. le ministre de l'intérieur. élaient distraits, en effet. 

L'envoi partiel du coatingent, malgré la parfaite tenue des 
troupes, n'a pas encore donné tous les résultats espérés. C'est 
normal, d'ailleurs, si l'on tient compte de l'expérience jnsufti- 
sante que ces hommes ont du pays. Nous préférons envisager 
pour l'avenir l'envoi de formations mieux adaptées aux condi- 
lions particulicres de ces departements, de troupes spécasées, 
qui existent d'ailleurs déjà en partie. 

Nous envoyons là-bas des gouins militaires recrutés au Maroc. 
Nous voulons envoyer des tabors et nous voulons entin renfor- 
cer la gendarmerie de facon qu'elle soit là-bas dans une pro- 
portion plus proche de celle de la metropole, 

Mme Alice Sportisse. Ce n'est pas cela qui donnera à manger 
aux Algériens, 

M. le ministre de l'intérieur, Celle fois, j'entends une voix! 
(Sourires.) 

La densité de la gendarmerie ladas ne sera jamais la mème 
qu'en France, mais nous mélerons celle administration tutélaire 
lus intimement à la population. Je précise que, actuellement, 
La effectifs de la gendarinerie en Algér.e sont proportionneile- 
ment six lois inférieurs à ceux des départements meétlropo.itains, 

Dans ie domaine militaire, nous voulons recourir aux moyens 
modernes, aux hélicoptères, en particulier, qui pourront nous 
permeltre de sauver des biessés et de surveilier des régions 
où la mobilité de nos troupes est inférieure à celle des rebelles, 

Toutes ces mesures sont prévues pour éviter une augmenta- 
liun des effectifs classiques et pour permettre progressivement, 
et à terme, leur dégagement, 

De méêime, dans le domaine civil, dans je domaine adminis- 
tralif, nous voulons renforcer le réseau d'action de nos adimi- 
nistrateurs, Nous voulons délinir à nouveau un statut plus 
adapté à la mission d'autorité que nous entendons donner à 
ce corps spécial des administrateurs des services civils, porter 
leur effecluif de 250 à 300... 

M. le rapporteur. lien! 

M. le ministre de l'interieur, … et rapprocher ainsi ladininis- 
tration des administrés. Nous mettrons ainsi fin à des incou- 
vénients dont nous avots déjà mesuré les etfets malheureux. 

On à beaucoup parlé de réformes Je ne veux abeo,uiment pas 
me séparer, en celte matière, de ce qui à été dit, il y à peu 
de temps, par mon prédécesseur, 

Aucune réforme n'est abandonnée, comme on aurait voulu le 
prétendre, et c'est normal puisqu'il ne s'agit que de l'applica- 
lion pure et simple du statut, 

Le nouveau gouverneur général prépare, à ce sujet, une 
étude dont les conclusions et les projets qui en résulteront 
seront soumis, dés sa prochaine session, à l'appréciation de 
l'Assemblée algérienne et aux procédures régementaires, 

Je ne veux pas insister sur ces problèmes, On en à déjà 
par!é longuement: réforme des communes, réforme de la etruc- 
lure administrative et réformes politiques porlant aussi ben 
sur le mode de désignation du premier coliége que sur le vote 
des femmes. 

J'ai également étudié, avec beaucoup d'attention, cerlains 
projets qui établissent une nouvelle répartition des dépenses 
publiques entre l'Aïgérie et la métropole, plus parücubérement 
quant à l'enseignement ei à la justice. 

L'élude de cette question a été confice à un groupe de tra- 
vail restreint, placé sous la présrlence du conseilier d'Etat 
Maspétjoi et qui comprend de hautes personnalités, Celle com- 
mission à commencé ses travaux en décembre dernier el est 
probable que, d'ici mai, nous seront saisis de ses conclusions, 
Nous verrons alors soit à les intégrer dans le projet gouvcrne- 
mental actuel, soit à les soumettre aux Assemblées sous une 
autre forme. 

Je vous ai parlé du renforcement des moyens de manie 
de l'ordre, d'une part, et des moyens adiministratifs, d'autre 
art, J'en viens au renforcement des moyens juridiques €! € est 
bien l'objet du projet actuel relatif à l'état d'urgence. 

Depuis novembre 1954, des bandes, des hors-Ja-loi se liirent 
à des actions crimineiles, Elles sont, du resté, peu nombreuses, 
On l’a dit et c'est vrai. I ne faudrait pas en déduire qu'il y à 
très peu de rebelles, sont tout de méme où répartis 
en bandes, dont certaines sont évaluées à trente où quarante 
individus, qui ont actuellement pour champ d'action aussi 
bien la Kabylie que l'Aures, 

Ces bandes font peser sur la population un état d'insécurité 
dont, 11 faut bien le dire, les forces armées et les forces du 
maiatien de l'ordre ne sont pas venues à bout jusqu'à mainte- 
hant, malgré les moyens luportants mis en œuvre, 
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On peut dire, sans pour cela faire preuve de pessimisme, que 
les ré-ullats obtenus, s'ils ont été extrèmement appréciables en 
ce sens qu'ils ont permis de ramener un certain calme et une 
certaine tranquillité en Algérie, et ont permis de circonserire 
par -urcroit le champ d'action des rebelles, n'ont pas été cepen- 
dant suflisants. Cela sésulle essentiellement du fait que la 
structure naturelle de ces zones les destinait À être des asiles 
du banditisme, du fait aussi des difficultés de pénétration, du 
fait ent de la disparition progressive de toute structure admi- 
uistralive francaise, 

Les rebelles souvent groupés autour de professionnels du bri- 
gaudaige et autres repris de justice venus de différents points 
de l'Afrique du Nord, sont souvent aussi organisés par des 
éléments envoyés de l'étranger — nous en avons pris un 
récemment — qui s'assurent la complicité de la population 
saine par la terreur qu'ils font peser sur elle. 

Het inutile de rappeler la liste des attentats qui ont été per- 
pétrés depuis rovembre dernier. Outre les actes de pillage, les 
sabo ages de voies ferrées, les attaques de fermes, qui portent 
un préjudice grave à l'économie de la région, il est mainte- 
nant établi que l'un des buts recherchés par les hors-la-loi est 
de provoquer, par des assassinats sur la personne de Musul- 


Hiaus connus pour leur patriotisme, un sentiment d'insécurité 
et de peur l'ensemble de la popuiation algérienne, àuprès 
de laquelle les agitateurs accréditent facilement la notion 
d'umpuissance de la France à protéger la vie et les biens de 


ceux qui sont fidèles, 

M. Paymond Dronne. C'est parfailement exact. 

M. le ministre de l'intérieur. Pour mettre fin à cette insécurité 
permanente, on aurait pu, évidemment, décider l'état de siège, 
et j'en dirai un mot, Toutefois, c'est pour éviter de recourir à 
cele sointion qui, à mon avis, n'eñt pas atteint le but que 
nous recherchons, que le Gouvernement a étudié les modalités 
d'une solution que je persiste à croire intermédiaire entre le 
droit commun et l'état de siège. Cette solution, plus souple, 
donne au pouvoir eivil les movens de droit qui lui permettront 
d'exercer une action beaucoup plus adaptée aux circonstances. 

C'est cette solution qui vous est présentée, mes chers collè- 
gues, et qui a pour nom état d'urgence. Nous ne sommes pas 
attachés à cet'e désignation, Comme on l’a dit, c'est surtout 
le contenu du projet qui importe. 


M. Raymond Dronne. En fait d' « urgence », il y à un retard 
de cinq mois! 

M. le ministre de l'intérieur. Oui. Je dois dire que ce projet 
était étudié depuis un certain temps. J'aurais désiré qu'il soit 
examiné plus tôt par l'Assemfblée, mais il m'était difficile d'en 
obtenir Llinseription, l'ordre du jour étant particulièrement 
chargé, 

Je ne veux pas analyser Île ps dans tous ses détails. 
M. le rapporteur à fait ce travail avec beauroup de soin. 

D'abord, le texte qui vous est proposé demande l'ouverture 
de l'état d'urgence pour toute l'Algérie. Mais je tiens à vous 
assurer que le Gouvernement, en accord complet avec le gou- 
verneur général, n'a pas l'intention de l'appliquer dans toutes 
les zones du territoire; il s'agira seulement de certaines zones 
déterminées où les actes de brigandage et de terrorisme sévis- 
sent avee une mtensité particulière, et aussi des zones servant 
de repaires, de dépits d'armes ou de points de ralliement, 
c'est-à-dire, pour le moment, l'Aurès et la Kabylie. 


Toutefois, nous n'avons pas voulu demander — comme le 
proposait un amendement présenté à la commission de l'inté- 
rieur une application limitée uniquement à territoires, 


En effet, il est facile de concevoir que si les hors-la-loi savent 
que le gouverneur ne peut appliquer l'état d'urgence qu'à 
certaines zones bien précisées, ils déplaceront le théâtre de 
leurs opéralions vers d'autres contrées où leur action ne sera 
plus entravée., Nous serions ainsi responsables du déplacement 
de ce< exactions vers des régions non encore atleintes, ce qui 
serait évidemment tout à fait déplorable. 

Il faut que le gouverneur général ait toute latitude pour 
appliquer instantanément l'état d'urgence là où l'insécurité se 
manifeste, 

Le gouverneur général et le Gouvernement s'engagent à 
n'envisager ces nouveaux moyens de droit exceptionnels que 
dans les régions où un développement ou une recrudescence 
des actions criminelles en fera apparaitre l'urgente nécessité. 

Des articles 2 et 3, je né dirai rien, puisqu'ils laissent au 
l'arlement l'initiative de l'ouverture de l'état d'urgence, de 
son champ et de son délai d'application. 

On a beaucoup parlé, ces derniers temps, de gouvernement 
d'Assemblee, Certes, on peut dire que c'est là un certain des- 
susissement du pouvoir exécutif au profit du législatif, mais 
nous avons eu conscience de ce que les moyens prévus étaient, 
dans certains cas, exorbitants du droit commun et estimé qu'il 
appartenait au Parlement seul de juger le l'opportunité d'y 
recourir. 

M. le rapporteur. lecs bien! 


M. le ministre de l’intérieur. L'article 4 a été, je crois, sun. 
primé par la commission, et nous acceptons cette suppression. 
IL prévoyait que, dans le cas d’intersession, le Parlement se 
réunissait dans les deux jours pour approuver ou désapprourer 
l'état d'urgence décidé par le conseil des ministres. 

De même, en cas de dissolution de l'Assemblée nationale, 
nous ne pensons pas qu'on puisse instituer l'état d'urgence. 
C'est à cette idée que répond l'article 5. 

Les articles 6 et 7 constituent l'essentiel du prujet au regard 
de l'Algérie. Leur application est indispensable si l'on veul 
mettre fin à cette impunité dont je parlais il y a un instant, 
qui coûte souvent la vie à des Français musulmans et qu 
fait peser sur la tête des populations saines du pays une 
menace permanente, quand ces populations se refusent à accor- 
der un asile ou un refuge aux hor<-la-loi. 

lrop souvent, des suspects ont été relaxés immédiatement 
faute de preuves, Rendus à Ja liberté, 1ls ont poursuivi impu- 
nément leurs actes de brigandage, pillages de fermes, assassi- 
nats. Comme il est évidemment exceptionnel que l'on puise 
prendre sur le fait, en flagrant délit, l’auteur d'un acte de 
éror Îs il en est résullé de grandes pertes de temps, ct 
un grand découragement s'empare peu à peu des populations 
restées saines. 

C'est pourquoi il est nécessaire de contrôler dans ces zones 
troubles la circulation des voitures et des personnes, de régle- 
menter le séjour des personnes, d'interdire le séjour à cer- 
taines et enfin de prononcer des assignations à résidence dans 
des circonscriptions ou des localités déterminées. 

Certains ont pu voir là un danger, celui que soient constitués 
de véritables camps d'intérnement dont on ne connait que trop, 
malheureusement, les graves inconvénients. Ce danger est exclu. 
Le texte, en effet, ne prévoit pas l’internement administratif. 

L'assignalion à résidence n'enlève aux intéressés aucun de 
leurs droits de citoyens normaux et implique seulement l'obii- 
galion pour eux de résider au lieu déterminé et soumis à 
contrôle. Je donnerai, d'ailleurs, toutes facilités aux membre; 
de la commission de l'intérieur de s'assurer de la parfaite appii- 
cation du texte qui est présenté aujourd'hui. 

En ce qui concerne l'article 9, il est prouvé qu'une part tres 
importante de l'agitation trouve son origine dans un certain 
nombre d'établissements publics. Indépendamment de la propa- 
gande radiophonique étrangère qui y est diffusée, les consignes, 
les mots d'ordre, les commentaires de certaine presse sont 
donnés dans ces élablissements. Nous avons élé amenés à cons- 
tater aussi que les responsables des mouvements antifrançais 
trouvent là un cadre commode pour le recrutement des mer- 
bres de leurs organisations. 

Je ne parierai pas longuement de l'article 10 qui demande la 
remise des armes, y compris les armes de chasse. En effet, la 
plupart des crimes ou attentats qui ont été commis depuis 
novembre l'ont été avec ce genre d'armement. 

A cetle occasion, je vous dmenée de vous représenter com- 
bien est ingrate la tâche des repréænlants de he es qui, 
lorsqu'ils rencontrent un homme armé, ne peuvent deviner s il 
s'agit d'un paisible chasseur ou d'un homme pourvu d'une 
arme d'attaque. 

L'article 11 permet la mise à exécution de tout ou partie des 
dispositions de la loi du 11 juillet 193$. Ces dispositions inte- 
ressænt le Gouvernement dans la mesure où elles ouvrent au 
pouvoir civil ou au pouvoir militaire le droit de réquisilion. 

Bien qu'il s'agisse en ce qui concerne cette dernière loi d'une 
législation de guerre — je le reconnais — certaines de °e5 
dispositions continuent à être appliquées. Mais il est nécessaire 
de les codilier, et l’Assemblée nationale sera sans doute 
heureuse d'accomplir cette œuvre de codification. 

Je laisse à M. le garde des sceaux le soin de vous fournir 
toutes explications utiles sur l’article 13 qui prévoit qu'un 
décret « peut autoriser la juridiction militaire à se saisir de 
crimes ainsi que des délits qui leur sont connexes ». 

Cette mesure est rigoureusement indispensable pour per- 
mettre, dans les circonstances actuelles, en Algérie, le dérou- 
lement normal de la justice. 


M. Louis Vallon. Me permettez-vous de vous interrompre, 
monsieur le ministre ? 

M. le ministre de l’intérieur. Volontiers. 

M. Louis Vallon. Si les sentiments que vous exprimez en ce 
moment sont sincères (Mouvements divers au centre et sur plu- 
sieurs bancs à gauche), pourquei ne pas vous contenter de 
décréter l'état de siège dans l’Aurès ? Pourquoi faire une loi 
aux incidences multi es et lointaines dont vous ne pouvez ps 
prévoir toutes les imbrications ? Voilà ce que je ne compren ts 
pas. 

M. le ministre de l'intérieur. Je vous parlerai tout à l'heur® 
de l'état de siège, monsieur Vallon. Tout d'abord il a un incon- 
vénient qui est très important à mes veux, c'est que l'état de 
siège, qu'on le veuille ou nou, transfère le pouvoir à laut 
rité militaire. 
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Je crois qu’en l’état actuel des choses, il vaut mieux que les 
civils gardent la direction des affaires publiques en Algérie. 

M. René Moatti. Nous faisons confiance aux pouvoirs civils 
en Algérie. 

M. le ministre de l'intérieur, Ce n'est pas une question de 
confiance, c'est une question d'organisation, 1 n'est pas natu- 
rel que les pouvoirs militaires puissent se substiluer aux pou- 
voirs civils dans une période comme la période actuelle. (Applau- 
dissements au centre et sur certains bancs à qauche.) 

Je parlais de l'organisation de la justice. La juridiction mmli- 
taire doit pouvoir se saisir d'un certain nombre de crimes et 
de délits. Cette mesure est d'ailleurs un élément de l'état de 
sicge. 

M. Louis Vallon. C'est l'état de siège! 

M. le ministre de l'intérieur. Mais nous n'avons pas repris 
toutes les dispositions qu'implique l'état de siège. N'oubliez pas, 
monsieur Vallon, que “ proclamation de l'état de siège peut 
entrainer délégation de la totalité des pouvoirs aux autorités 
militaires. 

M, Robert Ballanger. Mai, pratiquement, l'état d'urgence étant 
institué, le Gouvernement reste maitre, puisqu'un décret suf- 
tit, de permettre à la juridiction militaire de se saisir de cer- 
taines affaires. 

M. le ministre de l'intérieur. Iles crimes qui sont actuelle- 
ment aéférés devant les jurys de cours d'assises, composés 
vonme vous le savez pour moitié de Musulmans, connaissent 
les plus grandes difficultés de procédure du fait d'un certain 
ahsentéisme de ces jurés musulmans qui est préjudiciable aux 
accusés 

Je pourrais vous citer de nombreux cas où ion à dû main- 
tenir plus longtemps qu'il n'aurait fallu des internements en 
raison précisément des lenteurs de la justice. De ce fait, il y 
a beaucoup d'internés. Nous le regretions, car si la justice 
pouvait être rendue plus rapidement, il est bien certain que 
ous ne connaîtrions pas un tel encombrement. 

Je ne parlerai pas des autres articles, en particulier de 
l'article 14 qui comporte des peines, d'ailleurs très modérées, 

Je voudrais profiter de cet examen rapide pour m'adresser 
à M. Vals qui à fait, hier soir, à cette tribune, une démons- 
tration puissante qui n'a pas manqué de donner sujet à 
réflexion. 

Il a parlé, comme beaucoup d'autres orateurs, de hâte inso- 
lite, Je veux remercier tout d'abord la commission de l'inté- 
rieur et la commission de la justice de leur collaboration, Si 
l'on considère toutes les séances auxquelles vous avez assisté 
en commission de l'intérieur, monsieur Vals, vous ne pouvez 
pas parler de trop grande hâte, Vous avez eu largement le temps 
d'examiner le projet dans ses moindres détails, 

M. Robert Bailanger. Ce n'es! pas la faute du Gouvernement 
el de sa majorité ! 

M. le ministre de l’intérieur, Quant au Gouvernement, vous 
avez dit, vous-même, monsieur Ballanger, qu'il préparait ce 
texte depuis très longtemps. Comme je l'ai déclaré, ce n'est pas 
seulement mon prédécesseur, mais d'autres qui l'avaient etu- 
dié, S'il était sur le point de sortir, peut-être sous une forme 
légèrement différente, il était du devoir de n'importe quel 
ministre de l'intérieur de le présenter à son gouvernement et 
d'en demander l'application. 


M. François Mitterrand. Me permetlez-vous de vous inter- 
rompre, monsieur le ministre ? 


M. le ministre de l’intérieur, Volontiers. 


M. François Mitterrand. Monsieur le ministre, je vous remercie 
de me permettre de vous interrompre pour apporter une préci- 
ere qui semble intéresser quelques membres de cette Assem- 

re. 

Je crois utile de préciser que le texte présenté par le Gouver- 
nement actuel — \Î Bourgès-Maunoury à déjà eu l'occasion de 
— n'est évidemment pas celui du Gouvernement pré- 
cédent. 

Certes, le vote d'une loi qui permit d'éviter la proclamation 
de l'état de siège en cas d’émeute s'imposait particuliérement 
à l'occasion des événements d'Algérie. 

Aussi, le gouvernement précédent, à mon initiative, avait-il 
éludié la possibilité de dispositions législatives qui devaient 
renforcer les moyens d'action du pouvoir civil, sans aller 
jusqu'à l'état de siège dont les conséquences eussent été, à 
inon sens, redoutables. Mais ce gouvernement, vous le savez 
Mieux que quiconque, fut renversé avant d’avoir pu préciser 
ses intentions. 

Je crois, cependant, pouvoir affirmer aujourd'hui que, par 
exemple, l’article 7, l'article 12, l’article 13 du texte initial pré- 
senté par le gouvernement actuel, n'auraient pas été retenus, 
qu'en tout cas, je ne les aurais pas proposés. 

La différence entre ce qui nous est soumis et ce que je pen- 
Sais d'un texte qui, en toute occurrence, aurait dû demeurer 
en decà de l'état de siège, m'oblige à apporter ces précisions. 


M. Francis Vals. Très bien ! 

M. François Mitterrand. Je ne veux pas, surtout en ce moment, 
compliquer la tâche des responsables du retour à l'ordre en 
Algérie. Mieux que cela, je forme des vœux pour leur réussite, 
Tout doit être, en effet, subordonné à l'unité nat:onale et aucune 
mesure d'autorité ne doit être redoutée si elle protège cette 
unité. 

M. Antoine Sérafini. bien ! 

N. François Milterrand. Mais l'état d'urgence, s'il peut etre 
admis, ne doit pas l'être dans n'impome quelles conditions, 
N'a-t-on pas été inutilement trop loin? C'est la question que je 
me pose, Je le crains assez, en tout cas, pour, d'une part, 
rejeter la paternilé de ce texte et, d'autre part, redouter cer- 
laines des conséquences qui risquent d'en résulter. 

La confiance, que j'ai en l'esprit d'equité de M. le ministre 
de l'intérieur, comme dans les intentions de M. le gouverneur 
général de l'Algérie, apaise sans aucun doute certaines de ces 
inquiétudes, 

Mais il s'agit pour nous d'examiner un projet de loi dont les 
effet sont, par définition, permanents, et c'est à ce projet de loi 
que doit s'appliquer ma mise au point, (Applaudissements à 
gauche.) 

M. lo ministre de l’intérieur. Je remercie M. Mitlerrand de ses 
précisions. Elles sont tout à fait conformes à la réalité, HN n'y 
avait pas d'article 12 dans le projet qui avait été étudié au 
ministère de l'intérieur, Cet article 12 a, d'ailleurs, été com- 
pris en dehors du texte d'ordre général et il ne peut étre 
appliqué que s’il y est fait référence dans le texte d'application, 
li s'agit là, comme vous le savez, des perquisitions de nuit et 
du contrôle de la presse, qui me paraissent absolument néces- 
suires, dans les conditions actuelles, en Kabylie et dans l'Aurés, 

Quant aux autres différences, elles étaient minimes, Je crois 
que les disposilions relatives aux armes interdites élaient 
moins rigoureuses dans un texte que dans l'autre, D'autre part, 
dans le premier texte, rien n'était prévu, dans le cas des 
inlersessions. 

I y avait tout de même une différence essentielle, c'est que 
l'on prévoyait que l'état d'urgence pouvait être déclaré par 
décret pris en conseil des ministres, Mais je ne doute pas, 
mon cher collègue, que vous n'eussez fait comme moi au 
sujet de l'article 4 de notre projet et que vous eussiez été tout 
à fait désireux de faire participer le Parlement à une décision 
de cet ordre, étant donné sa gravité, (Applaudissements au 
centre, à droite, à l’ertrème droite el sur cerlains bancs à 
gauche.) 

M. François Mitierrand. Je ne l'aurais jamais refusé, 

M. le ministre de l'intérieur. Je veux répondre aux préoceu 
palions de M. Vals et, dans une certaine mesure, à celles de 
M. Mitterrand, On craint que ce texte ne soit utilisé dans 
d'autres c'rconstances, pour d'autres mobiles que ceux qui nous 
poussent en Algérie, Vous craignez, en particulier, qu'on m'uti- 
lise ce texte pour réprimer des greves, des mouvements de rue 
ou des mouvements du genre de celui de M. Poujade, 

M. Francis Vals. Je suis persuadé, monsieur le ministre, que 
si le texte qui nous est soumis avait été voté à l'époque, on s'en 
serait servi en août 1953. (Prolestalions au centre et à droite.) 

M. le ministre de l'intérieur. Je vais vous répondre. 

M. le président. Monsieur Vals, vous n'avez pas la parole et 
vous interrompez bien souvent, 

M. Fernand Grenier. En somme, on n'a plus le droit de poser 
des questions au ministre, maintenant, 

M. le ministre de l'intérieur. La question intéressante poste 
par M. Vals à été évoquée, hier, par de nombreux eollegues 
appartenant à tous les groupes. Flle mérite qu'il y soit répondu 
avec franchise, d'autant plus qu'elle me préoccupe moi-même. 
Je ne resterai pas éternellement an poste que j'occupe et le 
gouvernement actuel ne sera pas toujours au pouvoir, I est 
donc bon d'étudier cette question, même du point de vue du 
Gouvernement, 

Vous dites que l’on pourrait appliquer ce texte pour faire 
face à des situations dans lesquel.es il ne serait pas opportun 
de s’en servir. 

Tout d'abord, cela ne peut étre réalisé qu'avec l'accord d'une 
majorité parlementaire, ce qui est tout de même important. 
Et si vous vous remémorez les événements qui ont eu lieu 
depuis 1947, vous verrez que ce n'est pas si commode, 

M. Robert Ballanger. On sait bien comment on crée un cli- 
mit ! 

M. le ministre de l'intérieur, Je viens de faire allu-ion à un 
événement qui a eu lieu au cours de ces dernières années, 

Vous dites, monsieur Vals, avec d'autres collègues, qu'en 
somme — Car il faut aller jusqu'au bout de votre raisonne- 
ment — vous vous méfiez d'une future majorité éventuelle à 
l'Assemblée nationale. 

Je vous interroge à mon tour: est-ce que cela ne constitue 
pas une méfiance à l'égard du régime démucratique Jui-même ? 
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Si vous craignez une application dile « scélérate » de cet état 
d'urgence, pourquoi pensez-vous qu'il eerait plus difficile à une 
Assembée de tendance totalitaire d'établir ou de voter un 
nouveau texte plus dur et plus exceptionnel encore, en même 
temps que d'en décider une application immédiate à telle situa- 
lon qui ne le juslifierait pas ? 

J'avoue que, y avant réfléchi et avant vécu ce débat comme 
vous, je ne puis apporter de réponse à cette question. 

Méme ‘i bons restreignons cet état d'urgence dans les sens 
divers qui ont été indiqués, qui empéchera une future majorité 
dite « de droite » — qui pourrait trouver une large assise sur 
ces bancs — de transiormer cette loi et d'en ordonner l'appli- 
cation immédiate ? 

Il semble que nous soyons, une fois de plus, devant une que- 
relle de doctrine, 

M. Robert Ballanger. IL v à une Constitution, 

M. le ministre de l'intérieur, !l y avait aussi un conseil d'Etat 
qui à approuve ces textes, 

M. Raymond Dronne. Soyez tranquille! La loi sur l'état d'ur- 
gence que feraient voter les communistes serait « salée »! 
(Anterruplions à l'ertrème gauche.) 

M. Francis Vals. Monsieur le ministre, vous avez lien voulu 
tie poser une question, Me permetlez-Vous de vous répondre ? 

M. le ministre de l'intérieur. Je vous en prie. 

M. Francis Vals. Vous avez rappelé que j'avais fait allusion, 
bier, a une majorité hypothétique de l'Assemblée nationale. Or 
que disaient les législateurs de 1878, ces législateurs modérés 
de la troisséme République qu, selon la citation que je faisais, 
pour être modérés n'étaient pas modérément républicains ? 
{ntlerruplions à droite et à l'ertrème droite.) 

M. Raymond Mondon. C'est nouveau! 

M. Franris Vals. Ils déclaraient: « fl faut protéger le droit 
commun contre les entrainements ou les erreurs du pouvoir 
législatif. » 

C'est done afin de protéger le droit commun contre les erreurs 
que peut commettre un jour le corps législauf dans .un moment 
de tivvre que nous ne voulons pas laisser à sa disposition le 
texte ee vous avez préparé et qui lui permettra de déclarer 
l'état d'urgence, 

Si, à ce moment-là, il est obligé d'élaborer et de faire voter 
un texte, il aura ainsi le temps de réfléchir, de se ressaisir et 
peut-être les conséquences que nous redoutons ne se produiront 
pas. (Applaudissements à gauche.) 

M. le ministre de l'intérieur, Je suis persuadé, monsieur Vals, 
que vos preoccupalions sont réelles, mais je pense que le 
temps que prendra le vote de la décision d'application du 
texte luissera tout aussi bien le temps de réfléchir. La facilité 
avec laquelle ont peut escompter le vote du projet qui vous est 
soumis n'est pas telle que l'on puisse craindre ne pas disposer 
du temps de réflexion nécessaire, 

Dans ces conditions, l'existence d'un texte ne me parait 
constituer ni une barrière ni un encouragement. 

Ai-je besoin d'ajouter qu'avec une Assemblée docile et mn 
gouvernement à tendance totalitaire, ce texte Hui-même ne 
serait qu'un chiffon de papier ? 

l'ailleurs, mon cher collègue, vous et vos amis ne nous 
ont-ils pas aidés en d'autres temps et avec d’autres majorités, 
également républicaines, à faire voter d'autres lois, ce dont 
nous les remercions ? (Très bien! très bien! à l'extrême 
droite.) 

Ne croyez-vous pas que, présenté par d'autres — et solidai- 
rement ce texte eût comporté d'autres charmes ? La situation 
en Algérie n'évolue pas tellement en un mois; malheureuse- 
ment d'ailleurs. 

Vous avez fait une longue comparaison entre l'état de siège 
et l'état d'urgence. 

Je le répète, tous les articles du texte ont pour but d'éviter 
les camps d'internement, Croyez-vous + en serait de même 
avec l'état de siège ? Je vous ai déjà dit que la possibilité de 
gr ces camps existaient en vertu d'une législation qui date 
de 1999, 

M. Charles Benoist. Si vous avez des milliers et des milliers 
d'internés, où les mettrez-vous ? 

M. le ministre de l'intérieur. Ni M. Je gouverneur général 
de l'Algérie ni moi n'avons l'intention d'interner des milliers 
de personnnes. En tout cas, nous n'avons pas chez nous des 
urganisations du genre de celles que peuvent connaître d'autres 
pays, bien que vous vous éleviez ici contre toutes les privations 
de liberté et les atteintes à cet idéal de dignité humaine, que 
nous voudrions voir partout respecter. Ces inconsénients, qui 
sont réels, ne sont-ils pas mineurs à côté des exactions, crimes, 
tortures, flots de sang qu'engendrerait la nel. Person- 
nellement, je ne prendrai pas la responsabilité de cette passi- 


vité et je suis sûr que M. Vals, à ma place, ne la prendrait pas 
davantage. 

M. Antoine Sérafini. Je suis sûr qu'in petlo M. Vals pense 
comme vous. 


M. Francis Vals. J'ai flétri hier à la tribune tous les crimes 
qui se commettent en Algérie. 


M, le ministre de l'intérieur. Vous ne voudriez certainement 
pas noQ p.us d'une diserimination entre les lois applicables 
aux départements métropolitains et les lois aux 
départements algériens ou d'outre-mer. Un amendement en ce 
sens a été repoussé à une très large majorité, aussi n'insisterai- 
je pas sur ce point. 

J'en arrive à la dernière partie de mon exposé, c'est-à-dire 
à nos projets relatifs au renforcement de aotre action sur le 
plan économique. 

On ne peut se livrer à un renforcement du maintien de 
l'ordre en Algére, mème et surtout S'il doit être efficace, 
sans envisager d'accomplir en même temps un effort imnw- 
diat pour développer l'économie de ce pays. Nous avons donc 
été conduits à envisager, en accord avec M. le gouverneur géné- 
rai, un programme complémentaire d'application immédiate 
destiné à d'minuer la tension dangereuse qui caractérise Ja 
situation économique et politique de l'Algérie. 

Ce programme doit répondre, je erais, aux impératifs sui- 
vants : 

Tout d'abord il doit viser à l'exécution de travaux de petite 
et de moyenne importance pouvant être rapidement entrepris 
afin de produire des effets immédiats, 

IL doit ensuite s'appliquer à des projets déjà étudiés, mais 
non réalisés faute de crédits, de façon que leur mise en route 
soit aussi rapide que possih:e. 

Enfin, il doit comporter le payement d'une masse importante 
de salaires. 

Il faut s'attaquer à des secteurs dont l'amélioration présente 
la plus grande urgence, mais il faut aussi — il convient de le 
dire — entrer dans la voie de l'amélioration des conditions 
d'habilation et de vie en Algérie. 

Ces quatre condions me paraissent remplies par le pro- 
gramme que nous avons d'ores et déjà fait accepter au niveau 
gouvernemental et qui sera annoncé aujourd'hui mème par 
M. le gouverneur général à l'Assemblée algérienne. 

Tout d’abord, nous voulons construire des chemins. Il n'est 
pas excessif de dire qu'une grande partie du problème d'ordre 
vublie dans les Aurès, dans ies monts Nemertcha ou dans 
Fautres massifs, dépend de la construction de chemins car- 
rossables, Les autorités militaires et civiles sont unanimes à 
cet égard. 

Les chemins départementaux sont souvent en mauvais élat, 
faute d'entretien. De nombreux villages sont compiètement 
dépourvus de voies d'accès. Les communes ont formulé, à re 
sujet, des demarides importantes et nous essaierons de les 
satisfaire, en sus du budget, par un crédit qui avoisine un 
milliard de franes. 

La petite hydraulique forme le deuxième chapitre de notre 
programme, Dans ce domaine encore, elle répond à un besoin 
urgent dans les hauts-plateaux où l'aménagement d'un post 
d'eau peut souvent sauver des troupeaux ou écarter le danger 
de la famine. 

Puis viennent les constructions scolaires. Un effort en ce 
sens à déjà été fait dans le budget de l'Algérie, qui vient d'être 
doté de crédits supplémentaires à cet eflet, Je souligne en 
passant que ce buget est le plus large qui ait été voté, depuis 
plusieurs années, Nous pensons qu'en plus des huit cents écoles 
déjà prévues par le budget de l'Algérie, il faut développer 
le programme de construction d'écoles — d'écoles pourmues du 
nombre de classes nécessaire — dans les campagnes et dans 
les cités de recasement que les municipalités d'Alger, de 
Maison-Carrée, d'Oran, d'Hussein-Dey, etc., substituent aux 
fameux bidonvilles. 

Enfin, avec M. le gouverneur général, j'attache une grande 
importance à la création de nouveaux secteurs d'amélioration 
rurale. Ceux-ci ont fait la preuve de leur efficacité sociale et cons- 
tituent un facteur important d'évolution des mileux ruraux et 
de stabilisation. Il faudra aménager d’autres secteurs et accor- 
der les crédits suffisants pour développer de nouvelles expé- 
riences dans ce domaine rural. 

Je ne m'étendrai pas sur l'équipement accéléré et la moder- 
nisation de certaines régions qui jusqu'à présent n'ont pas 
reçu toute l’aide qu'elles auraiemt dà recevoir, en particulier 
dans les régions surpeuplées ou, au contraire, dans celles qui 
sont quelque peu désertiques comme les Hauts-Plateaux. 

La seule méthode qui permette de s'attaquer rapidement À 
ce problème est celle qui a déjà fait ses preuves dans une 
commune mixte que beaucoup d'entre vous connaissent certai- 
newent, celle de la Soummam, et qui permet d'accélérer le 
rythme des réalisations dans les domaines de la viabilité, de 
l'hydraulique, de la défense et de la reconstitution des sais. 

L'ensemble de ce programme représente, en crédits d'em- 
prunt et de trésorerie, et en principal — le principal atteignant 
4 milliards — une somme de cinq milliards qui sera à peu près 
certainement dépensée cette e. 
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Nous avons établi, en outre, un programme de construcl'on 
de logements et d'aménagement de locaux, en particulier pour 
la gendarmerie, d'un montant de trois milliards, 


M. Bernard Cauthier. Loger les gendarmes c'es! ce que vous 
appelez remédier à la crise du logemem ? 

Mme Alice Sportisse. On préfére loger des gendarmes que 
taire disparaître les bidonvilles. 

M. le ministre de l'intérieur; C'est une obsession! Vous ne 
voulez pas que les gendarmes aient des logements ? Pourtam 
beaucoup de villages en Algérie souhaitent loger des gen- 
jarmes. 
tu arrivons ainsi à une somme globale de huit milliards 
dont au moins seron!, je l'espère, dépensés cette année. 

J'en viens à ce propos à l'intemention de M. Sid-Cara qui a 
déclaré, comme d'ailleurs M. Bendjelloul et plusieurs autres 
orateurs, qu'il fallait avant tout s'allaquer à la racine du mal, 
à la misere, à la faiblesse économique. 

Je lui ferai une très mauvaise féponse en évoquant la 
ituation d'autres régions de l'Islam, même prospères d'appa- 
rence, comme la vallée du Nil. Faut-il rappeler qu'en Egypte, 
ce pays qui nous attaque sans cesse par ja voie des ondes, le 
revenu moyen ne dépasse pas 18.000 francs par an et par 
famille de fellah ? 

ce n'est pas cette réponse que nous voulons faire en ce 
qu: concerne les départements d'Algérie, Nous voulons et attein- 
drons une tout autre prospérité. C'est l'objectif du budget 
d nveslissements, largement doté celte année. 

M. Fernand Gremer. Cette année; mais il a fallu les événe- 
ments de l'Aurès pour qu'il en soit ainsi. 

M. le ministre de l’intérieur. C'est le but de ce programme 
tconomique que je viens d'exposer, de ces constructions et 
d'autres projets que je ne puis encore préciser aujourd'hui. 

Mais je poserai une question à M. Sid Cara que je vois à son 
banc. Croit-il que le développement de ces chantiers, la con- 
ctruction de ces barrages puissent s'intensifier dans Île 
désordre ? Croit-il que les ouvriers musulmans ou d'œigine 
métropolitaine pourront et voudront travailler dans ces chan- 
tiers, comme dans certaines mines de l’Aurès hélas! où, s'iis 
ont la pioche à la main, ils doivent aussi avoir une mitrail- 
lette à leur portée ? 

Mesdames, messieurs, ordre et travaux ne peuvent qu'aller 
de pair. Séparées, ces tâches sont voutes à un échec total 

M. le rapporteur. Très bien! 

M. le ministre de l'intérieur. Pas de répression incon<idcrce, 
mais pas davantage d'argent gaspillé au milieu de l'émeute. 

Nous maurions pas, a-t-on dit, depuis un mois, fait preuve 
d'un zèle suffisant en cette matière. Je vous assure que noim- 
breuses ont été les réunions gouvernementales et les réunions 
techniques avec des fonctionnaires pour aboutir à ces déci- 
sions dont, aujourd'hui, je ne puis vous annoncer qu'une partie. 
Je vous demande de crcire que nous n'avons pas chômé. 

Enfin, et je réponds par là au général de Monsabert, je crois 
qu'il faut entamer une action diplomatique dont il appartien 
au ministre des affaires étrangères de définir les modalités. 
Cette action diplomatique doit ètre engagée très fermement, 
eu vue de mettre fin à l'intervention directe de certaines puis- 
sances étrangères dans nos affaires intérieures en Algérie. 

ipplaudissements sur certains bancs à gauche, à droite et à 
l'ertrême droite.) 

Des interventions se manifestent actuellement, avec une 
intensité accrue, par radio, par la formation de commandos, la 
fourniture de fonds et d'armes, des facilités d'accueil et de cir- 
culation accordées à des terroristes et à des leaders séparatistes. 
Notre organisation radiophonique nationale, lant dans la meétro- 
pole qu'en Algérie. doit être suffisamment outillée pour lutter 
contre les émissions étrangères. On ne saurait différer plus 
longtemps le renforcement de nos postes métropolitains el de 
ceux d'Afrique du Nord, en particulier de celui d'Alger, ain 
d'assurer dans de meilieures conditions les émissions efficaces 
qui rétabliront la vérité des faits. 

Avant de terminer, je voudrais répondre à l'intervention 
émouvante de M. l'abbé Gau qui a retenu l'attention de tous 
ceux qui suivent les événements d'Afrique du Nord. 

Comme mon prédécesseur, je ne nierai pas que cerlains 
excès aient pu étre commis. Vous admetlliez qu'un ministre 
de l'intérieur a quelque courage à faire pareille déclaration. 
Mais il faut se garder de généraliser. Je dois dire que si la 
responsabilité doit en être portée par certains personnages, 
il faut reconnaître aussi que depuis que mon prédécesseur 
a donné des ordres qui se sont révélés aussi n‘cessaires 
qu'efficaces, depuis que le directeur général de la sûreté natio- 
hale à pu, au cours de son récent voyage là-bas, inspecter 
tous les services, cette situation a été redressée, Vous devez 
constater, en eflet, que depuis plusieurs semaines il n'y a 
plus de plaintes. 

En fait, M. l'abbé Gau m'apporte un nouvel argument par 
Sa protestation contre certaines opérations policières qui au- 


raient été commises en Algérie. Comment, en effet, certains 
policiers ou militaires ont-1ls pu étre tentes, dans Île passé, 
de commettre certains exces au point de nous faire évoquer 
une horrible période de notre h;stoire ? C'est parce qu'en 
vertu de la législation de droit comainun, il leur fallait admanmis- 
trer la preuve que l'homme qu'ils avaient appréhendé après 
avoir trouvé des armes chez lui, avait effectivement paticipé 
aux pilliges et aux assassinats pour lesquels il était suspecté, 
Si cette preuve n'élait pas apportée, il fallait relècher l'homme, 

Le gendarme, le polisier, fe imililaire, que je n'excuse pas, 
mais qui avait toute raison de penser que le suspect arrêté 
élait un Vrai hors-la-loi, un vrai bandit, qui le retronvait 
quelquefois deux mois apres l'avoir appréhendé, les armes 
à la main, et bénéficiant d'un sursis où d'un non-lieu dans 
le douar où il avait déjà été arrêté, n'élaitil pas tenté alors 
parfois de se livrer à certains gestes pour oblenir des aveux, 
plutôt que de courir le risque de voir l'individu relâché une 
nouvelle fois faute de preuve tenter de l'assassiner lui-même 
quelque temps gr tard ou commettre de graves forfaits dans 
la région dont il avait ia charge de la sécurité ? 

Le projet que nous avons élaboré est destiné, dans une 
grande mesure, à remédier à cette situation, Non pas qu'il 
permette de se livrer maintenant sans preuves à toutes surtes 
d'arrestations où d'inteinements, mais je pense qu'avec le 
droit commun ancien, le policier, le militaire étaient souvent 
devant l'horrible choix soit d'être inefficaces soit d'être des 
meurtriers, Cela doit désormais être évité. 

Je conclus, ne voulant pas prolonger cet exposé outre me- 
sure, persuadé qu'il faut que fe texte puisse rapidement être 
soumis au Conseil de la République, de facon à ne pas laisser 
les départements algériens dans l'invertilude sur le sort de 
celle legislation. H faut que le Parlement se prononce. 

Mon exposé a été, je l'espère, d'ordre général. H ne prétend 
pas constUluer une réponse à toutes les quesiions qui peuvent 
se poser en Algérie, Il ne s'agit pas, d'ailleurs, d'un grand 
débat sur l'Algérie puisque les projets actüels, si importants 
soient-ils, ne sont que d'effets partiels, Le Gouvernement s'ef- 
Jorcera de déposer, dans les de'ais les plus brefs, les projets 
d'ordre budgétaire qu'il a élaborés, Des réalisations écono- 
miques, Sociales, administratives, sont réelamées par les dépar- 
tements algériens. Elles peuvent contribuer à rétablir un ctimat 
de confiance mutuelle, mais celui-ci ne peut être pleinement réta- 
bli que si des mesures d'ordre son! prises, 

Je demande à ceux qui, pour des raisons idéologiques. très 
respectabes d'ailleurs, ne peuvent approuver ce projet, de ne 
point entraver la décision du Parlement, 

Je les remercie à l'avance de ne point laisser l'Algérie dans 
cel état d'inquiétude et d'énervement provoqué par l'indéeision 
et les lenuteurs d'une procédure parlementaire, par l'obstruction 
de cerlains, obstruction qui s'explique trés bien par es rap- 
ports, désormais démontrés, entre les rebelles et le parti cotm- 
muniste a'gérien. 


M. Antoine Serafimi. Les communistes en ont fait l'aveu à la 
tribune tout à l'heure. 


Mme Aiice Sportisse. Ce que vous dites fait partie du plan que 
vous avez Imonlé pour faire voter celle loi. Vous savez trés bien 
que tout cela n'est pas vrai. 


M. le miñisire de l'intérieur, Il n'est pas dans ma manicre de 
dire des choses inexactes pour faire voter une loi. Celle-ci, d'ail- 
leur<, serait votée même sans mon exposé à la tribune. 

Quant à M. Ravmond Guvot, je m'excuse de ne pas répondre 
à sa diatribe noctuene d'hier dont le ton a probab'ement 
dépassé l'ambiance même de ce débat. 

M. Paul Cormoiacce. Parce qu'il vous a dit quelques vérités. 

M. le ministre de l’intérieur, Je rappelle que tous les movens 
que donne l'état d'urgence — état exceptionnel entre tous 
quand il doit être app.iqué, soit dans la métropole, soit en 
Algérie, mais qui demeure du ressort exciusif du Parlement — 
sont à la Dbre disposition de la police dans les démocraties dites 
populaires, 

M. Georges Caillemin. Le groupe communiste ne proteste pas! 
Son silence est un aveu. 

M. Albert Maton. L'objectif est fondamenta'ement d'fférent, 
monsieur le ministre. 

M. le ministre de l'intérieur, Je vous dermande, meslumes, 
messieurs, de ne pas donner l'impression aux popuations 
musulmanes où d'origine métropolitaine que nous 
exposées aux exactions de quelques rebelles, de ne pas donner 
à nos troupes et à notre sdminitration l'impression démorali- 
sante de l'inefficacité. 

Je crois que ce projet de loi contribuera à créer une atmo- 
suhère de séeurilé, Ce ne sont pas les quelques phénomencs de 
désordre en eux-mêmes qui sont graves en Algérie, c'est la 
prolongation sans issue apparente d'une situation non assainie 
uui serait très dangereuse. 
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Je vous demande les moyens d'y restaurer paix et confiance 
(Applaudissements sur cerlains bancs à gauche et sur de nom- 
breux bancs au centre, à droite et l'ertréme droite.) 

M. le président. l'ersonne ne demande pus la parole dans la 
discus-houn genérale ? 

La discussion geuérale est close 

Je consulte l'Assemblée sur le passage à la discussion des 
HLA 

L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion des 
articl 

M. le président, Avant d'appeler l'article 1, j'indique à l'Aëe- 
sein que M BendieHout à presenté un contre projet dont 

« Arbile unique L'etat de siège est proclamé dans les 
Au 

La parole est à M. Bendielloul 

M. Wonammed-Salah Bercjelloul. Mesdames, messieurs, je 


dois d'abord m'excuser aupre:; de vous de prendre souvent 

que j'entends défendre à la fois les Musulimans algé- 
riens et les républi , jé propose. pour remplacer 
le projet du Gouvernement, un contreprojet tendant à insttuer 
l'état de dans les Aurés, Croyez ‘que c'est la mort dans 


l'ame que je d'fends iei cette proposition, qui est pour moi un 
acte de de pour. 

us consehtons, nous. Musulmans, le sacrifice de nos corps 
et de nos biens par l'effet de l'établissement d'un état de siège 
pour sauver le reste du lerridloire mahonal, Algérie et métropole 
comprises, et aussi pour sanuvesrder la hherié des personnes 
qui v habitent, 

Nous pensons sinccrement que l'état de siege institué dans 
les aurait mots rapidement fin à une situation qui se pro- 
longe malheureusement depuis eing mois. 

Je sas que nombreux sont éeux qui n'acceplent pas cette 
solution, Cependant, nous re voulons pas que res événements, 
qui sont pour le moment fort heureusement leralisés, servent 
de prétexte au vote d'une loi destinée à priver de liberté tous 
les haluitants du territoire français. 

ous ne voulons pas être le prétexte d'une nouvelle régle- 
mentalion destinée à restreindre de plus en plus la liberté de 
parole, la hberté de cireulation, la liberté de pensée, la liberté 
de réunion de tous les eitovens français. 


Eu nous en tenant aux déclarations de M. le ministre de 
l'intérieur selon lesquelles ce sont des bandes organisées qui 
agissent tuchoment duns les Aurés, nous estimons que cet 
état de chou ait pu être réprimé dès le début, si lon avait 


mené une campagne intelligente pour réduire à néant l'action 
des rebelle 

Mais ailant plus loin. envisageant le cas, au jieu de bandes 
d'une véritable insorrection à main armée, ce que 
protendent les fellasha des Aurès, je dis que lélat de siège 
aurait dù et doit v étre institué, 

I s'auit, en effet, d'une région contaminée, Nous entendons 
la truter comme le médecin traite un doigt gangrené. Le Gou- 
vernement, lui, se propose de mettre sur la plaie queiques 
pointes de feu et d'appliquer encore d'autres pointes de fen 
sur le reste du corps. Nous erovons préférable de procécer à 
l'anmputation de La partie malade afin de sauver le reste du 
corps 

D'ailleurs, l'état de siège agirait rapidement et ramènerait 
le ealne en quelques jours dans les Aurés, On l'a déjà appliqué 
en faut, I ne reste plus dans ce massif montagneux que quel- 
ques centaines de fellagha armés qui tiennent les sommets. 
L'état de siège appliqué dans les vallées et sur les sommets 
serait plus efficace que la méthode préconisée par le Gouver- 
nement 

\ous pensons done que l'état de siège limité aux Aurès, ou 
étendn, peut-être, comme le propose le général de Monsabert, 
jusqu'à la partie Sud de la fronticre tunisienne, pourrait mettre 
fin trés rapidement à cette situation, alors que l'état d'urgence 
ne ferait que la prolonger, en aggravant le malaise et en 
l'étendant à travers les autres parties du territoire algérien. 

Nous, Musulmans, nous n'aimons pas les longues tortures. 
Nous préférons des coups de sabre, plutôt qu'un lent étouffe- 
ment. 

Nous pensons qu'actuellement l'état de siège appliqué seu- 
lement dans la région des Aurèés et dans la parile Sud des 
confins algéro tunisiens pourra mettre fin à l'agitation et 
ramener le calme dans les cœurs et dans les esprits des Fran- 
cais et des Musulmans de l'Algérie et de la métropole, 

M. le président. La parole est à M. René Mayer. 

M. René Mayer. Je combhattrai en peu de mots le contreprojet 
de M. le docteur BendjeHoul. 

Je lui donne acte qu'il propose d'établir l'état de siège dans 
une partie du département de Constantine aont il n'est pas le 
représentant, et j'estime qu'il ne faut pas faire ce cadeau inutile 
à la population des Aurès. 


Il est préférable de suivre le Gouvernement, qui propose de 
laisser le pouvoir civil user avec modération d’un certaim 
nombre de mesures qui pourront y être appliquées, 

Notre collègue eait d'ailleurs que cette région n'est pas la 
seule — il en est d'autres —= où lon peut avoir des craintes. 
à lu:-méme éprouvees puisqu'il # voulu, au moment 
des événements, :es communiquer trés loyalement aux pouvoirs 
publies, 

Par conséquent, je suis convaincu qu'il s°ra d'accord avec 
moi, maintenant qu'il a défendu son contreprojet, pour ne 
pas demander ua scrutin dont je ne pense pas qu'il puisse 
assurer à Son contreprojet un grand succes, 

M. le président. Quel e<t l'avis de la commission et du Gou- 
vernement ? 

M. le rapporteur, La commission de l'intérieur a repoussé le 
ventreprojet de M. Bendielloul par 39 voix contre une, avec 
une abstention, 

M. le ministre de l'intérieur. Le Gouvernement repousse éga. 
lement le contreprojet. 

M. le président, La parole est à M. Darroux. 

M. Jean Durroux, Nous volerons contre le contreprojel, bien 
qu'il eut présenté comme une atténuation de l'état d'urgence, 

En fait, il constitue encore une mesure d'exception et mous 
soinines opposés en principe à toute mesure d'exception. Ce 
n'est pas par ce moyen qu'on obtiendra la pacification de l'Algé- 
rie et la cothance du peuple algérien. 

M. Mohammed-Salah BendjeMHoul. Constatant que mon contre. 
projet n'a aucune chance d'être adopté, je préfére le retirer. 

M. le président. Le con'‘reprojet est retiré, 


[Article 
M. le président. J'appeile donc l'article 
TITRE 1 

« Art. 17, — L'état d'urgence peut être dévalré sur tont on 
parle du territoire métropolitain, de l'Algérie ou des dépar- 
tements d'outre-mer, soit en cas de péril imminant résullant 
d'atteintes graves à l'ordre public, soit en cas d'événement 
présentant, par leur nature et leur gravité, le caractère de cal1- 
mité publique. » 

M. Malon demande la disionction de cet article. 

La parole e<t à M. Maton. 

M. Albert Maton. L'article 1 tend à déterminer les circons- 
lances dans lesquelles l'état d'urgence pourra être appliqué. 

Chacun conviendra que cette déterminatim est extrèémement 
vague et élastique. La notion d’atteintes graves à l'ordre publie 
ou d'événements présentant par leur nature un caractère de 
calamilé publique est vraiment trop généra'e et donnerait à 
l'état d'urgence un champ d'application indéfini, ce qui pour- 
rait entrainer des conséquences dont la gravité ne doit pas 
nous échapper 

Une telle disposition légale permeltrait à une majorité par'e- 
mentaire et à un gouvernement de se livrer aux pires aventures 
anticonstitutionne!les. et antirépublicaines, Elle leur donmerait 
les movens légaux de se livrer aux pires agressions contre le 
fonctionnement de la machine républicaine. 

En effet, la Constitution a fixé, sinon garanti, pour tous les 
cituyvens de notre pays, des libertés fondamentales, telles que 
liberté de pensée e! d'expression, d'association et de réunion, 
de résidence et de circulation, des droits politiques et sociaux, 
comme le droit de grève, de manifestation, le droit d'opposi- 
tion à la politique gouvernementale, ainsi que la séparation des 
pouvoirs. 

Elle a tracé le cadre dans lequel doit se limiter le pouvoir de 
l'exécutif et de l'Etat. Elle n'a prévu d'exception que pour 
l'état de siège, dans son article 7. Elle ne l'a pas fait pour 
l'état d'urgence, qui cependant comporte de plus graves attem- 
tes aux libertés fondamentales, 

Avec l'état d'urgence, la Constitution sera suspendue, mise 
en vacance. Une majorité parementaire, un gouvernement, 
disposeront de tons les pouvoirs, pourront faire régner le pire 
arbitraire. 

En voici quelques exemples. La guerre d'Indochine a, dès 
son origine, soulevé la juste réprobation et la colère légitime 
de notre peuple. Sa poursuite s'est accompagnée de multiples 
manifestations d'opposition et de protéslalion, tant par la 
presse, par la parole, que par l'action organisée. 

Cela &'inserivait-il dans le cadre de l'exercice des droits con:- 
titutionnels ? Oui. Toutes les tentatives de l’exéeutif tendant 
à déférer celle action devant les tribunaux n'ont pu obtenir 
une base légale et ont échoué, 

Avec l'état d'urgence, l'exécutif et sa majorité parlementaire 
auraient disposé d'une arme pour sévir, sur Je plan légal lout 
au moins, contre cette protestation. 
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Les grèves d'août 1953 ont évidemment paralysé un moment 
ls communications, nui à l'économie du pays. C'était l'ultime 
moven auquel l'ensemble des travailleurs avaient été contraints 
de recourir pour exiger d’un patronat féroce et d'une bour- 
veoisie avide de profits de meilleurs salaires et des conditions 
existence plus dignes. 

cette grève élait-elle légale ? Oui. Demain, avec l'état d'ur- 
gence, le Gouvernement et sa majorilé pourront légalement 
s'opposer à l'usage du droit de grève et se livrer à la pire 

ls pourront réquisitionner les entreprises, déporter les mili- 
tuuts ouvriers, interdire les réunions de grévistes, interdire les 
journaux qui soutiennent les revendications des travailleurs. 

Les paysans, les commerçants, les artisans ont-ils le droit 
de protester, d'agir contre une politique qui lèse leurs intérêts, 
contre l'injustice fiscale ? Oui. La Constitution leur donne ce 
droit. 

Avec l'élat d'urgence, le Gouvernement et sa majorité pour- 
rout le leur enlever quand bon leur semblera. 

Entin, prenons le <as des inondations ou de calamités 
publiques éventuelles. Notre peuple, notre classe ouvrière, n'ont 
1s besoin de l'intervention gouvernementale pour exprimer 
Le solidarité agissante et désintéressée. (Applaudissements 
à l'ertrême gauche.) 

M. le président. Monsieur Malon, je vous en prie, n'abusez 
pas, le temps de parole de voire groupe est épuisé. 

M. Albert Maton, Je termine, monsieur le président. 

En cas de calamité nationale, la solidarité du peuple se mani- 
festera d’une facon toute naturelle. Mais avec les dispositions 
que rendra possible l'état d'urgence, notamment l'article 11, 
le couvernement pourra contraindre les travailleurs à des tra- 
vaux, en dehors de toute garantie de salaire, au mépris de 
toute convention collective, en dehors de toute application de 
la legislation sociale. 

Ausi, il apparaît bien qu'avec la possibilité d'appliquer 
l'état d'urgence dans une multitude de cas, comme le permet 
l'artele 1°, le Gouvernement et sa majorité parlementaire dis- 
seront de droits exorbitants. Ils posséderont les moyens 
Lux qui jusqu'à présent n'élaient consentis qu'à l'autorité 
militaire dans des situations extrêmement tres guerre 
etrangére, insurrection armée, pour sévir contre toute opposi- 
üon polilique, ils auront ce moyen inoui de déposséder 


les tribunaux, les juges, la loi, de leurs prérogatives ; 11s pour- - 


ruut prononcer des peines, imposer des mesures de contrainte, 
peupler des camps de concentration. 

Le droit du primce et la lettre de eachet se substitueront au 
droit constitutionnel et à la loi souveraine. 

Mesdames, messieurs, le projet gouvernemental invoque la 
n'cessité du maintien de l'ordre public. Certains d’entre vous 
le croiront ou voudront le croire. Prenez garde! Le Gouverne- 
ment n'a pas d'autre moyen pour pallier les conséquences du 
fossé qui s’approfondit de plus en plus entre sa politique et 
la volonté du pays, qui ne veut plus de cette politique. 

C'est contre cette volonté qu’ veut sévir. Mais alors, ce 
nest plus la démocratie. Gouverner n'est pas imposer une 
politique an‘inationale et colonialiste de misère, de guerre et 
de réaction, Ce n'est pas remplacer nos institutions démocrati- 
ques par l'arbitraire policier ou l’aveugle répression politique. 
C'est exactement le contraire. 

Aussi nous vous demandons, afin de protéger les libertés 
démocratiques, de voter par scrutin la disjonction de l'ar- 
Ucle (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. le président. Quel est l'avis de la commission et du Gou- 
vernement ? 

M. le rapporteur. La commission s'oppose à la disjonction 
demandée par M. Maton. 

M. le ministre de l'intérieur. Le Gouvemement s'y oppose 
tzalement. 

M. le président. Monsieur Maton, le groupe communiste a déjà 
D d'une demi-heure son temps de parole. 

_dJ'ai eu la pen de vous entendre et d'imposer votre 
intervention l’Assemblée, et voilà que maintenant vous 
demandez un scrutin. 

M. Robert Ballanger. Quand ce n’est pas nous qui le deman- 
dons, c'est le Gouvernement. 

M. Charles Benoist. Nous relirons notre demande de scrutin. 

M. René Mayer. M. Maton a demandé un serutin, monsieur le 
président, je vous demande de consulter l’Assemblée par scru- 
Un sur sa demande de disjonction de l’article 1®. 

M. René Lacaze. Je demande également le scrutin. 

M. Robert Ballanger. Notre demande de scrutin aussitôt retirée 
est reprise par d’autres députés. 

.Vous voyez bien que ce n’est pas nous qui pratiquons 
l'obstruction. 

M, Antoine Sérafini. Alors, retirez la demande de disjonction. 


M. le président. Je consulte l'Assemblée, par scrutin, sur la 
disjonction de l'article 1%, demandée par M. Maton. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutins 


Pour l'adoption.......... +. 211 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

M. Maton à un amendement n° 41, qui tend à rédi- 
ger comme suit l'artucle 1%: 

« L'état d'urgence ne peut être déclaré sur tout ou partie 
du territoire métropolilain, de l'Algerie ou des departerments 
d'outre-mer qu'en cas de guerre ctrangère où d'insurrection 
armée ». 

Monsieur Maton, je pense que vous avez défendu cet amene 
dement en même temps que votre demande de désjonction ? 

M. Albert Maton. Mon amendement tend à limiter le champ 
d'application de l'état d'urgence en ne prévoyant que lies 
cas de guerre étrangère et d'insurrection armée. 

M. le présideni. Je mets aux voix l'amendement de M. Maton. 

M. Henri Lacaze. demande le scrutin, (Ercläamations à 
trêème gauche.) 

M. Robert Balianger. C'est de l'obstruction! 

M. Henri Lacaze. Ce n'est pas du tout de l'obstruction. C'est 
cimplement pour que le vote soit le reflet de l'opinion de 
l'Assemblée nationale. 

M. Robert Ballanger. Nous en prenons note. 

M. le président. Je suis saisi d'une dermande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrélaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résullat du dépouillement du serutin : 


Majorité absolue......... 304 
Pour l'adoption... 211 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

M. Bendjelloul a présenté un amendement n° 435 tendant 4 
rédiger comme sut le début de j'article 1*: 

« L'état d'urgence peut être déclaré sur tout ou partie des 
territoires de l'Algérie. (le reste sans changement). » 

La parole est à M. Bendjelloul. 

M. Mohammec-Salah Bendielloul, Meslarmes, messieurs, mon 
amendement à pour but de limiter au territoire algérien la 
possibilité de déclarer l'état d'urgence. En effet, puisque c'est 
un événement algérien qui a provoqué le dépôt du projet 
de loi, je pense qu'il n’y a pas lieu de l’étendre, pour le 
moment, à la métropole et aux départements d'outre-mer avant 
que d’autres événements se produisant en France ou arlleurs 
ne provoquent le dépôt d'un autre projet de loi inetituant 
l’état d'urgence. 

M. le président. Que] est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur. La commis-1on repousse l'arnemdement, 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

_ M. le minisire de l'intérieur. Le Gouvernement le repousse 
également. 

M. le président, Je mets aux voix 
M. Bendjelloul. 

M. Henri Lacaze. Je demande le scrutin. 

M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin, 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 

Le scrutin est clos. : 

(MM. des secrélaires Jont le dépouillement des votes.) 


l'amendement de 


M. le président. Voici le résullat du dépouillement du ruün: 
Nombre des votants............ 

Pour l'adoption ......... À 


: L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 
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M. Girart a présenté un amendement n° 72 tendant, dans 
l'article 1%, à supprimer les mots: « ou des départements 
d'outre-mer », 

La parole est à M. Girard 

M. Rosan Girard. Mes lames, messieurs, les préfets des dépar- 
tements d'outre-mer disposent du pouvoir exceptionnel de 
décréter de siège. 

ce droit, ils le ticunent de l'article 3 du décret n° 47-1018 
du 7 juin 1947 relatif à l'organisation départementale et à l'ins- 
Utution prefectorale dans les départements d'outre-mer. 

Cet article % à notamment conféré au préfet les pouvoirs 
dévolus au gouverneur par l'aticle 4 de la loi du 9 août 1849 
sur l'etat de siège, dont je rappelle les termes : 

« Dans les colonies francaises, la déclaration de l'état de 
siege est faite par lé gouverneur de la colonie. I doit en 
rendre compte immédiatement au Gouvernement, » 

Voici comment, lors de la discussion de la loi du 9 août 1849, 
le ciloven Fontamer, rapporteur, justifiait cette disposition 
exceptionnelle : 

« À l'égard des colonies, la longueur des distances ne per- 
met pas d'envisager un décret préalable de l'Assemblée natio- 
hale. Pour être efficace, cette mesure doit être prompte et ne 
pas laisser au mail le temps de grandir et de rendre ainsi Ja 
catastrophe incyitable, Le gouverneur sera done investi d'un 
pouvoir exceplionnel qu'ii serait impossible de lui refuser. 

« Les calamités qui désolent nos Antilles, les guerres de race 
qui les couvrent de sang et de ruines sont une justification 
bien éloquente de cette d'epositon spéciale. » 

Bien que les guerres de race aient heureusement cessé aux 
Antilles et bien que la T. S. F., l'avion et le téléphone aient 
singulérement réduit l'éloignement et l'iso'ement des dépar- 
tements d'outre-mer, le Gouvernement à fait hériter les préfets 
du droit exorhitant conférée aux gouverneurs de décæéter l'état 
de siège, 

Les préfets sont donc armés pour faire face à tout état d'ur- 
gence, Ils peuvent décréter l'état de siège sous leur respon- 
sabilité personnelle. 

On voudrait maintenant leur permettre de se livrer impu- 
némeat à l'arbitraire et à la terreur fasciste, sous le couvert 
de la responsabilité du Parlement, Car il va de soi que la lt 
décrétant un état d'urgence pour un département d'outre-mer 
serait votée sans aucun contrôle objectif par le Parlement, 
sur le vu d'un rapport du préfet avalisé par le ministre de 
l'interieur, 

La radio nous apprendrait qu'il y a des troubles à la Marti- 
nique, à la Guadeloupe, en Guyane où à la Réunion. Le minis- 
tre de l'intérieur appurterait à l'Assemlbiée nationale la version 
officielle des faits, La majorité parlementaire ferait confiance 
à son gouvernement, Et il ne resterait plus à l'exécutif qu'à 
agir sous le couvert et la responsabilité du Parlement pour 
porter la main sur toutes les libertés fondamentales de notre 
pays. 

Mes chers col.ègues, si le Parlement devait un jour, en appli- 
cation de la loi scélérate que vous êtes en train de discuter, 
voter un état d'urgence pour tout ou partie du territoire métro- 
politain, np représentant de la nation prendrait sa décision 
sur hi base des constatations objectives qu'il aurait été amené 
à faire, Mais en ce qui concerne les vieilles et lointaines colo- 
nies, la décision serait prise sur la base des rapports policiers 
du ministre de l'intérieur. La différence est sensible. 

Les popu.ations de la Guadeloupe, de la Martinique, de la 
Guyane et de ki Réunion ont toujours fait preuve, tout au long 
de trois siècles d'histoire commune avec le peuple francais, 
d'une amitié lovale pour la France qu'elles considérent comme 
leur grande patrie. 

Les désordres dont les quatre vieilles colonies pourraient être 
le théâtre ne pourraient trouver leur explication que dans ;a 
misère, da discrimination et la tyrannie, mais pas dans une 
volonté de sécession ou de révolution sociale violente auto- 
nome. 

Les représentants de l'Etat dans les départements d'outre-mer 
ont tous les moyens de rétablir l'ordre vite et en toutes circons- 
tances, plus vite qu'en France. 

Ne leur donnez pas, par le vote d'une loi scé:érate, le droit, 
sous votre couvert et sous votre responsabilité, de faire régner 
la tyrannie et de porter atteinte aux droits sacrés des citoyens 
dont l'existence est précisément à l'origine de la solide affection 
que Martiniquais, Guadeloupéens, Guyanais et Réunionnais 
vouent à la France, 

C'est la raison pour laquelle j'ai déposé un amendement 
tendant à ce que l'état d'urgence ne soit pas applicable dans 
les départements d'outre-mer. 

Je le répète, les préfets disposent déjà du droit de décréter 
l'état de siège, sous leur seule responsabilité, (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur, La commission s'oppose à l'amendement. 


M. le ministre de l'intérieur. Le Gouvernement aussi 


M. Paul Valentino. Je demande la parole. 

M. le président. Contre l'amendement ? 

M. Paul Valentino. Je demande la parole pour répondre 4 
Gouvernement. 

M. le président. La parole est à M. Valentino, pour répondre 
au Gouvernement, 

M. Paul Valentino. Il va sans dire que je ne suis pas fav 
rable à l'institution de l'état d'urgence. 

La majorité prétend qu'il est nécessaire de voter ce texte 
pour parer à cerlains événements. Vous reculez devant la pro- 
clamation de l'état de siège à cause de l'émotion qu'une telle 
mesure pourrait provoquer dans l'opinion algérienne. 


Dans le département que je représente, l'élat de siège, 


comme l'a indiqué M. Rosan Girard, peut être décrété par le 
mass On peut donc, sur ce point, invoquer l'argument de 
‘urgence, Au contraire, la procédure que vous voulez jinsti- 
tuer sera beaucoup plus lourde, Si une loi prévoit la déclara. 
tion de l’état d'urgence, il est évident que le préfet d'un dépar- 
tement d'outre-mer ne prendra plus la responsabilité de décla- 
rer l'élat de siège. (Interruplions sur cerlains bancs à gauche 
el au centre.) 

Vous voulez que la France soit présente outre mer. Ne vaut-il 
pas mieux que le Parlement reste souverain ? 

Supposez qu'un préfet d'outre-mer se trouve aux prises avec 
des difficultés, qu'il proclame l'état de siège et qu'ensuite le 
Parlement, par une loi, lève l’état de siège, après avoir estimé 
qu'il n'y avait pas motif à déclarer l’état de siège. Vous aurez 
alors joué un rôle considérable pour le bien de la France. 

Dans le texte qui nous est proposé, au cas de difficulté c'est 
vous, Parlement, du premier coup, qui interviendriez pour 
déclarer l’état d'urgence. Je ne, crois pas que ce soit là une 
Inesure sage. 

Jamais, jusqu'à présent, nous n'avons vu le Parlement se 
livrer à des investigations très sérieuses quand il s'agissait de 
traiter les problèmes politiques d'outre-mer. 

M. Rosan Girard le disait, ce serait parfois d'après un rapport 
surprenant la bonne foi des parlementaires que la décision 
serait prise, tout simplement parce qu'un préfet aurait désor- 
mais la faculté de mettre sa responsabilité à l'abri. 

Si la présence de la France nécessite certaines mesures, ne 
craignons pas de recourir à l'étu de siège, Que risque-t-on 
puisque les préfets peuvent, dans les territoires d'outre-mer, 
déclarer l’état de siège ? 

M. le ministre de l'intérieur. Vous faites erreur. Depuis la loi 
de 1849 il y a eu la départementaisation, (Protestations à l'er- 
trême qauche.) 

M. Paul Valentino. Lan décret de 1917 à maintenu aux préfets 
le pouvoir qui était reconnu au gouverneur de déclarer l'état de 
siège. 

M. René Mayer. Etes-vous pour ou contre l'amendement ? 

M. Paul Valentino. En tout cas, mes chers collègues, je perse 
qu'il est de l'intérêt national d'adopter l'amendement de 
M. Rosan Girard. Si vous n'avez pas conscience de l'intérêt de 
la France, j'aurai fait mon devoir en vous incitant à voter cet 
amendement. ({nécrruplions à droite.) 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Rosan 
Girard. 

(L'amendement, mis aur voix, n'est pas adopté.) 

M. le président. M. Valentino à présenté un amendement n° 73 
tendant à supprimer, dans l'article 1%, les mot<: « soit en cas 
d'événements préseniaut, par leur nature et leur gravité, le 
caractère de calamité publique ». 

La parole est à M. Valentino. 


M. Paul Valentino. Mes chers collègues, je me demande en 
quoi la déclaration de l'état d'urgence avec dout ce qu'elle 
entraine pourra aider à pallier les conséquences des calamites. 

Le département que je représente est fréquemment dévasté 
par des ouragans. Nous en avons connu aux Antilles; nous en 
avons connu à la Réunion. Vraiment, s'il est des circonstances 
qui permettent au Gouvernement de marquer sa sollicitude aux 
populations, ce sont précisément celles qui naissent de teis 
malheurs. Je ne sache pas que le fait de pouvoir confiner les 
gens dans des camps pourrait aider à résoudre les difficultés. 

Vous voulez faire un texte politique ? Libre à vous. Mais 
n'alourdissez pas la loi en y inciuant des mots qui ne sent que 
des prétextes dont personne n'est dupe. 

Ce que nous voulons, c'est qu'une majorité ait le courage de 
la politique qu'elle veut faire et qu'elle ne prétende pas leurrer 
par des mots une partie de la population. 

Quand vous dites que vous voulez pouvoir déclarer l'état 
d'urgence pour pallier les conséquences des calamités, vous 
recourez à l'hypocrisie. C'est pourquoi je vous demande de 
faire un effont de franchise et de voter votre texte, si vous le 
voulez, mais en supprimant les mots: « soit en cas d'événe- 
ments présentant, par leur mature et leur gravité, le caractere 
de calamité publique ». 
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M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 
M. le rapporteur. La commission repousse l'amendement, 
M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le ministre de l'intérieur, Le Gouvernement est également 
contre l'amenderrent. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Valen- 


{L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 

M. le président. Je suis saisi par MM. Rosan Girard et Fayet 
d'un amendement tendant à ajouter à l'article 1* l'alinéa sup- 
plemenlaire suivant: | 

« Toutefois la loi décrétant l’état d'urgence sur tout ou partie 
d'un territoire non métropolitain ne peut ètre votée qu a 
désignation par l’Assemblée nationale d'une commission d'en- 

uête nommée suivant la procédure prévue à l'article 16 du 
règlement et discussion du rapport de ladite commission. » 

a parole est à M. Rosan Girard. 


M. Rosan Girard. Mon amendement tend à ce que l'Assern- 
ble ne prenne la décision de décréler l'état d'urgence dans 
un territoire non métropolitain qu'au vu d'un rapport objectif 
d'une commission parlementaire d'enquèle désignée par elle. 

Var ce moyen, je veux éviter que l'Assemblée, abusée par 
des rapports tendancieux de police, ne prenne une décision 
grave, mettant en péril les libertés fondamentaies des cituyens, 
sans que les parlementaires aient été à même de constater 
de visu la gravité des événements qui auraient motivé l'état 
d'urgence. 

Le 14 février 1952, la police a opéré un tir aveugle dans la 
commune dont j'étais maire. Quatre citoyens sont tombés: 
deux au cimetière, auprès d’une tombe derrière laquelle ils se 
cachaient; un autre au pied de la croix; ue femme enceinte 
a clé assassinée dans la rue, 

Lorsque je me suis présenté au ministère de l’intérieur, un 
fonctionnaire — qui assiste aujourd'hui à ce débat en qualité 
de commissaire du Gouvernement, et dont je ne mets pas en 
cause la bonne foi — m'a dit, au vu du rapport du préfet: « Les 
rebelles sont tombés les armes à la main sur une barricade, » 

Je vous détie d'apporter la preuve qu'un seul homme soit 
mort sur la barricade sommaire — un tronc d'arbre — que 1es 
travailleurs avaient dressée pour empêcher les C. R. $S. de se 
livrer à des provocations sur le chemin de l'usine. 


Quatre personnes sont mortes, dispersées aux quatre coins de 


Ja ville. Et le fonctionnaire ici présent m'a déclaré: « Les 
rebelles sont tombés les armes à la main, sur une barricade. » 
si ce fonctionnaire, si le ministre était venu vous dire, mes- 
sieurs les députés français: « A la Guadeloupe, des rebelles 
armés occupent des barricades », n'auriez-vous pas, en 
conscience, d'après cette information, voté l'état d'urgence ? 

Le journal catholique Clarté qui rapportait les événements 
écrivait: « Les C. R. S. sont venus en jeep; ils ont fait deux 
fois le tour de Ja ville en dix minutes. 11 y à eu quatre morts et 
treize blessés graves ». 

C'est pour éviter le retour de pareils faits et vous permettre 
de décréter l’état d'urgence en connaissance de cause, apres 
avoir constaté la réalité et l'avoir confrontée avec le rapport de 
police, que j'ai déposé mon amendement. 

Nous vous faisons confiance, car nous aimons la France, le 
pays de la liberté, le pays des droits de l’homme, le pays qui 
offre toujours un recours contre l'arbitraire et contre la 

Ne nous décevez pas. 

M. le ministre de l’intérieur a, peut-être de bonne foi, abust 
l'Assemblée en affirmant que les préfets n’ont pas le droit de 
décréter l'état de siège. Ce droit leur est bien conféré par 
l'article 3 du décret du 7 juin 1947 (Interruplions sur certains 
bancs à gauche et à droite) qui dispose : 

« Les préfets des départements d'outre-mer exercent en 
matière de défense extérieure et de sécurité intérieure, sous 
l'autorité du président du conseil et du ministre de l’intérieur, 
les attributions conférées aux gouverneurs des colonies par les 
décrets susvisés des 9 novembye 1901, 22 janvier 1996, ainsi que 
par l'article 4 de ja loi du 9 août 1849 sur l'élat de siège. » 

Voici le texte de cet article 4: 

« Dans les colonies françaises, la déclaration de l'état de 
siève est faite par le gouverneur de la colonie. » 

J'ai done apporté la preuve que les préfets disposent du droit 
de décæéter l'état de siège, 

Ce pouvoir est suffisant. En cas d'urgence, les préfets n'ont 
qu'à prendre leurs responsabilités en conscience et à décréter 
l'état de siège pour rétablir l'ordre républicain. Ne leur donnez 

as, par une loi dite d'état d'urgence, le pouvoir de tyranniser 
es citoyens. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. Robert Ballanger. Scrutin! 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de MM. Rosan 
Girard et Favet. 


* 


Je suis saisi d’une demande de scrutin. 

Le serulin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président, l'ersoune ne demande à voter ?.. 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Nombre des 
Majorilé se 209 


Pour l'adoption ,.......... 105 


L'Assemblée nationa'e n'a pas 

Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 1%. 

M. Robert Ballanger. Nous demandons le serutin. 

M. le président. Je suis saisi d'une demande de serutin. 
Le scrutin est ouvert, 

(Les voles sont rocueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 
Le scrutin est clos. 

(MW, Les secrétaires font le dépouillement des votes.) 
M. le président. Voici le résullat du dépouil'ement du scrutin: 


Pour l'adoption .......... 995 


L'Assembite nationale a adopté, 
[Article 2.] 


M. le président. « Art. 2. — L'élal d'urgence ne peut être 
déciaré que par la loi. 

« La loi détermine la ou les circonscriptions territoriales à 
l'intérieur desque.ies il entre en vigueur. Dans Hh limite de ces 
circonscriptions, les zones où l'état d'wrgence recevra appli- 
cation seront fixées par décret pris en conseil des ministres sur 
le rapport du ministe de l'intérieur. » 

M. Charles Benoist et Mine Alice Sportisse demandent la dis- 
jonction de cet articie. 

La parole est à M. Charies Benoist. 

M. Charles Benoist. Je demande simplement à l'Assemblée de 
se prononcer sur li demande de disjonction. 

M. te président. Je consulte l'Assemblée sur la demande de 
disjonction de l'article 2, présentée par M. Charles Benoist et 
Mme Sportisse, 

(L'Assemblée, consullée, ne prononce pas la disjonction.) 

M. le président. M. Charles Benoist et Mme Sportisse ont déposé 
un amendement n° 4 tendant à rédiger l'article 2 comme suit: 

« L'état d'urgence est déclaré par la loi, elle détermine expres- 
sément la commune, l'arrondissement ou le département aux- 
ques il s'applique. » 

La parole est à M. Benoist, 

M. Charles Benoist, L'article 2 prévoit que l'état d'urgenre 
ne peut être déclaré e par la loi. Nous ne protestons pas 
contre cette première disposition, mais nous protestons contre 
la seconde, selon laquelle les zones où s'appliquera l'état d'ur- 
gence seront déterminées par décret. 

Nous demandons que ce soit l’Assemblée nationale elle même 
qui délermine expressément ces zones, I n'y a, en effet, 
aucune raison d'admettre que l'Algérie puisse, par un simpla 
décret, être découpée en zones dans cerlaines desquelles l'état 
d'urgence serait appliqué. 

M. Raymond Guyot. Quel est l'avis de la commission sur cet 
amendement important ? 

M. le président. Le rapporteur sait ce qu'il a à faire, S'il ne 
demande pas la parole, € est qu'il ne juge pas utile de donner 
son avis. 

Je mets aux voix l'amendement n° 4 de M. Benoist et Mme 
Alice Sportisse. 

(L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 

M. le président. M. Francis Vals à déposé un amendement 
n° 32 tendant à compléter le premier alinéa de l'article 2 pur 
les mots: « votée à la majorité des deux tiers ». 

La parole est à M. Vals. 

M. Francis Vals. Mesdames, messieurs, l'article 2 dispose: 
« L'état d'urgence ne peut être déclaré que par la Joi ». 

Je vous propose de transformer le premier alinéa de la façon 
suivante : 

« L'état d'urgence ne peut être déclaré que par la loi votée à 
la majorité des deux tiers », 
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Fo effet, l'article 7 de la Constitution est ainsi conçu: 

« La guerre ne peut être déclarée sans un vote de l’Assem- 
bliée nationale et l'avis préalable du Conseil de la République ». 

« L'état de siège est déclaré dans les conditions prévues par 
la loi 

La Constitution prévoit donc expressément le droit pour 
l'Assemblée natianale de voter l'état de siège. Mais elle et 
muette en ce qui concerne l'état d'urgence, cet état d'urgence 
qui, à nos veux, est beaucoup plus grave que l'état de siège. 
d'en ai fait la démonstration hier soir et je dois dire que, tout 
à l'heure, M, le ministre de l'intérieur ne m'a pas convaincu 
lorsqu'il a déclaré le contraire. 

Done, si vous votez l'état d'urgence tel qu'il vous est pro- 
posé, vous violerez la Constitution. 

Il y à un moyen pour vous de respecter les règles constitu- 
tionnelles, en ce qui concerne les modifications que vous appor- 
tez aux libertés constitutionne!les et républicaines: ce moyen 
consisterait à accepter que ces modilications ne puissent être 
volées qu'à la mayorité des deux tiers. Ainsi, vous respecteriez 
les règles constitutionnelles qui sont les nôtres. 

M. Raymond Mondon. \ous mélangez tout, 

M. Francis Vals. Je ne mélange rien, monsieur Mondon. 
J'exprime ma pensée mieux que vous ne le faites. 

M. Raymond Mondon. Vous mélangez la loi ordinaire et Ja 
la loi de revision de la Constitution. 

M. Francis Vals. Non. Je fais observer à l'Assemblée que si 
elle vote l'état d'urgence elle violera la Constitution. 

M. Raymond Mondon. !! y à un comité constitutionnel. 

M. Robert Ballanger. M. Mondon ne sait sans doute pas à 
quoi sert ce comité, 

M. Raymond Mondon. Je le sais certainement aussi bien que 
vous. 

M. Francis Vals. Pour ne pas violer la Constitution, je vous 
ropoce done, mes chers collègues, d'accepter pour la loi actuelle 
a même pro-édure que celle qui est utiliste pour les modifi- 
calions apportées à la Constitution, C'est pourquoi je suggère le 
vole à la majorité des deux tiers. 

M. Menri Lacaze L'élal de siège est voté à Ja majorité 
relative. 

M. Jacques Fonlupl-Esperaber. En effet. La majorité simple 
suffit pour l'état de siège. 

M. Francis Vals. L'élat de siège est prévu par la Constitution. 

M, le président, La parole est à M. le ministre de l'intérieur. 

M. le ministre de l'intérieur. Monsieur Vals, c'est l'adoption 
de votre amendement qui, je crois, serait anticonstitutionnelle, 
car je ne pense pas qu'il soit possible de mévoir le vote d'une 
loi quelconque à la majorité des deux tiers. 

M. Jean Minjoz. lien ne l'interdit. 

M. le ministre de l'intérieur. En ce qui concerne la constitu- 
tionnalité du projet, je vous rappelle que le conseil d'Etat s'est 
prononcé. 

M. Robert Ballanger. 11 n'est pas juge de la constitutionnalité 
des lois. 11 n'est pas compétent en la matière. 

M. le ministre de l'intérieur. J'ajouterai un troisième argu- 
ment, monsieur Vals, celui que j'ai invoqué tout à l'heure à la 
tribune: la majorité que vous redoutez de voir un jour se 
créer, si elle n'élait pas des deux tiers, supprimerait cette 
clause de la majorité des deux tiers par un amendement, si 
elle souhaitait appliquer ce texte à une partie quelconque du 
territoire. 1] Jui suffirait pour cela d'une minute. 

Je trouve dore cette disposition totalement inutile et je vous 
demande de retirer votre amendement. 

M. Francis Vals. Je préfère le maintenir. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 32 de 
M. Vals, repoussé par le Gouvernement 

M. Francis Vals. Je demande le scrutin. 

M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le serutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande vlus à voter ?... 
Le scrutin est clos. 
(MM. les secrélaires font le dépouillement des votes.) 
M. le président. Voici le résultat du dépouillement du 
scrutin : 
Nombre des 606 
Majorité absolue 904 


Pour l'adoption .......... 216 
Conte 390 


L'Assemblée nationale n'a pas adonté, 


— 


M. Bendjelloul a présenté un amendement n° 46 tendant à 
compléter le 2° alinéa de l'article 2 par les mots: « et celui ou 
ceux du ministre ou des ministres intéressés », 

La parole est à M. Beudjelloul. 

M. Mohammed-Salah Bendielloul. Mon amendement à (:4 
relenu par la commission. J'ai donc satisfaction et ie le retire 

M. René Mayer. bien! 

M. le président. L'amendemeat n° 46 est retiré. 

M. Charles Beno st et Mme Sportisse ont présenté un amen. 
dement n° 3 tendant à compléter l’article 2 bar les disvositior,3 
suivantes: 

« Les mesures prises en application des articles 6, 7, 9, 11, 12 
et 13 de la présente loi, devront nécessairement être soumises à 
l'approbation du Parlement dans un délai qui ne saurait étre 
superieur à un mois, 

« Faute d'approbation par le Parlement, dans le délai sus. 
indiqué, des mesures visées à cet artic.e, elles seront abrogres 
de plein droit. » 

La parole est à M. Benaist, 

M. Charles Benoist, De nombreux collègues de mou groupe 
out déjà dénoncé les exactions et les abus de la police, coutre 
esse ce sont également élevés d'autres parlementaires des 
différents groupes de cette Assemblée, teis MM. Fonlupt-Espe- 
raber, de Moro-Giaflerri et l'abbé Gau, 

Ces abus ont été dénoncés bien qu'il n’v eût mas une stun- 
tion particuliere, une situation d'urgence. et sans au'une li 
d'exception fût en application. 

Quel'e <era demain la situation lorsque l’Assemblée nationale 
aura, par une loi, décidé qu'il existe un état d'urgence et 
contié au Gouvernement, aux préfets et aux gouverneurs Île 
soin d'appliquer les différents articles de cette loi ? 

Les articles 6, 7, , 11, 12 et 13 mettent en cause la circula- 
lion, l'interdiction de séjour, la résidence forcée, l'interdiction 
de réunion et des spectacles, l'application de la Joi sur l'orga- 
nisation de la nation en temps de guerre, les perquisitions de 
jour et de nuit, la liberté de la presse, enfin la juridiction mili- 
laire. 

Comme il peut en résu:ter des abus sur lesquels il e<t difficile 
de revenir autrement que par la loi, je propose que soit ajouté 
cet alinéa : 

« Les mesures prises en application des articles 6, 7, 9, !1, 
12 et 13 de la présente loi devront nécessairement être soumises 
à l'approbation du Parlement dans un délai qui ne saurait êt:e 
supérieur à un mois. 

« Faute d'approbation par le Parlement, dans le délai ensindi- 
que, re. mesures visées à cet articie, elles seront abrogées de 

iein droit. » 

' Cela signitie que l'Assemblée pourra toujours donner raison 

au ministre ou au préfet qui aura appliqué la loi, mais qu'elle 

pourra aussi abroger les dispositions prises au cas où un abus 

aurait été commis. C'est pour qu'il vous soit possible d'en juger 

que je vous demande, messieurs, d'adopter notre amermdement, 

… René Mayer. \ous voulez que l'Assemblée règle la circu- 
tion ? 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 5 de 
M. Charles Benoist et de Mme Sportisse. 

M. René Mayer. Scrutin ! 
Robert Eallanger. C'est de l’obstruction, monsieur Renë& 

aver. 

M. le président. Je suis saisi d'une demande de serulin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. lersonne ne demande plus à voter ? 

Le scrutin eet clos, 

(MM. Les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 

Nombre des 66 


Pour l'adoption ss... 215 
Contre 391 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

MM. Gautier et Ba!langer ont déposé un amendement n° {4 
tendant à compléter l'article 2 par le nouvel alinéa suivant: 

« L'état d'urgence cesse de plein droit pendant les périodes 
électorales. » 

La parole est à M. Gautier. 

M. André Gautier. 1! bien évident qu'une campagne clec- 
torale ne saurait se dérouler normalement si les textes qui nous 
sont soumis étajent mis en application. : 

En eflet, l'article 6 prévoit l'interdiction de circulation pour 
les personnes, la réglementation du séjour des personnes. l'ini- 
terdiction de séjour. 
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suivant l'article 9, les salles de spectacles, les lieux de 
réunion pourront être fermés. Vous interdisez également les 
reunions, Vous contrôlez la presse et les publications de toute 
uature. 

A l'article 12 vous donnez tous les pouvoirs aux préfets, et 
l'on sait quel usage i's pourraient en faire et en faveur de qui. 
1 est inutile d'insister sur les entraves que ces dispositions 
constituent à l'exercice des droits conférés aux citoyens par la 
Constitution. 

J'ajoute que ce texte, du fait qu'il ne prévoit aucune disposi- 
tin visant la euspens:on de l'état d'urgence en période électo- 
rue, est beaucoup plus grave que la ivi du 3 avrii 1878, qui 
disposait en son article 3: « 

« Jucqu'à l'accomplissement entier des opérations électo- 
rites, l'état de siège ne pourra, même provisoirement, être 
de laré. » 
c'est donc dans le désir de <auvegarder les droits des citoyens, 
et de leur permettre d'exprimer leur opinion au cours des 
ochaines campagnes électorales que nous avons déposé cet 
amendement et que nous vous demandons de l'adopter. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 14 de 
MM. Gautie et Ballanger. 

M. Edmond Bricout. Sc:utin! 

M. le président. Je sui: saisi d'une demande de scrutin. 

s-rutin est ouvert. 

(Les votes sont recueiliis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ? 

Le s-rutin est 

(UM. les secrétaires font le dépouillement des vates.) 

M. le président. Voice: le résuilat du dépouillement du 


scrutin : 
Nombre des votants...... 607 
Majorité absolue 304 
Pour l'adoption .......... 216 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

Je vais mettre aux voix l’article 2 

M. Chartes Benoist. Monsieur le présideat, il reste à discuter 
l'amendement déposé par MM. Blachette et Bentounes. 

M. le président. Malzré mon desir de vous être agréabie, mon- 


sieur Benoist, j'ai le regret de vous dire que je ne suis pas 


eaisi d'un amendement de MM. Blachette et Bentounes sur cet 
arlicie. 

M. Charles Benoist. Cet amendement tendait à faire suspendre 
l'application de la loi, en Aïlgérie, en cas de changement de 
gouverneur, Il était intéressant que l'Assemblée en eût connais- 
sance. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix l'artic.e 2. 

M. Robert Baïlanger. Scrutin! 

M. le president. Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

L2 scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter 7... 

Le scrutin est clos. 

(MM. Les secrélaires font le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Nombre des votants...... €07 
Pour l'adoption........... 391 


L'Assemblée nationale à adopté. 
La suite du débat est renvoyée à la prochaine séance. 


M. le président. Ce soir, à vingt et une heures, deuxième 
Séance guh''que : 

Suite de la discussion des projets de loi: 1? n° 10478 inati- 
tuant un état d'urgence; 2° n° 10749 déclarant l'état d'ur- 
gence en Algérie (n° 10555, 10562. — M. Jacques Geuton, rap- 
porteur). 

La séance est levée. 

(La séance est levée à dix-neuf heures.) 

Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
Mancez M. LAURENT. 
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ANNEXES AU PROCES-VERBAL 


DE LA 


1” séance du jeudi 31 mars 1955, 


SCRUTIN (N° 2979) 


Sur la disionction de l'article {+ du projet relatif 


à l'état d'urgence, 


Nombre des votants... ses 693 
Majorité absolue ......... . 297 


Pour l'adoption .... 


Contre 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


MM 

Arbellier. 

Asler de La Vigerie (d”). 

Auban Achille). 

Audeguil 

Ballanger (Robert), 
seine-et Oise, 

Barthélemy 

Rar'olinl 

Baurens. 

héchard :Paul). 

Emile). 

henbahined ; Mostefai. 

Bendjelious. 

Benoist (Charles), 

Benoit (Alcide), 
Marne. 

Berthet. 

Besset. 

Billat 

Buoux. 

hinot. 

Bisso! 

Bonte (Florimond). 

Bouhey Jean;. 

Bouret  Heuri), 

houtavant 

Boutbien. 

Brahim: (Aït). 

Brauit, 

Cachin (Marcel). 

Cagne. 

Capdeville. 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Casanova 

Castera 

Cermolacce. 

Césaire 

Chambrun ‘de). 

Charlot (Jean), 

Chausson. 

Cherrier. 

Coffin. 

Cogniot. 

Conte. 

Costes (Alfred), Seine 

Pierre Cnt 

Coutant (Robert), 

Cristofol 

bagain. 

Darou 

Dassonvitte. 

‘Marcel, 
Landes 

Defferre 

Mine Legrond. 

Deixonne. 

Dbelabre. 

bemusois 

Denis ‘Alnhonse), 
Haute Vienne 

Nepreux ‘Ejouaré). 

De-son 

bezarnaulds 

Dicko 

Louala. 


Ont voté pour : 


Doutrellot, 

Lraveny. 

bubois. 

Luclos (Jacques). 

Dufour 

Dupuy (Marc). 

Mme Duvernois. 

Mme Estachv. 

Estradeère 

Evrard 

Fajon (Etienne), 

Faraud. 

Fayet 

Fiorand. 

Fourvel 

Mme François 

Mine Gabriel-Péri 
(Mathilde). 

Mme Galicier, 

Gautier. 

Güzier. 

Gernez. 

Giovoni, 

Girard 

Gosnat. 

Goudoux. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard {Gilles}, 

Mme Grappe. 

Gravoifle. 

Grenier Fernand). 

Mme Guérin ,Rose). 

Guislain. 

Guitton Jean), Loire 
inférieure. 

Guyot (Raymond), 

llenneguelle 

Jaquet (Gérard), Seine 

Jean ‘Léon), 
Hérault 

Joinville (Alfred 
Malleret). 

Kriegel-Valrimont. 

Lacoste. 

Mine Lartssac. 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Lucten). 

Lamps 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Le Baïl, 

Lecœur 

Le Coutaller 

Leenthardt (Francis). 

Lejeune (Max). 

Mine Lemperenur 

Lenormand André) 

Lenormand Maurice) 

Le 

Le Troquer (André). 

Levindrey 

Linet 

Mme de Lipkowsk! 

Liurette. 

Loustau 

Lussy Charles. 

Mabrut 


215 
378 


Manceau (Robert), 
sarthe, 

Man'ey (André), 
Pas-de-Calais. 

Martel {llenri), Nurd, 

Marty André), 

Mile Marzin, 

Maton 

Maurellet 

Mayer (Daniel, 
seine 

Mazier 

Mazuez (Pierre- 
ternand:. 
Mercier (André), Oise, 

Mélayer (Pierre), 

Meunier (ican,, 
indre et Loire. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d Or. 

Mido, 

\injoz. 

Moch tJules), 

Mollet (Guy). 

Montalat. 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 

Mora. 

Mouton, 

Muller 
Musmeaux. 

Naegelen (Marcel. 
Edmond). 

Nenon. 

Ninine, 

Nocher 

Noël Marcel), Aube. 

Notebart 

Oopa Fouvanaa. 

Paltinaud 

Paut Gabriel}, 

Pierrard, 

Pineau 

Pradeau 

Prigent (Tanguy), 

Mme Prin, 

Pronteau 

Prot. 

Provo 

Juénard 

Mme Kabaté. 

Ramer. 

Reeb 

Regaudie 

Renard (Adrien), 
Aisne. 

Rey 

Rincent. 

Mme Roca. 

Waldeck}. 

Rosenblatt 

Rhoucaute (Gabriel}, 

(René), 
Manche. 

srgelle, 

sibud 

Signor. 

silvandre. 
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sion 

sissoke  Fiv-Mabo:. 

Mine Sporlisse 

\iexandre 

du “ord 

Tomas Eugène), 

Tuore Maurice) 

MM 

Abehn 

Ait Ah 

André 
Vienne, 

André (Pierre), 
Meurthe et Museile. 

Authonioz, 

Autier 

An 

Aubune 

Aunin (Jean). 

Aubry ‘Paul. 

Aujouiat. 

Autneran 

Habet Raphaël). 

hacon 

Badie. 

Bap-t 


Harangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Porter. 

Bardon tAndréi. 

Hardoux Jacques}. 

Harrac tin, 

harrès 

Barrier. 

Barrot 

Barry Diawadou. 

Haudry d'Asson (de). 

Bavlet 

bayrou 

Bechir Sow 

Becquet. 

Begouin 

Bénard (François), 

Béné (Maurice). 

Benonuville (de). 

Hen Tounès, 

Bergasse. 

bernard. 

hessnc. 

Richet (Robert). 

Bidault (Georges). 

Gignon 

Hillères. 

Riliermaz. 

Billotte 

Blachette, 

hoganda 

Boisdé Raymond}, 

E'ouard bonnetous. 

Hoscary Monsservim 

Bourdellès. 

Bourgeois. 

Bourges Maunoury. 

Bouvier U'Cottereau 


Brusset (Max). 
Bruyneel 
Burlot 
Caillavet. 
Caillet Francis). 
Caliot (Olivier). 
Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 
Catoire. 
Catrice. 
Catronx 
Cavelier. 
Cayeux (Jean). 
Chaban bDe.mas. 
Chabenat. 
Chamant 
Charpentier. 
Charret 
Chassaine. 
Chastehain. 
Chatenay. 
Chevaillier (Jacques). 
Chevigné ide). 
Christinens 
Clcstermann. 
Cochart. 


(Char:es). 

Fourné 

Tourtaud. 

Fricar. 

Mine \oiliant- 
Couturier 

Valentine 

Vallun Louis). 


Ont voté contre : 


Coirre 

Loun André), 
Finistère 

Col n Yves), Aisne 

Commentry 

Mahatman. 

Do 

Cornignon Motinier. 

Fioret 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault, 

Coudert. 

Coudray 

Coulon 


Courant Ferre) 
Louston 
Crouner 

Dala her Edouard). 
Damette 

Dassautt ‘Marcel). 


Jean-Paul), 
soine-et-Oise. 

Deboud' ‘Lucien). 

begoutte 

in henai. 

Delbez 

Pelbos (Yvon). 

Delcos. 

Deliaune. 

De'motte. 

Denais Joseph). 

Lesgranges. 

Deshors. 

De vermy. 

DevinaL. 

Mlle Ienesch. 

Dixmier 

Dorey. 

bronne 

Dupraz (Joannès). 

Duquesne. 

Durbet 

Nuveau. 

FElain. 

Estèbe. 

Fabre 

Faggiane!". 

Faure tkadgar), Jurs 

Faure (Maurice), Lot 

Febvay 

Félice .de). 

Félix Temcaya. 

Ferri (Pierre). 

Flandin ‘Jean-Mirhel) 

Fonlupt-Esperaber. 

Fer:inal 

Fouques-Dupare 

Fouvet. 

Frédéric Dupont. 

Fredet (Maurice). 

Frugier. 

Furaud. 

Gabelle. 

Gaborit. 

Gaillard. 

Gaillerin. 

Garave.. 

Gardey 

Garet (Pierre). 

Garnier. 

Gaubert 

‘Pierre de). 

Gaumont, 

Gavin) 

Genton. 

Georges (Mauricer 

Gitiot 

Godin. 

Golvan. 

Gosset 


\as Francis). 
Védrines, 

Verdier 

Verges 

Mme Vermeersch. 
Vérs :FEmmanueb). 
\Viton Pierre, 
Wagner. 

Zunino. 


Gracia (de). 

Henri). 

Grimaud (Maurire}. 
Loire infmeure. 

Grousseaud 

Guérard 

Gucve Abbas 

Guichard 

(Henri). 

un.l'on Anto.ne). 
Vendée 

Gutnmuller. 

Hakikt 

Halbout 

ila unesser, 

“uit 

Herriot (Edouard). 

llettier de Roistambert 

Houphouet Boigny. 

.yues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Hugues (André,, 
Seine, 

Huiin. 

Hutin-Desgrées. 

inue, 

isorni 

Jacquet , Mare), 
Seine-et-Marne 
rcquet (Michel), Loire. 

Jacquinot (Louis. 

Jarrosson 

s-in-Moreau, Yonne 

Jolv. 

loubert 

Jugias 

juiy 

Kauffmann, 

Kir 

Klock 

Kænig 

Krieger (Alfred). 

Kuehn René) 

Laborbe. 

La brousse 

La-aze (Henri). 

Lacombe 

La'av (Bernard) 

La'arest. 


se ne 

Lamiet (Joseph). 

Laplace. 

Laurens Camille), 
Cantal 

Laurens !'Roberti, 
Aveyron. 

Lebon 

Levanuet. 

Lecourt 

Le Cozannet. 

Lelèvre (Raymond). 
\rdennes. 

Lefranc 

Legare!. 

Legendre. 

Lemaire 

Léotard (de). 

Le Roy Ladurie. 

Letourneau 

Levacher. 

Liautey André). 

Liquard 

Lucas 

Maya Hubert). 

Magendie. 

Mailhe 

Matbrant 

Mallez 

Mamadou Konaté. 

Mamba Sanoe 


Marcellin 


Marie (André). 

Martel (Louis), 
Hante-Savaie. 

Martinaud-Déplat. 

Masson 

Massot (Marcel 

Maurice-Bokanowski 

Mayer (hené;,, 
Constantine. 

Mazei. 

Médecin 

Mébaignerte. 

Menthon (de). 

Mercier (André- 
François, Deux- 
Sèvres 

Mersier (Michel), 
Loir-et-Cher 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Mignot. 

\itterrand. 

Moatti 

Moisan. 

Molinatti. 

Mondon. 

Monsabert tde). 

Monte (André), 
Finistère 

Montel Pierre), 
Rhône. 

Montgolfier 1de). 

Mon'illot 

Montjou (de), 

Murève, 

Morice. 

Moro Giallerri de). 

Mouchet 

Moustier (de). 

Mutter (André). 

Nazi-Roni. 

Nigay. 

Nisse 

Noe 'de Lai. 

Noël ‘Léon), Yonne. 

Oucdraogo Mamadou 

Ou Rabah 
Abde'‘madiid). 

Palewski ‘Gaston), 


Seine 
Palewski (Jean-Paul) 


Seine-et-Oise. 


Pantaioni. 


Paauet 

Paternot, 

Patria 

Pebellier (Eugène). 

Pelleray. 

Penre. 

Pensy. 

Perrin. 

Petit (Eugène 
Claudius). 

Peti: (Guy). Basses- 
l'yrénées 

Mme Germaine 
Peyroles, 

Ptunmtin 

Pierrebourg ‘de). 

Pinav 

Pinvidie. 

bP'antevin. 

Pleven René). 

P'uchet 

Mrne  Poinso-Chapuis 

Frache. 

Prélot. 

Priou. 

Puoat 


Puy. 
Queuille (Henri). 
Quilhici. 
Quinson, 
Kafarim. 
Rarigeard. 
Ran areny. 
hamonet. 
Ranaivo 
Raveloson 
Raymond Laurent. 
Renaud (Joseph}, 
saûne-et-Loire. 
Révillon (Tony). 
Reynaut (Pau. 
Ribère (Marcel), 
Alger 
Ribevre Paul). 
Ardèche 
Ritzenthaler. 
Holland 
Rousseau 
Rousselnt 
Saïah ‘Menouar). 


uvre 


Salliard du Rivauit, 


Srmso 1. 

sanogo Sekou. 

Sauvage. 

sauvajon. 

Sava'e 

Schafr. 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 

Schmittlein. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann 
Nord 

Secrétain. 

Senghor 

Serafini 

sesmaisons (de). 

Seynal. 

Sid-Cara. 

sidi el Mokhtar. 

Siefridt 


Taillade. 
Teitgen (Pierre- 
Henri). 
Thibaut. 
Thiriet. 
linguy (de). 
Toublanc. 
Tracnl 
Tremouiihe. 
Tribouiet. 
Turines. 
Ulver 
Valabrègue. 
Valle ‘Jules), 
Vassor. 
Velonjara. 
Vendroux. 
Verneuil 
Viatte. 
Vigier. 
Villar1. 
Villeneuve tde). 
Maurice Violleite. 
Wasmer. 


S'est abstenu volontairement : 


M, Monin. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM 
Bouxom 
Delos du Ran. 
Denis (André), 
Dordogne. 


Dumas (Joseph). 
Gau 


Goubert. 
Mme Lefebvre 
(Francine), Seine 


Manceau (Bernard). 

Maine-et-Loire. 
Reilte-Sount, 
Tirolien. 


Excusés ou absents par congé. 


MM. 
Reaumont 
Ben Aly Cherif, 
Bengana (Monarmacé). 
Bettencourt. 
Buron. 
LAS 38gn6. 


Churin. 

Fouchet. 

La Chambre !{Guy). 
Louvel. 

Meck 
Mendès-France. 


Moynet. 
Naroun Amar, 
Cadi. 


Tempie. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Pierre Schneiter, préskient de l’Assemblée nationale, et M. Jules 
Julien, qui présidait la séance. 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Majorité absolue 


Pour l'adoption 


Contre 


356 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformément 
à la liste de scrutin ci-dessus 
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| Simonnet. 
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Solinhac. 
Son. 
souqués (Pierre). 
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Bi 
Saïd Mohamed Cheikh. 
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Vallon ‘Louis), Vermecrsch, 
SCRUTIN (N° Cart. ais (Francis), ver 
( 2230) aillant- \edrines. vi À 
outurier, Verdier. ag 
sur l'amendement de Maton à l'article {+7 du projet relalif Valenuao, Vergès, 
à l'état d'urgence. | 
Nombre des . 5% Ont voté contre : 
Colin (Yves), Aisne |Grunttzky. 
Pour l'adoption ................... 21% AIt Aii (Ahmed), -ondat Mahaman. 
Andre (Adrien). Conotnbo. nard 
Vienne Cornighon-Molinter Quissou (Henri 
blé André (Pierre). Coste-Floret (Attred), suitton (Antoine). 
L'\sssmbiée nationale n'a pas adopté. Meurthe-et-Moselle. Haute-Garonne Vendée ° 
Anthonioz. Coste-Floret (Peut), utnmuller 
Antier. Herault. Hakiki 
à Coudert. ‘Haibout 
ubame Coudray. 
Ont voté pour : Aubin (Jean). Couinaud. 
Pierre) Herriot (Edouard). 
der La Vigerie d') (Laniel), Seine. Daladier Edouard). Hi Emile), 
Auban Mme buvernois 202 Duinette. Alpes-Maritimes. 
Audeguil Mme Estach Mazuez (Pierre- Bapst Dassauit ‘Marrel). Hugues {Andre), seine. 
Ballañge Robert) Estradére. Fernand) . Barangé (Charles), Daïid :Jean-Paul), dulin 
Seine- dise. Evran Mercier ‘André), Oise. Maine-et-Loire. Hurn-Desgrées, 
Barthélemy. Fajon (Etien Mélayer :Pierre) Barbier, Deboudt (Lucien). ihuel 
Bartolini. ne). Meunier (Jeanp, Bardon (André). vegoutte isorni 
Baurens Fayet. Indre-et-Loire. sacquet (Mare, 
Bechard (Paul). Florand. Meunier {Pierre}, seine-et-Marue. 
Pêche (Emule). Fourvei. Côte-d'Or. {Yvon). Jacquet (Michel), 
Benbahmei (Mosteta).| Mme François. Mido:. Loire 
Bendjellout Mme Gabriel-Pcri Minjoz arry Diaw jacquinot (Louis). 
Benoist (+ haries), (Mathilde) Moch Jules} iarrosson 
seine et-Dise, Mme Galicier Moliet ‘Guy. Baudry Assou | Denis (Joseph). lean-Moreau, Yonne. 
Benoit (Alcide), Marne. | Gautier. Montala!. Joly. 
Monte, ,Fugènet, Bechir Sow. detœut. 
Bill. Ÿ Garonne, Becquet. Vevey. 
Binot. Gosnat. rançois). le ienesc Kir. 
Bonte (Florimend). Gouin (F 
Bouhey (Jeans. Naegelen (Marcel- ben Joseph! krieger (Alfred). 
Bouret (Henri) Gozard (Gill mond). bergasse. 1mas Kuehn ‘René). 
Boutbien. Ninine. essac Labrousse. 
Brahim (Al). \ocher. Bichet (Robert). Durbet, (Henri). 
Brault. Grenier (Fernand). \ Bidault (Georges). Duveau, 
Mme Guérin (Rose). | Notebart. , Bignon Lafay 
Cachin (Marcel). Dopa Pouvanaa Billères. Latorest. 
el, Loire-Intéreure. Boganda. Faure (Maurice), LOL. anje, (Joseph) 
Casanova. Guyot (Raymond), ae Boisdé (Raymond). Febvay ee À . 
Hennegueiie. eau Edouard Bonnetous. Félice (de). Laurens (Camille) 
Cermolacce. À (Gérard), rigent (Tanguy), Boscary-Monsservin. Félix-Tchicaya. Cantal. 
Seine Prin. Bourdellès, Ferri (Pierrey. Laurens ‘Robert), 
Chariot 1Jeany. olavillo Provo Be Fon!upt. Esperab Lebon 
Chausson. Malleret). vuvier O'Cottereau. æranuet, 
Cherrier, Kriegei Valrimont. Bouxomn. Lecourt 
Cotfin Laroste me Rabaté. Bricout. ouques-Duparc. Le Crzannet 
Cogniot. Mme Laissac Rabier. Briot. Fourcade (Jacques), ne Leteuvre 
genes Seine. (Lucien). ie. Burlot. Fredet (Maurice), Lefèvre 
Lapie (Pierre-Olivier). Caillavet. Frugier. 
Cristotoi. Robert). Le Bail Mme Roca Caiilet (Francis), Furaud. 
Dagain. Lecœur Rochet {Watdech) , 
artier {Gilbert uail.ard. Æ 
Dassonville Leenhardt (Franels). |Rouraute (Gabriel), Gaillemin. Léotara (de). 
Lavid (Marcel). Lejeune (Maxi. sauer Cat Gaty-Gaspar Ladturie 
Mme ve Le Schmitt ené), Catroux. Gardey (Abel), Levacher. 
Maurice). Cavelier. Garet (Pierre). Aautev (André), 
néchal. Sezelle. Cayeux (Jean). Garnier 
Delabre Le Troquer (André). Sibué. Chaban-belrmas, Gau 
Demuseis Levindrey. Signor. Chabenat. Gaubert. Hubert). 
Denis Linet. si'vandre. Chamant. Gaulle (Pierre de),  |Magendie. 
Mme de Lipkowskl. Sion. Charpentier. Gaumont, Maiihe 
Denis (André) Liurette. Sissoko (Fily-Pabo), Charret Gavint Ma:brant. 
Lordogne. Loustau. Mme Sportisse. Chissamng. Genton. Mallez 
Depreux (Edouard). Lu:sy «CUharles). Thamier. Chastetlain. Georges (Maurice). Mamadou Konaté, 
Mabrut, Thomas {Alexandre) Chatenay. Gilliot, Mamba Sano, 
Dezarnautds Manceau (Robert), Côtes-du-Nord » ‘Jarques). Godin. Marcelun. 
Dicko (Harnadoun), Sarthe. Thomas (Eu Chevigne Golvan. Marie André), 
Dousta Mancey (andré) gène), Christinens Gosset, Martet (Louis), 
Doutrellot. Pas-de-Calais. fhorez (Mauri Haute-Savoie 
Dri veny. Martel (Henri. Nord. |Tillo re. Cocha”t. Grimaud (Henri). Martinaud- Déplat, 
Dubois. Mart tAndré). Tit n { arles), Coirre Mascon 
buclos (Jacques) Mile Stardn Colin (André), Loire-Inférieure, Massot (Marcel. 
, Finistère. Grousseaud. Maurice-Bokanow ski, 


— 

| 
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Maver ‘René), 

Muzel 

Médecin 

Méhaignerte 

Menthun tue}, 

Mersier ‘André Fran 
cois,, Deux--cvres 

Mercier Michel, 
Loir-et Cher 

Michaud {Louis}, 
Vondée. 

Magna 

M:tterrand. 

Moa!!l 

Molitiattl. 

Mondon 

Monsaber!t ‘den. 

Moc'ei. André}, 
Finisté-e 

Mont Pierre), 
hhône 

Mon!goitier (de). 

at 

Monijou (de). 

Morêve 

Mori e 

Giaflerri (de). 

Mou: het 


Moustier ‘der, 
Muiler  And'é), 
Nazi-Bont 

Noe (de La) 

Noël Léon), Yonne. 

Oued-aogo Mamadou 


Où Habah 


,Lüuston), 
Seine 
Palew-k! ‘Jenn-Paul), 


seine et-0j:e, 
Pantaoni. 
Paquet 
Pa'ernot, 
Pa:ria 
Pehellier (Eugène), 
Pelleray, 
Peitre, 


M. Monin, 


P-noy, 

Perrin 

Petit Eugène 
Ciaudius). 

Petit basses 
Psrénées 

Mme Germaine 
Peyroies. 

Pierrebourg (de). 

Pinay 

Pinvidie 

Plantevin. 

Pleven (KRené). 

Piuchet 

Mime Poinso Chapuis 

VPrache, 

Prélot. 

Priou. 

Pupat. 

Pus 

Queuille 

Quilici 

ouinson. 

Raffarin 

tainzeerd 

Ranalvo 

Rhaveloson 

Raymond-Laurent. 

Renaud (Josepn:, 
saône-el Loire. 

hevillon (ons), 

Reynaud (Fan), 

Kibère (Marcel), 
Alger 

Rubesre (Pau!}, 
Ardèche 

Ritzentha.er. 

Housseau 

Rousselot 

Salah (Meno ar 

Sad Mohameg 

Saint-Cyr 

Saivre (de). 

Salliard du Rivauïit, 

Samson 


Sanogo Sekou. 


Sauvage. 

saäuva)on. 

Savale 

schatf 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin 

schmittienn 

Schuman |Robert), 
Moselle 

<chumann (Maurice), 
ord 

sécrélain, 

senghor, 

serotin: 

sesimaisons (de, 

sespat 

Sid-Cara. 

sidi et Mokhtlar. 

srefridt, 

smonnet. 

semail. 

sélinhac. 

sou 

souquès (Pierre), 

sourbet 

Faillade 

reitgen 
Henri). 

bamit, 

linguy (de). 

Poublane. 

Fracol 

lremouilhe. 

Friboulet. 

furines,. 

U.ver 

Valabrègne. 

Valle ‘Jules). 

Vassor, 

Velomjara. 

Lendroux. 

Verneuil. 

Viatle. 

Vigier. 

Viliard 

Villereuve (de). 


(Pierre- 


Wolf 


Zodi Ikhia. 


abstenu volontairement : 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. Delos du Rau, Goubert, Manceau (Bernard), Maine-et-Loire, 


Tirolien. 


Excusés ou absents par congé: 


Beaumont (de). 


Chupin Moynet. 
Ben Unert Fouchet Naroun Amar, 
Bengana Mohamed. La Chambre (Guy). |Ouid Cadi 
Rettencou, Louvel, 
Buron Meck soustelle, 
Cassugne. MenJès-France. Lempie. 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Pierre Schneiter, présxlent de l'Assemblée nationale, et M. Jules- 
dulien, qui présidait la séance. 


Les nombres annoncés en séance avaieni été de: 
Nombre des votants.............. 
Mijorité absolue ............... 
Pour l'adoption 211 
Mais, après vérification, ces nombres ont été recüfiés conformément 
ja Lsie de scrulin ci-dessus. 
© ©— 


SCRUTIN (N° 2931) 


Sur l'amendement de M. Bendjelloul à l'article 1 du projet relatiÿ 


à l'état d'urgence. 


Nombre des votants.............. 
Pour l'adoption ..... 3 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


Ont voté pour: 


MM. Bendjelloul, Oopa Pouvanaa et! Tirolien. 


MM. 

Abelin 

Ait Ali 
André (Adrien), 
\ienne 

André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle. 
Anthonioz. 
Antier. 

Apithy 

Arbellicr. 

Arnhal 
Aslierde La Vigerie (d”). 
Aubhame 

Auban (Achille). 
Aubin (iean). 
Aubry (Paul). 
Audeguil. 

Aujouiat 
Aumeran, 

Baron. 

Badie 

Bailanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 
Bapst 

Barangé {Charles}, 
Maine-et-Loire. 
Barbier 

Barton (André). 

Bardoux tJacques). 

Harrachina. 

Barrès 

Barrot 

Barry Diawadou. 

Barthélemy. 

Bartolini 

Baudrv d'Asson (de). 

Baurens. 

Baylet 

Bayrou 

kéchard Paul). 

Bèche (Emile). 

Berhir Sow. 

Be-quet. 

Begouin 

Benhahmed (Mostefa). 

Béné (Maurice). 

Benoist (Charles), 
seine-et-Oise 

Benoit 
Marne. 

Renouvillr (de). 

Ben Tounès. 

Bergas-<e. 

Berthel. 

Bessac. 

Besset 

RBihet (Robert). 

Bidauit (Georges). 

Bignon. 

Billat 

Billères. 

R'!liemaz 

Billotte. 

Billoux. 

Binot 

Bissol 

Blachette. 


Ont voté contre : 


Baisdé Raymond). 
Edouard Bonnefous. 
bonte (Florimond). 
Boscary-Monsservin. 
Bouhey (Jean). 
Bourdellès. 

Bouret :Henri). 
Bourgeois 
hourgès-Maunoury. 
Routavant. 
Boutbien 

Bouvier O'Cottereau. 
kHouxom 

Brahimi (Ali). 
Brault 

Bricout. 

Briflod. 

briot 

Brusset (Max). 
Bruyneel. 

Burlot 

Cachin (Marcel), 

Cagne 

Caillavet. 

Caliot tOlivier), 

Cap teville. 

Car4ni 

Cartier (Gilbert), 
seine-et-Oise. 

Cartier (Marcel), 
Drôme 

Casanova. 

Castera. 

“atoire. 

Catrice. 

Catroux. 

Cavelier. 

Cayeux (Jean). 

Cermolacce. 

Césaire 

Chakan Delmas. 

Chabenat. 

Chamant 

Chambrun tde). 

Charlot (Jean). 

Charpentier. 

Charret 

Chassaing. 

Chastellain. 

Chatenay. 

Chausson. 

Cherrier. 

Chevailier (Jacques). 

Chevigné (de). 

Christiaens 

Clostermann. 

Cochart 

Coffin 

Cogniot. 

Coirre 

Colin tAndré), 

Finistère 

Colin !'Yves), Aisne. 

Commentry. 

Conombo. 

Conte. 

Corniglion-Molinier. 

Coste-Floret (Aifred), 


Bozanda. 


Haute-Garonne, 


Coste-Floret (Paul), 
Hérault 

Costes (Alfred), Seine. 
Pierre Colt. 

“oudert 

Coudray. 

Covinaud. 

“oulon. 

Courant (Pierre). 

Couston (Paul). 

Coutant (Robert). 

Crnistofal. 

Crouzicr. 

Dagain. 

Daladier (Edouard), 

Damette. 

Darou 

Dassault Marcel). 

Dassonville. 

David (Jean-Paul), 
seine-rt-Oise. 

David (Marcel), 
Landes. 

Deboudt (Lucien), 

betferre. 

Degoutte. 

Mme Degrond, 

Peixonne. 

Lejean. 

he.abre 

Delachenal. 

Lelbez. 

Deibos {Yvon). 

Delcos. 

Deltiaune. 

Delmutle. 

Demusois. 

Denais (Joseph). 

Denis (Alphonse), 

Haute-Vienne. 

Denis (André), 

Dordogne. 

Depreux ‘’Edouard). 

Desgranges. 

Deshors. 

Desson. 

Detœuf 

Devemy. 

Devinat. 

Dezarnaulds. 

Dicko (Hamadoun). 

Mile bDienesch. 

Dixmier. 

Dorey. 

Donala 

Doutrellot. 

Draveny. 

Dronne. 

Dubois. 

Duclos (Jacques). 

Ducos 

Dufour. 

bumas (Joseph). 

Dupraz (Joannès), 

Dupuy (Marc). 

Duquesne. 

Durbet 

Durroux 


Mme Duvernois. 


. 
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G 
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G 
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| G 
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pain. Jacquet (Michel), Loire |Mazier 
Mine Estachy. Ja-quinet :Louis:. Mazuez (Pierre- 
Fstèbe Jaquet itérard), Seine Fernand). 
SON M:decin. 
Errard Jean Léon, Hérault. |Méhaignerie. 
Fabre Jean-Morean Yonne tenthon (de). 
Joinville (A.fred Mercier (Anuré), Oise. 
Fa n Etienne). Mercier ‘André Fran- 
Faure (Maurice), Lot. Loir-et-Cher 
Métayer (Pierre). 
way de Meunier Jeans, 
Ferri Pierre). Klock Indre et-Laire. 
Jean-Michel). | kœnig. terre}, 
Florand Kriege!-Valrimont. 
Fonlupt-Esperaber. Krieger (Aifred). 
inal pupare Kuelhn René). Midol 
Laborbe. Mignot. 
(Jacques). (Henri). Minjoz 
Lacombe. 

Francois. Laroste ach (Jules). 
Lafay (Bernard). \oisan 
Frelet Maurice). Laforest. Molinatti  . 
Frugier. Mine Laissac. Mollet (Guy). 
Laile Mondon 
Gabelie Lamarque-Cando. Monsabert (de). 
Gsborit Lambert (Lucien). 
“me Cahriel- Lamps. ontel (Eugène 
Laniel :Jaseph\). Haute-Garonne." 
Griilard Lapie (Pierre-Olivier) | Montel (Pierre), 
ail Laplace. Rhône. 


Gaulemin. 

Mme uuicier. 

G 11 ivel 

Gardey (Abel). 
Garet (Pierre). 


Garner 
Güü 
Gaubert. 


Gaulle (Pierre de). 

Gaumont 

Gautier. 

Gavini. 

Gazier. 

Genton. 

Georg’s (Maurice). 

Gernez. 

Giiliot 

Giovoni. 

Girard. 

Godin 

Golvan. 

Gosnat, 

G 

Goudoux. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard Gilles}, 

Gracia (de). 

Mme Grappe. 

Gravoi te 

Grenier (Fernand). 

Grimaud (Henri. 

Criinaud Maurice}, 
Loire-Inférieure. 

Grousennd. 

Gruniizky. 

Guérard 

Mie Guérin (Rose). 

Gueye Abbas. 

Grichara. 

Guiguen. 

Guille 

Guislain. 

Guissou Henri). 

Guillon Jean), Loire- 
inferieure. 

Guitton (Antoine), 
Vendée 

Guthmutler. 

Guyot (Raymond). 

Hakiki 

Halbout. 

Haumesser. 

Hérault. 

Henneguelle. 

Herriot Edouard). 

Hettier de hoistambert. 

Huel 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Hugues (André), Seine. 

Hulin. 

Hutin Desgrées. 

Ihuel 

Isorni 

Jacquet (Marc}, 
Seine-et-Marne. 


Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurens (Robert), 
Aveyron 

Le Baul 

Lebon 

Lecanuet, 

Lecœur 

Lecourt. 

Le Coutalier. 

Le Cozannet 

Leenhardt (Francis). 

Mine Lefebvre 
‘Francine}, Seine, 

Lefèvre (Raymond), 
Arlennes. 

Lefranc 


‘Legendre 


Lejeune (Max). 
Lemaire. 


Lempereur. 
Lenormand (André). 


Lenormand (Maurice). 


Léolard (de). 

Le Roy Ladurie. 

Le Senéchal. 
Letourneau. 

Le Troquer (André). 

Levacher 

Levindrey 

Liautey (André). 

Linet. 

Mme de Lipkowski. 

Liquard. 

Liurette. 

Louslau. 

Lucas. 

Lussy Charles. 

Mabrut. 

Maga (Hubert). 

Magendie. 

Mailhe. 

Malbrant. 

Mallez 

Manba Sano. 

Manceau (Robert), 
Sarthe. 

Mancey (André), 
Pas-de-Caais. 

Marcellin 

Marie (André). 

Martel (Henri), Nord 

Martel (Louis), Iaule 
Savoie. 

Martinaud-Déplat. 

Marty (André), 

Mile Marzin 

Masson (Jean). 

Massot (Marcel). 

Maton 

Maurellet. 

Maurice-Bnkanowski. 

Maver Daniel), seine 

Mayer (René), 
Constantine. 

Mazel, 


Montgolfler (de). 

Montillot 

Montjou (de). 

Mora 

Morève. 

Morice. 

Moro Giatferri (de). 

Mouchet. 

Moustier (de). 

Mouton. 

Mu:ler 

Musmeaux. 

Muller (André*. 

Naegelen (Marcel. 
Edmond). 

Nazi Boni. 

Nenon. 

Nigay. 

Xinine. 

Nisse 

Xocher. 

Noe (de La). 

Noël Yanne. 

Noël (Marcel), Aube 

Notebart. 

Ouedraogo Mamadou. 

Ou Rabah (Abdei- 
madjid). 

Paiewski 
Seine. 

Palewski (Jean-Paul, 
Seine-et-Oise. 

Pantaloni. 

FaqueL. 

Paternot 

Patinaud. 

Patria 

Paul ‘Gabriel, 

Pebellier (Ergene}, 

Pelleray 

Peltre. 

Penoy. 

Perrin. 

Petit (Guy), 
Pyrénées. 
Mme Gerinaine 
Peyroies. 

Püimlin 
Lierrard. 
Pierre bourg (de). 
inay 

Pincau 

Pinvidic. 
Plantevin. 
Puchet. 

Mme Poinso-Chapuis. 
Prache. 

Pradeau. 

Prélot. 

Prigent (Tanguy). 
Prin. 

Priou 

Pronteau. 

Prat 

Provo. 


(Gaston), 


Basses- 


Pupat. 

Puy 

Quénard 

Queuille (Henri). 
Quihci. 

Quinson. 

Mme Rabaté. 
Rabiel 

Raffarin 
Raingeand. 
Pamarony. 
Raïnonet. 
Ranaivo 
Ravmond-Laurent, 


Reille-soult. 


Renard Adrien), 
Aisne. 
Renaud (Joseph), 


Sanne-et-Loire. 
Révillon (Tony). 


Rey 
Reynaud (Paul). 
Ribère Marcel), 


Alger 
Ribeyre (Paul), 
Ardèche. 
Rincent 
Ritzentlaler. 
Mine Roca. 
Rochet {Waldeck). 
Rolland 
Rosenblatt. 
Roucaute (Gabriel). 
Rousseau 
Rousselat 
Saiah (Menouar). 
Saint-Cyr. 
Saivre (de). 
Salliard du Rivault. 
Samson. 
Sanogo Sekou. 


M. Monin. 


Sauer 

Sauuvase. 

sauvajon. 

avale 

Savary. 

Schaff 

schinitt Albert}, 
Bas-Rhin. 

Schmitt (René). 
Manche 

Schrutt ein 


Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 
Xord. 

Segeile 

Senghor. 


serafini 

Sesmaisons (de). 

sevnal. 

Sibué 

sid-Cara 

Sidi el Mokhlar. 

Siefridt. 

Signor 

Siuvandre. 

sion 

sis*oko (Fily-Dabo). 

solinhac. 

sou 

Souquès (Pierre). 

sourbet 

Mme Srortisse. 

Taillade 

Teityen (Pierre-Henri) 

Thamier, 

Thibault, 

Thiriet. 

Thomas (Alex:=ndre). 
Côtes-du-Nord. 


Thomas 
\ord 
Thorez (Maurice), 
Tillon !Char.es). 

Tinguy (de). 
Titeux. 

Toublanc. 

lourné 

lTourtaud. 

Tracol 
Tremouilhe. 
friboulet. 

[ricart. 

Turines. 

Ülver 

Mine Vaillant- 
Couturier. 
Valabrègue. 
Valentino. 

Valle (Jules). 
Va'lon (Louis), 
Vals (Francis). 
Vassor 

Véurines. 
Vendroux. 
Verdier. 

\ergès 

Mine Vermecrsch 
Verneuil. 

Véry (Emmanuel). 
Vialte. 

Vigier 

Villard. 
Villeneuve (de}, 
Villon (Pierre) 
Maurice Viollette. 
Wayner. 
\Wasmer. 

Wolf 

Zodi Ikhia, 
Zunino. 


abstenu volontairement : 


NW'ont pas pris part au vote: 


MM 
Babet (Raphaël). 
Barrier. 
Béuard 
Bernard. 
Caillet : Francis). 
Defos du kKRau. 
Puvsean 
Félix-Fchicaya, 


{François}, 


Goubert 
Houphonet-Boigny. 
Labrousse. 

Lanet (Joseph-Pierre). 
seine. 

Legaret. 

Maraadou Konaté. 
Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 
Mitterrand. 


Monteil (André), 
Finistère 

Petit (Eugène- 
Claudius). 

Pleven (René). 
Ravelaoson 

saïld Mohamed Cheikh, 
secrétain. 

Velonjara 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Beaumont (de). 
Ben Aly Cherif, 
Bengana 
Bettencourt 
Buron 
Cassagne. 


(Mohamed). 


Chupin. 

Fouchet. 

La Chambre (Guy). 
LouvelL 

Merck 
Mendès-France. 


Moynet. 
Naroun Amar, 
Ould Cadi. 
Soustre!le. 
Temple, 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Pierre Schneiter, présklent de l'Assemblée nationale, et M. Jules 


Julien, qui présidait la séance. 


Les nombres annoncés en sance avaient été de: 


Nombre des votants...... 
Majorité absolue ......... 200 
Pour l'adoption 4 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformément 
à la liste de scrutin ci-dessus. 


— © 
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SCRUTIN (N° 


2932) 


Sur l'amendement de M. Girard à l'article 1% du projet relatif 


des 


Nombre 
Majorité 


Pour 
Contre 


L'Assimbiée naliona!s n'a pas 


MM 


Astier de la Vigerie ‘d'; 


Ballanger (hRobert), 
seine-et-0ise, 

Parthélemy. 

Bar'olini. 

Bendjellout 

Beny'st (Charles). 
Serne-et-Oise 

Benoit (Alcide), Marne 

Besse 

Biilat 

louxt. 

Uissol 

Bonte (Florimond}, 

Boutavant 

Brauit 

Cachin 

Cagne 

Casanova. 

Castera 

Cermolacce. 

Césaire 

Chambrun (de). 

Chausson. 

Cherricr. 

Cogniot. 

Costes :Alfred), Seine 

Pierre Cot 

Cristoltoi, 

Dassonville. 

Demusois 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

DPuclos (Jacques), 

Dufour. 

Dunuy (Marc). 

Mme Duvernois, 

Mine Estachy, 


(Marcel). 


MM. 

Abelin 

Ait Ali (Ahmed), 

André (Adrien), 
Vienne. 

André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle. 

Anthonloz. 

Anlier, 

Apiihy 

Aubamme. 

Aubin (Jean), 

Aubry (Paui), 

Aujoulat. 

Aumeran 

Babet (Raphaël), 

Bacon. 

Badie. 

Bapst, 

Barangé (Charles), 
Müuine el-Loure, 

Barbier. 

Birdon (André). 

Bardoux (Jacques), 

Barrachin, 

barrès. 

barrier. 

Barrot. 

Barry Diawadou, 

Baudry d Asson (de). 

Baylei. 

Bayrou, 


absolu 


à l'état 


adopté, 


Ont voté pour : 


Estridère 

Fujon ,Etivnne). 

Favet, 

Fou:vel 

Mine Françuis. 

Mme Gabriel-Péri, 
(Mathilde). 

Mme Galicier, 

Gaumont, 

Goutier 

Giovoni, 

Girard, 

Gosnat, 

Goudoux. 

Mine Grappe. 

Gravoille. 

Grenier :Fernand). 

Guérin (hose). 

Guigucn 

Guyot (Raymond). 

Joinville (Alfred 
Malleret). 

Kriegel-Valrimont. 

Lambert (Lucien), 

Lamps. 

Lenormand {André}. 

Linet. 

Manceau (Robert), 
Sarthe 

Manvey 
Pas-de-Calais. 

Martel (Henri), 

Marty fAndré). 

Mile Marzin. 

Malon 


Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or, 


Ont voté contre : 


Bechir Sow. 
becquet. 

Beguuin. 

Bénurd (François). 
Béné (Maurice). 
Benouville (de), 
bHergasse 

Bernard. 

Bessac. 

Bichet (Robert. 
Bidault (Georges). 
Bignon. 

Bil'ères. 

Billiemaz, 

Billotte 

Blachette. 

Boganda 

Roisdé (Rivmond). 
Edouard Bonnetous. 
Boscary-Monsservin. 
Bourdelles. 
Bourgeois. 

Bourgès Maunoury. 
Bouvier O'Cottercau. 
Bouxom, 

Bricout. 

Briot 

Brusset (Max), 
hruyneel, 

Burlot 


d'urgence, 


Nord. 


Mercier (André), Oise. 
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Midol. 

Mora 

Mouton. 
Muller. 


Musimeaux 

Noël (Marcel), Aube, 

Pouvanaa, 

Potinaud 

Paut (Gabriel). 

l'ierrard 

Mme Prin. 

Pronleau 

Prot. 

Mme Rabaté. 

Renard (Adrien), 
Aisne 

Mine Roca 

Rohet (Wa deck), 

Ros:cnblatt 

Roucaute (Gabriel). 

sauer 

signor. 

Sportisse. 

Chamier. 

lhorez Maurice}, 

Tillon (Charles). 
l'irolien. 

Tourné. 

Tour!'aud. 

Tricart. 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Valentino. 

Védrines. 

Vergès 

Mme Vermecrsch. 

Villon ‘Pierre, 

Zunino. 


Cail'et (Francis). 
Caltot (Olivier). 
Carlini. 
Cartier (Gilbert), 
Seine-el-Uise, 
Catoire, 
‘atrice. 
Caltroux. 
Cavélier. 
Cayeux (Jean). 
Chaban Delmas. 
Chabherat. 
Cnhamant 
Charpentier. 
Charret. 
:hassaing, 
Chastellain. 
Chatenay 
Crevallier Jacques). 
Chevigné (de). 
Christiaens 
Clostermann. 
Cochart, 
Coirre. 
Colin (André), 
Finistère. 
Colin (Yves), Aisne. 
commentry. 
Condat-Manaman, 
Conombo. 


Corniguon-Mo:inier, 


Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne, 
Coste-Fioret (Paul), 
Hérault. 

Coudert. 

Coudray. 

Couinaud. 

Coulon 

Courant (Pierre). 

Couston (laui), 

Crouzier 

Dalodier (Edouard), 

Damette. 

Dassault (Marcel). 

David (Jean-l'aul}), 
Seine-el-0ise 

Deboudt (Lucien). 

Degoutte 

Delachenal. 

Delbez 

Delbos 

Delcos. 

Delijaune 

Delmotte. 

Denais (Joseph). 

Denis André), 
Dordogne, 

Desgranges. 

Deshors, 

Detœuf, 

Devemy, 

bevinat. 

Mile licenesch. 

Dixmies. 

Dorey 

Dronne 

Duinas ‘Joserh). 

Dupraz HJoannès), 

Duquesne, 

Durbet. 

Duveau, 

Elain. 

Estè be. 

Fohre 

Faggianell 

Faure Edgar), Jura. 

Faure ‘Maurice), Lot. 

Febvay. 

Félice de). 

Félix Tchicaya. 

Ferri ‘Pierre). 

Flandin (Jean- 
Michel). 

Fonlupt-Esperaber. 

Forcinal 

Fouques-Dupare. 

Fourcade Jacqnes), 

Fouvet. 

Frédéric-Cupont, 

Fredet (Maurice), 

Frugier 

Furaud. 

Gabelle. 

Gaborit. 

Gaillard. 

Gailemin. 

Ga!y-Ga<parrou, 

Garavel 

Gardey (Abel), 

Garet (Pierre). 

Garnir. 

Gau 

Gaubert. 

Gaulle (Pierre de). 

Gavini. 

Genton. 

Georges {Maurice}, 

Gi'hot, 

Godin. 

Golvan. 

Gosset, 

Gracta de), 

Grimaud (Henri, 

Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 

Grousseaud. 

Grunitzk y. 

Guérard 

Gueye Abbas. 

Guichard. 

Guissonu !Henri. 

Guitton (Antoine), 
Vendée, 

Guthrouller, 

Hakiki 

Halbout. 

Haumosser. 

Hénauit 

Herriot (Edouard). 

Hetlier de Boisiambert, 


{Yvon). 


Houphouet-Boigny. 

Hugues Emile}, 
Alpes-Maritimes. 

Hugues (André), Seine. 

Hutin-De<grées. 

ihues. 

{srni 

Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne. 

Jacquet ‘Michel, 
Loire. 

Jacqunot (Louis). 

Jarr 

Jeanu-Moreau, Yonne. 

Joly. 

Joubert, 

Juglas, 

Juiv 

Kauf!mann. 

Kir 


Krieger (Alfred). 
(René). 
Liborhe, 
Labrousse 
Lacaze (Henri), 
Lacorn be 

Lafay (bernard). 
Laforest,. 


Lalile 

Lanet (Joseph Pierre), 
Seine 

Laniet (Joseph). 

Laolare 

Laurens (Camille), 
Cantal, 

Laurens (Robert), 
Aveyron, 

Lebon 

Leranuet, 

Lecourt. 

Le Cozannet. 

Mme Letebvre 
tFrancine). Seine. 

Letèvre ‘Raymond), 
Ardennes, 

Lefranc. 

Legaret. 

Legendre. 

Lemaire. 

Léolara de). 

Le Roy Laurie. 

Letourneau. 

Levacher. 

Liautey ;André), 

Liquard. 

Lucas 

Maga ‘Hubert). 

Mazendie, 

Mailhe. 

Ma!brant, 

Mallez 

Mamadou Konaté, 

Mambha Sand, 

Marcellin. 

Marie (André). 

Martel (Louis), 
Haute-Savoie 

Martinand-Déplat, 

Ma:son (Jean). 

Massot ‘Marcel). 

Maurice-Bokanowskti. 

Mäüvyer René), 
Constantine, 

Mazel. 

Médecin. 

Méhaiznerle. 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
cois), Deux-Sèvres. 

Mercier {Michel}, 
Loir et-Cher 

Michaud {Louis}, 
Vendée, 

Mignot 

Mitterrand, 

Moisan. 

Molinatti. 

Mondon 

Monsabert tdeY, 

Monteil (André), 
Finistère. 

Montel (Pierre), 
Rhône. 

Montgolller (de). 

Montillot, 


Montjou (de). 

Morève, 

Morice. 

Moro Giaferri (de), 

Mouche. 

Moustier (de). 

Muller (André). 

Nazi-Boni. 

Nigay. 

Nisse. 

Noe (de la). 

Noël (Léun), Yonne. 

Olmi 

Ouedraogo Mamadcu. 

Où Rabah 

{Abdelmadjid). 

Paewski Gaston), 

seine. 

Palewski (Jean-Paul), 

Seine-et-Oise. 

Pantaloni, 

Paquet. 

Paternot. 

Patria 

Pebellier (Eugène), 

l'eileray. 

Peltre. 

Penoy. 

Perrin. 

Petit (Eugène- 
Claudius). 

Petit (Guy), Basses- 
Pvrénées 

Mme Germaine 
Peyroles.. 

Pflimlin 

Picrrebourg (de). 

Pibay. 

Pinvidic. 

Plantevin 

Pieven (René). 

Pluchet. 

Mme Poinso-Chapuis, 

Prache, 

Prélot. 

Priou. 

Pupat, 


Puy 

Queuille (Ilenri), 

Quilici. 

Quinson, 

Raffarin. ? 

Raingeard. 

Ramarony, 

Ramonet, 

Ranaivo. 

Raveloson 

Rayinond-Laurent. 

Reille-Souit. 

Renaud (Joseph), 
Saône-et-Loire. 

Révillon (Tony), 

Reynaud (Paul), 

Ribère :Marce!), Alger. 

füibeyre (Paul), 
Ardèche. 

Ritzenthaier, 

Ro'land 

Rousseau. 

Rousselot. 

Salah (Menouar). 

Saïd Mohamed Cheikh, 

Saint-Cyr. 

Saivre (de). 

Sailiard du Rivault. 

Sam£<on 

Sanogo Sckou. 

sauvage. 

Sauvajon, 

Savale. 

Schaff 

Schinitt (Albert), 
Bas-Rhin. 

serunittlein 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 
Nord. 

Secrélain. 

Senghor, 

serafini. 

sesmaisons ‘de. 

sevnat. 

sid-Cara. 

sidi et Mokhlar. 

Setfridt. 

simonnet 

smaîl 


i5olinhac, 
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Taillade. Turines. Villard 
Teitzgen (Pierre- Ulver. Villeneuve de) Sur l'article 1% du projet relatif à l'état d'urgence. 
Henri). Valabrègue. Vioiletie 
Thibault. Valle (Jules). : à 
Thiriet. Vassor. Nombre des v HAN LS. 5% 
Tinguy (de). Velonjara. Wolf 
Toublanc. Vendroux, Zodi Ikhia. Majorils 298 


Se sont abstenus volontairement : 


MM. Ben Tounès et Monin. 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. 
Arbelitier. 
Arnal. 
Auban (Achille). 
Audeguil. 
Baurens. 
Béchard (Paul), 
Bêche (Emile). 
Benbahmed (Mosteta). 
Berthet 
Binot 
Bouhey (Jean). 
Bouret (Henri), 
Boutbien. 
Brahimi (Ali). 
Briffod. 
Capdeville. 
Cartier (Marcel), 
Drôme 
Charlot (Jean). 
Cotfin. 
Conte, 
Coutant (Robert). 
Dagain, 
Darou. 
David (Marcel), 
Landes. 
Defferre 
Defos du Rau, 
Mme begrond, 
Deixonne, 
Dejean. 
Delabr®. 
Depreux (Edouard), 
Desson. 
Dezarnaulds 
Dicko (tlamadoun), 
Douala 
Doutrellot, 
Draveny, 
Dubois, 
Ducos, 
Durroux. 


Evrard, 

Faraud, 

Florand, 

Gazier. 

Gernez. 

Goubert 

Gouin (Félix). 

Govrdon. 

Gozard (Gilles). 

Guille, 

Guislain. 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Henneguelle. 

Jaquet ‘Gérard), Seine 

Jean (Léon), Hérault 

Lacoste. 

Mme Laissac. 

Lamarque-Lando. 

Lapie (Pierre-Ulivier) 

Le Bail 

Le Coutaller. 

Leenhardt ’Francis). 

Lejeune (Max). 

Mme Lempereur. 

Lenormanda :Maurlce) 

Le Senéchal 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

Mme de Lipkowskl 

Liurette. 

Loustau 

Lussy Charles. 

Mabrut, 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Maurellet. 

Mayer :Danjel), Seine 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Métayer (Pierre). 


Meunier (Jean), 
lndre-et-Loure, 

Minjoz. 

Moatt. 

Moch (Jules). 

Mollet (Guy). 

Mon'alat. 
Monte! (Eugène), 
Haute-Garonne 
(Marcel- 
Edinond). 

Xenon. 

Ninine. 

Nocher. 

Notebart, 

Pineau. 

Pradeau. 

Prigent (Tanguy). 

Provo. 

Quénard. 

Kabier, 

Recp. 

Regaudio. 

Rey. 

kRincent, 

Savary 

schmitt (René). 
Minche, 

segelle, 

Sibué 

silvandre. 

son 

Sissoko (Fily-Dahs! 

Thomus (Alexandre), 
Côtes-du-Non. 

Thonas (Eugène), 
Nord. 

Titeux. 

Vallon (Louis). 

Vals ‘Francis), 

Verdier. 

Véry {‘Rmmanuel), 

Wagner. 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Beaumont (de). 
Ben Aly Cherit. 
Bengina (Mohamed). 
Betiencourt, 
Buron 
Cassagne, 


Chupin. 

Fouchet. 

La Chambre (Guy). 
Louvel. 

Meck. 
Mendès-France, 
Moynet. 


Naroun Amar. 
Ould Cadi 
Peytel. 
Soustelle. 
remplie. 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Pierre Schneiler, président de l'Assemb'ée nationale, et M. Jules- 
Julien, qui présidait la séance. 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des 108 
Majorité absolue 22 


Pour l'adoplion 105 
008 


À la liste de scrutin ci-dessus. 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformément 


Pour l'adoption 378 


Contre 


L'Assemblée nationale a adopté. 


MM. 
Abelin. 
Ait Ali (Ahmed). 
André (Adrien), 
Vienne. 
André (Pierre), 


Meurthe-ei-Moselle. 


Anihonioz, 

Anlier, 

Apithy 

Aubume. 

Aubin (Jean). 

Aubry (Paul), 

Atjoulat. 

Babet (Raphaël), 

bacon, 

haie, 

Papst 

Barangé (Charles), 
Maine-el-Luire. 

HarDier. 

Bardon (André). 

Brdoux (Jacques), 

Barrachin, 

Barrès. 

Barrier. 

Barrut 

Barry Diawadou. 


Baudry d'Asson (de). 


Baylet, 

Bayrou 

Bechir Sow. 
Becquet. 

Begouin 

Lénard !François), 
Béné 
Benouville (de). 
Ben Tounès, 
Bergasse, 
Bernard, 

hessac. 

Bichet (Robert). 
Bidault (Geurges). 
Bignon 

Billères 

Biiliemaz. 

ilotte. 
Blachette. 
Rozganda. 


Boisté (Raymond), 


Edouard HWonnelous. 

Boscary-Monsser\in, 

Bourdellès, 

Bourzeois 

Bourgé:-Maunoury, 

Bouvier U'Cottereau, 

bricout. 

Briot 

Brusset (Max). 

Bruvneel. 

Burlot. 

Caillavet. 

Caillet (Francis), 

(Ouivier). 

Car:int 

Cartier (Gilbert), 
Seine-el-Oise. 

Catoire 

Catrice. 

Catroux. 

Cavelier. 

Caveux 

Chaban Delmas. 

Chabenat, 

Chamant, 


Ont voté pour : 


Charpentier, 

Chastelain, 

Chatenay, 

Chevallier (Jacques). 

Chevigné de). 

Christiaens 

CocLart, 

Coirre. 

Colin ‘André), 
Finisière. 

Colin (Yves), Aisne. 

Cotmtnentry. 

Lonotnho. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault, 

Coudert. 

Coudray 

Couinaud. 

Cou on 

Courant (Pierre). 

Couston (Paul). 

Crouzier 

bDaladier ‘Edouard). 

Dameite, 

Dassault (Marcel), 

David (Jean-Paul), 

Deboudt (Lucien). 

bevoutte, 

Delachenal. 

belbez. 

Delbos (Yvon), 

Delcos 

Deliaune. 

Delmotle 

Denais (Joseph). 

Dessranges, 

bDeshors, 

de. œuf. 

Deverny. 

bDevinat, 

Mlle Denesch, 

Pixinier, 

Dorey. 

Dronne 

Dupraz (Joannès). 

buquesne, 

Durbet 

Duveau, 

Flain 

Estébe, 

Fabre. 

Fazgiane!h 

Faure (Fdgar), Jura 

Faure Maurice), Lot 

Febvay 

Félice (de). 

lerri (lPicrre), 

Flundin (Jean- 
Michel) 

Fontupt-Ecperaber, 

Fcrcinal 

Fouques-Lbuparc. 

Fourcade (Jacques) 

l'ouvet 

Frédérie PBopont 

Fredet (Maurice), 


Frugier. 
Gaborit, 
Gaillard, 

-Gasparrou, 
GAravei. 

uurdey (Abel), 


Garet (Picire), 
Garnier 
Gaubert 


Gaulle (Pierre de). 

Gaumont, 

Gavini. 

Genton, 

HLeorges 

Gilliot. 

Godin 

Golvan, 

Hosset, 

uracia (de). 

Grimaud (Henri, 

Grimaud (Maurice}, 
Loire inférieure. 

Hrousseatd, 

Grunitzky. 

Luérard, 

Gueye Abbas, 

Guichard. 

Huissou (Henri. 

Guillon (Antoine}, 
Vendée, 

Guthmuller, 

lHialbout, 

Haumesser, 

Herriot (Edouard). 

Hettier de 

Houphouet-Boigng, 

ijuet 

Hugues Emile), 
Alpez-Maritimes, 

Ilugues (André), Seine. 

Huatin 

Hutin-Desgrées, 

thuel, 

Isorni 

Jacquet (Mare), 
Seine-et-Marne, 

Jacquet (Michel, 
Louise, 

lacquinot (Louis), 

larrosson 

lcan-Moreau, Yonne, 

Joly. 

loubert, 

luglas, 

Kauffmann, 

K:ock. 

krieger (Alfred), 

Kuehn (René). 

Lahorbe. 

Labr 

avuze Henri}, 
acombe, 


Latay ‘Bernard), 
| 


(Maurice), 


Aaforest, 

alle, 

anet ‘Joseph Picrrel 
ovine, 
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Laniel Joseph). 

Laylace 

Laurens (Catnilie), 
Lanta 

Lau’: 
Aveyron 

Le 

Le: 

Le rt 

Le nef 

monñd}, 

Lefranc 

Lesuret, 

Le,vndre 

Lemaire 

de) 

Le Ladur:e 

Let au 

tre 

Liautey tAndré),. 

Liu 

Lu a 

Mia Hubert), 

Maibrant 

Millez 


Moinidoru Konaté. 

Mirmba Sano. 

Marcellin 

Marie {André}, 

Martel (Louis), 
Savoie 

Masson Jean) 

Massot :Mir-el\ 

Maurice Rokanowskl 

Mauser (René), 
Cons'an'ine. 

Mazel 

Médecin 

Maha gnerle 

Menthoun ide) 

Mercier (André Fran 
cois), Deux-Sèvres 

Mercier (Michel), 
Loiræt-cher 

(Louis), 
Vendee. 

Mignot 

Mitterrand, 

M 

M usan 

Molina ti 

Mondon 

Monsahert (de). 

Monteil (Anuré), 
Finistère 

Montet (Pierre). 

Monigolfler (de). 

Montillot 

Montjou (de), 


MM. 
Arboilier, 


Arno! 
Astier de La Vigerie (d"). 


Auban (Achilte), 

Audegnit 

Bävanger ‘tu pert), 
Seine et 

Barthé'emy, 

Bartoli 

Baurens 

Béchar 

Bèche 

Benbahmed 

BenJietloul 

Benoist (Uharles), 
Seinc-et-Oise 

Benoit Alcide) 

Berthet. 

Besset, 

Billat 

Billoux. 

Binot. 

Biss0!. 

Bonte Florimond). 

Bouhey (lea). 

Bouret (Ilenn), 


Paul}, 
Fnile) 
(Mostefa! 


. Marne 


Boutav ant. 
Boutbien. 


Moreve 

Morwe. 

Moro Giaflerri (de) 

Mouchel. 

Muller {André). 
\azi 

“use 

Xoe {de La). 

Nowt (Léon), 

ODucdraogo Mainmadou 

Où 

Palewski (Gastoa), 
seine 

Valewski 1Jean-Faul) 
Seine et-0ise, 


Yonne 


Pebellier 
Peheray. 

litre 

l'enoy. 

Porrin 

Petit (Fugène- 
Clatudius). 

Petit (Guy), 
Pirénces 

Mine Germaine 
Peyroles 

Pimtin 

licrrebourg (de), 

linvidie 

Piantevin 

Pleven (René). 

Puchet 

Mine Poinso Crapuis. 

l'rache, 

Prélot, 

Priou 

Pupat, 

Puy 

Queuille (Henri). 

Quiliei. 

Quinson, 

Raingeard. 

Ramarony. 

Rarmonet, 

Ranarvo 

Haveloson 

Raymond-Laurent, 

Renaud (Jcseph), 

Saûne-et Loire. 

Révillon (Tony). 

Reynaud 

Kibère (Marcel), 


(Eugène). 


Basses- 


Aigcr. 


Ont voté contre : 


Brahimi 
Hrau!t 
brillud, 
Cachin (Marcel). 
Lagne 
Capdevile. 
Carter Marcel), 
bréme. 
Casans va. 
lÜaslera 
lermulacce, 
Césat'e, 
CUhambrun (de). 
Ubarlot (Jean). 
Chausson, 
herrier, 
Coffin 
Cogniot. 


e 

Costes !Alfred), Seine 

l'ierre Cot 

Coutant (Robert). 

Cristotol. 

Dasain 

barou 

Dassonvite. 

David {Marcel}, 
Landes 


(AM), 


Ribeyre (Pau), 
Ardèche 
Ritzen'haier, 
Rolland. 
Rouseeau. 
Rousselot. 
Salah (Menonar). 
Said Monameg Cheikh 
Saivre (de) 
Sailiard du Rivauit. 
samnson 
sanogo Sekou. 
savae 
Schaff 
Schrmitt {Albert}, 
Has KHhin 
s’human (Robert), 
Moselle. 
Schumann 
No'd 
se 
“Senghor. 
serafini. 
Ssesmaisons (de). 
sevnat 
Sid-Cara. 
Sidi et Mokhiar, 
Siofridt. 
simonnet, 
small. 
sulinhae. 
sou 
Souquès 
sourbet,. 
Tuillade 
[eitgen (Pierre- 
Henri. 
Thibault. 
hiriet. 
Tinguy ‘de). 
loublanc. 
Tracol 
Triboulet, 
Turines. 
Ulver. 
Valabrègue. 
Valle Jules). 
Vassor 
Velonijara, 
Vendroux. 
Verneuil, 
Viatle, 
Vigier. 
Villard 
Villeneuve 
Maurice Violette. 
amer. 


(Maurice), 


Picrre. 


Zodi Ikhia. 


‘fine Degrcnd, 

beixonne, 

Delabre. 

Lemusotrs. 

benis (Alphonse), 
Haute Vienne. 

Denis (André), 
Dordogne 

Depreux Edouard). 
lveson 

Dezarnaulds. 

Dirko (Hamadoun). 

Nouala 

boutretlat, 

braveny, 

Dubois. 

bucios (Jacques), 

bucos. 

bufour 

Dupuy (Marc}, 

bDurroux 

Mmc buvrernois, 

Mine Estachy. 

Fstradère, 

Evrard. 

Fajon (Etienne), 

Faraud, 


Duflerre. 


Fayet., 


Florand, 

Fourvel 

Mme François 

Mme Gabrie!-Péri 
(Mathilde 

Mme wualicier, 

Gau 

Gautier, 

Gazier 

Lernez, 

Giovoni, 

Girard 

Gosnat. 

Goudoux. 

Gouin (Félix). 

Gourdon, 

Gozard (Gilles). 

Mme Grappe, 

Gravoille 

Grenier (Fernand). 

Mme Guérin (Rose). 

GUISUCR. 

Guille 

Guislain 

Guillon {lean), 
Loire-lulérieure. 

Guyot ‘Ravmond). 

Hennegueile, 


Jean (Léon, Hérault 

Joinville (Alfred 
Malleret) 

Kriegel-Va!rimeont, 

Lacoste, 

Mine Laissae. 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Lucien). 

Larmps 

Lapie (Pierre-Olivier}. 

Le Bail. 

Lecœur, 

Le Coutaller 

Leenhardt (Francis). 

Lejeune Max). 

Mme Lempereur. 

Lenormand (André\, 

Lenormand |[Maurice) 

Le senéchal 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

Linet. 


M. Monin. 


MM. 
Defos Qu Raw. 
Dutuas (Joseph). 


MM. 
Beaumont ‘de). 
Ben Alv Cheril. 
Bengana (Monamed). 
Be'tencourt. 
Buron 
Lassagne. 


Contre 


à la liste de 


Jaquet (Gérard), Seine. 


Mine de Lipkowski. 

Liurette. 

Loustau 

Lussy Charles. 

Mabrut. 

Manceau (Robert), 
Sarthe. 

Min:cy (André), 
Pas-de-Calais. 

Martel {Henri}, Nord 

Marty (André). 

Mile Marzin, 

Maton 

Maurellet, 

Mayer baniel)}, Seine 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Mercier (André}. 

Mélayer (Pierre), 

Meunter (Jean), 
Indre-et-Loire 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Midoi 

Minjoz. 

Moch (Jules). 

Mollet (Guy). 

Montalat. 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne, 

Mora 

Mouton, 

Mui'er. 

Musmeaux. 

Naegelen (Marcel- 
Edmond). 

Nenon. 

Ninine. 

Nocher 

Noël (Marcel), Aube. 

Notebart. 

Oops Pouvanaa. 

Patinaud. 

Paul (Gabriel). 

Pierrard. 

Pineau 

Pradeun. 

Prigent (Tanguy). 

Mme Prin. 

Pronteau. 


Oise 


Goubert. 


Mme Lefebvre 
{Francine), Seine. 


Chupin. 

Fouchet. 

La Chambre (Guy). 
Loutel. 


Meck 
Mendès: France. 


Prot. 

Frovo. 

Quénard. 

Mme Rabaté. 

Rabier. 

Reeb. 

Regaudie., 

Renard (Adrien), 
Aisne, 

Rey 

Rincent. 

Roca. 

Rochet (Waldeck). 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel), 

Sauer 

Savary. 

sechmitt (René), 
Manche, 

segelle. 

Sibué. 


Sion 
Sissoko (Fity Daho). 
Mme Sporlisse. 
Thamier. 
Thomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord 
Thomas (Eugène), 
Nord. 


Thorez (Maurire), 

Tillon (Charles). 

Titeux. 

Tourné. 

Tourtaud, 

Tricart. 

Mme Vaïlilant- 
Couturier. 

Valentino. 

Vallon (Louis). 

Vals (Francis). 

Véarines. 

Verdier. 

Vergès. 

Mme Vermecrsch. 

Véry (Emmanue:;), 

Villon (Pierre), 

Wagner. 


Zunino. 


S'est abstenu volontairement: 


N'ont pas pris part au vote: 


Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 


Reilie-Soult. 


Tirolien. 


Excusés ou absents par congé : 


Moynet. 


Naroun Amar. 


Ould Cadi, 


Peytel 


Soustelle. 
Tempie. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Pierre Schneiter, président de i’Assemblée nationale, et M. Jules- 
Julien, qui présidait la séance. 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Majorité absolue 304 


Pour l’adontion 


212 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectiflés np 
scrutin ci-dessus. 


B 
B 
B 


| 
| 
| 
aloni. | 
Paquet 
Paternot, 
| | 
| | 
| | 
| | 
| _ 
| | 
| 
| 
| | | € 
C 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
D 
D 
D 
| 
| 
LA 
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SCRUTIN N° 2934 
) Ont voté contre : 
sur l'amendement de M. Francis Vals à l'article 2 du projet relatif 
à l'état d'urgence. 
MM. Couinaud. 

v Abelin. Coulon. Hutin-Desgrées. 
Nombre des ee 593 Ait Ali {Ahmed}. Lourant Pierre), ihues. 
Majorilé absoiue 297 André (Adrien), Louston Paul). lsornt. 


Pour l'adoplion 223 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


MM. 

Arbeltier. 

Arnal. 

Astier de LaVigerie (4°). 
Auban (Achille) 
Audeguil. 
Balanger Robert), 
seine et-Mise. 
Barthélemy. 

Bartoli. 

Baurens, 

Béchard (Paul). 
bôche (Emile. 
fenbahmed (Mostefa). 
Bendielloul. 

Benuist (Charies), 
seine-et-0ise 

Benoit ‘Alcide), Marne. 
Berthet. 

Besset, 

Rillat 

Billoux. 

Binot 

Biss<ol. 

Bone (Florimond). 
Bouhey Jean, 
Bouret 
Boulavant. 

Boutbien. 
Brahinu (Ali). 


Briflod 
Carhin {Marcel}, 
Cagne. 
Caillet (Francis). 
Capdeville. 
Cartier :Marcel}, 
Casanova. 
Castera 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chambrun (de). 
Charlot (Jean), 
Chausson. 
Cherrier. 
ffin 
Cogniot 
Coindat-Mahaman, 
Conte 
Costes ‘Alfred), Seine. 
lirrre Lot 
Coutant Robert), 
Cristofol. 
Dagain. 
Parou 
Dassonville. 
David Marcel}, 
Landes 
DPetferre 
Mme 
Deionne. 
Deican 
Delabre. 
Demusois, 
‘Aïphonce), 
Haute-, ienne., 
Denis ‘André; 
Lo-dogne 
Depreux (Edouard). 
Desson 
Dezarnaulds. 
Dicko Hatmadoun). 
Doutre!lat. 
Draveny. 
Dubois 
Ducios Jacques). 
Duras 
Dufour 
Impuy Marc). 
Durrvux, 


Ont voté pour : 


Mme Duvernois. 

Mme Estachy. 

Estradère. 

Evrard 

Fajon Etienne). 

Faraud 

Favetl 

Félix-Tchicaya. 

Florand. 

Fourvel 

Mme François. 

Mme Gabriel-Péri 
(Mathilde). 

Mme Galicier. 

au, 

Gautier, 

l1azier. 

Gernez. 

Giovoni, 

Girard 

Gosnat. 

Goudoux. 

Gouin Félix). 

Gourdon. 

Gozard ‘Gilles}, 

Mme Grappe. 

fravoille. 

Grenier Fernand). 

Mme Guérin Rose). 

Guille 

Guistain. 

Guitton Jean, 
Loire-Inférieure. 

Guyot Raymond). 

Hennegnetle. 

Houphouet-Brigny 


Jaquet Gérard, Seine. 


Jean Léon, Hérault. 

Joinville Alfred 
Malleret). 

Kriegel-Valrimont. 

Laruste. 

Mme Laissae 

Lamarque-Cando. 

Lambert Lurien). 

Lamps 

Lanie Pierre-Olivier). 

Le Hail 

Lecœur 

Le Coutaller 

Leenhardt (Francis). 

Lejeune 'Max). 

Mme Lermpereur 

Lenormand 

Lenormand ‘Maurice). 

Le Seré“hal 

Le Troquer, (André). 

Læevindrey 

Linet 

Mine de Lipkowski. 


Liurette 

Loustau 

Lussv Charles. 

Mabrut 

Mamadou Konaté. 

Manceau Robert), 
sarihe 

Mancey André), 


Pas-de-Calais. 
Martel Henri), Nord 
Martv ‘André), 

M'le Marzin. 

Maton 

Maureliet. 

Mayer Daniel), Seine 
Mazier 

Mazuez ‘lierre- 

Fernand) 

Mercier ‘André), Oise 
Mélayer 


Meunier (Jean), 
indre-et-Loire. 
Meuruier (Pierre), 
Côted'Or. 

Midoi 

Minjoz 

Mo-h {Jules}, 

Mollet (Guy). 

Monlalat. 

Montel ‘Eugène), 
Haute-Garonne. 

Mora 

Moulon. 

Muller. 

Musmeaux. 

Naegelen (Marcel- 
Edmond). 

Nenon 

\inine 

Nocher 

Noë, Marcel}, Aube. 

Notebart. 

‘hipa l'ouvanaa. 

Patinaud 

Paul {Gabriel}, 

Pierrard 

Pineau 

Pradeau 

Prigent Tanguy). 

Mme Prin. 

Pronteau, 

Prot 

Provo 

Quénard 

Mme Rabaté, 

Rabier 

Recb 

Regaudie 

Reil'e-Soult 

Renard Adrien}, 
Aisne 

Rey 

funcent 

Mme 

Rochet aideck), 

Rosenblatt. 

Rouvaute Gabriel). 

sauer. 

SA Var v. 

schmitt ‘René), 
Manche, 

segelle. 

sibué 

Siguor 

silvandre. 

sion. 

sissoko ‘Fily-Dabo). 

Mme Sporlisse. 

T'amier 

(Alexandre), 
Côtes-dn-Nord. 

Eugène), 
Nord 

Thurez (Maurire), 

lillon ‘Charles). 

Tueux. 

Tourne 

Tourtaud. 

Trivart 

Mme Vaillant- 

‘’outurier. 

Valentino 

Vallon Louis), 

\als Francis), 

\ ‘drines. 

Verdier. 

Vergés 

Mme Vermeersch. 

Vérs (Emmanuel), 

Vilon ‘Pierre). 

Wagner, 


Zuniuw. 


Vienne. 
André (Pierre), 


Meurthe-et-Moselle. 


Anthonioz. 

Antier 

Apithy 

Aubaine. 

Aubin (Jean). 

Aubry (Paul). 

Aujoulat 

AumMeran. 

Bacon. 

Badie 

Bapst. 

Barangé (Charles), 
Maine-et Loire. 

Barbier. 

Bardon (André) 

Bardoux Jacques). 

Barrachin. 

Barrès. 

Barrier. 

Barrot. 

Barry Diawadou. 


Baudrs Assun de). 


Baylet 

Bavrou 

Bechir Sow. 
Becquet 

Begouin 

Benard François), 
Béné (Maurire). 
Benouville (de). 
Bergasse. 


Bessac. 

Bichet (Robert). 

Bidault Georges). 

Bignon 

Billères 

Hilliemaz, 

Biliotte 

Blachette. 

Boganda 

Boisdé (Raymond). 

Edouard Bonnefous. 

Boscary Monsservin. 

Bouïrdellès. 

Bourgeois 

Bourzès Mannaury. 

Bouvier O'Cotiereau. 

Bouxom. 

Bricout. 

Briot. 

Brusset (Max). 

Bruyneel. 

Buriat 

Caillavet 

Cahot Olivier). 

Cartinr. 

Cartier Gilbert), 
seine et-0is6, 

Catoire 

Catrive 

Ca roux, 

Cavelier 

Caveux (Jenn). 

Chaban- Pelinas. 

Chabenat 

Charmant 

Charpentier. 

Charret 

Chassaing. 

Chaste!lain. 

Chotenay. 

Chevai er Jacques). 

Chevigné dej). 

Christiaens 

Clo-termann. 

Cochart, 

Coirre 

Lolin André), 
Finistère. 

Colin Yves), Aisne. 

Commentry, 

Conombo 

Cornighon-Molinier 

Coste Floret Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Flaret (l'aul), 
Héranit, 

Condert. 

Coucrav. 


Crouzier 

Daladier Edouard). 

PDamette 

Dassault (Marcel), 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

Deboudt Lucien), 

Deyoutte 

Lelachenal, 

Delbez, 

Delbos Yvon), 

Delcos 

Deliaune. 

belmotte 

Denais Joseph). 

Deszranges,. 

beshors, 

Letœuf 

beverny. 

bevinat 

Mie bDienesch. 

Dixtnier, 

borey 

bronne 

bumas Joseph). 
Lupraz Joannès), 
busuesne, 

burbet, 

buveau, 

Elain. 

Esièbe. 

Fabre. 

Fayyianelli. 

Faure laigar), Jura 
Faure ‘Maurice), Lot 
Febvay. 

Félice (de). 

Ferri ‘Mierre). 
Flandin ‘Jean-Michel 
Fonlupt-Esperaber, 
Forcinal, 

Fouques bupare 
Fourcade (Jacqnes). 
Fouyet 
Frédéric-Dupont. 
Fredet ‘Maurice), 
Frugier. 

Furaud. 

Gabetlle. 

Gaborit. 

Gaillard. 

Gaillemin. 
aly-Gasparrou. 
uaravel. 

Sardey tAbel). 
Gare! Pierre), 
Garnier. 

“aubert 

uaulle Pierre de). 
Gaumant, 

Gavin 

enton. 

Georges (Maurice). 
Gilliot. 


Godin. 

Goivan 

Uosset. 

(sracia 
Grimaud Henri. 


Grimaud Maurice), 
Loire-In'érieure. 

Grousseaud, 

Grunitzky. 

Abbas, 

Guichari 

Guissou (Henril 

Gutton ‘Antuine), 
Vendée 

Guthmuller, 

Hakiki 

Halbout. 

ilaumesser, 

Herriot (Edouard). 

Hettier de Boisiambert 

Huei 

Huzues Emile), 
Alpes Maritimes, 

Hugues (Anré), 
Seine. 


Jacquet (Marc}, 

Seine-et-Marne. 

Jacquet (Michel), 
Loire. 

lacquinot (Louis). 

jarrosson. 

lcan-Moreau, Yonne, 

Joly. 

Joubert 

Juzlas, 

July 

Kaulf!mann, 

kir 

hklack. 

Kænig. 

Krieger (Alfred). 

Kuehn hené), 

Laborbe. 

Labrousse. 

Lacaze illenri). 

Lacombe 

Lafay Bernard), 

Laforest. 

Lalle. 

Lanet Joseph-Pierre), 
Seine 

Laniel Joseph}, 

Laplace 

Laurens {Camille}, 
Cantal 

Laurens (Robert), 
Aveyron, 

Lebon 

Lecanuet, 

Lecourt. 

Le Cozannet. 


Lelèvre (Raymond), 
Ardennes, 

Lefranc, 

Legaret. 

Lezendre, 

Lemaire. 

Léotard de). 

Le Roy Ladurle. 

Lelournvau. 

Levacher. 

Liautey (André). 

Liquard, 

Lucas. 

Maga (Hubert), 

Magendie. 

Maihe 

Ma'brant, 

Mallez. 

Marnba Sano, 

Marcellin. 

Marie : André), 

Martel (Louis, 
Haute-Savoie, 

Martinaud-Léplat, 

Masson Jean). 

Massot ’Marcel). 

Maurice-BokanowskL, 

Mayer René), 
Constantine, 

Mazel 

Médecin. 

Méhaignerte. 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
cois), Deux-Sèvres, 

Mercier {Michel}, 
Loir-et-Cher. 

Michaud Louis), 
Vendée, 

Mignot. 

Muatti. 

Moisan 

Molinaltti, 

Mondon. 

Monsabeit ‘de). 

Montel Pierre), 
Rrône 

Montgolller ‘de). 

Montillot 

Montjou ‘de). 

Morève. 

Morice 

Moro Giafferri (de). 

Mouchet 


Moustigr ide). 


| | 
| | | 
| | 
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Mutter (André) 

Nazi-boni. 

Niyay 

Nisse 

Noe (de Lay, 

Noëi (Léon), 

Ouedraogo Mamadou 

Où Ra bu h 
(Abdelmadiid)}. 

Paicwski (Gaston), 
Seine 

Palewski (Jean Pau), 
Seine-et-Oise. 

Pantalon. 

Paquet 

Paternot, 

Pa'ria. 

Pebellier (Eugène). 

Pelleray. 

Peltre. 

Penoy. 

Perrin 

Petit (Eugène- 

Pelit (Guy), Basses- 
Pyrénées 

Mine Germaine 
lV'e vroles. 

Pflimin. 

Picrrebourg (de). 

Pinay 

Pinvidic. 

Plantevin 

Pleven René). 

Pluchet. 

Mine Poinso-Chapuis. 

Prache, 

Prélot, 

Priou. 

Pupat. 


Yonne. 


ASSEMBLEE NATIONALE — fre 
Puy. Secnétain. 
Queuille (Henrl). senghor. 
Quiliei, serafini. 
Quinson. sesmuaisons (de). 
Raffarin seynat 
Raingeard. Sid-Cara. 
Ramaron y. sidi el Mokhtar. 
tamonet, siefridt. 
Ranaivu simonnet, 
Rareloson. smañl 
Raymond-Laurent. solinhac. 
Renaud Josepm, “ou 


Saône-et-Loire. 
tévitlon Tony). 
Reynaud Paul), 
Kibère (Marcel), 

Alger 
Ruibevre (Paul), 

Ardèche. 
Ritzenthaler. 
Roland 
Rousseau. 
Rousselot, 

Salah Menouar), 
Saïd Mohamed Cheikh 
Saint-Cyr 

Saivre de) 
Sailiard qu Rivaull, 
Samson 

Sanogo Sekou. 
Sauvage, 

Sauvajon, 

savale. 

Schaf?. 

Schmitt {Albert}, 

Bas-Rhin. 
schuman (Robert), 

Moselle 
Schumann (Maurice), 

Nord, 


souquès (Pierre), 
Sourbet, 
laillade. 
leltyen (Pierre- 
Henri). 
Thibauit. 
Thiriet. 
‘de), 
foublanc. 
Tracol 
Trernouilhe, 
lriboulet,. 
lfurines. 
liver 
Valabrègue. 
Valle (Jules). 
Vassor. 
Velonjara. 
Vendroux. 
Verneuil, 
Viatte. 
\iger. 
Villard 
Villeneuve 
Maurice Viollelte, 
Wasmer, 
Wolff 
Zodi Ikhia. 


S'est abstenu volontairement : 


M. Monin. 


N'ont pas pris part au voie : 


MM 
Babet (Ranhaël). 
Ben Tounes, 
Bernard 
Velos du Rau, 


Goubert. 

Mme lelebvre 
Francine), Seine. 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire, 


Mitlerrand. 

Manteil :André}, 
Finistère. 

Tirolien. 


Excusés ou absents par congé: 


Beaumont fde). 
ken Aly Cherif 
(Mohamed). 
Bettencourt, 
Puron 
Caisagne, 


Chupin 

Fourhet 

La Chambre (Guy) 
Louvel. 

Meck 
Mendès-France. 


Movnet. 
Naroun Amar. 
Cadh, 
Pevtel. 
soustelle, 
Temple. 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Pierre Schneiter, président de j'Assemblée nationale, et M. Jules- 
Julien, qui présidait la séance. 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des volants...... 
Majorité absolue ............. 


Pour l'adoption 


Contre 


606 
216 
390 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectiflés conformément 
à la liste de scrutin ci-dessus. 


+0 +— 


(N° 2995) 


Sur l'amendement de M. Charles Benoist à l'article 2 du projet relatif 


à létat d'urgence. 


Pour l'adoption 221 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


MM. 

Arbellier, 

Arnail. 

Asuer de La Vigerie (d”). 

Auban (Achille), 

Audeguil. 

Ballanger (Robert), 
seine-el-Oise. 

PBarthélemy. 

Barlo'ini, 

Baurens. 

Béchard Paul), 

Bêche (Emile;:. 

Benbahmea (Mostefa). 

Bendjeliout. 

Benoist (Charles), 
seine-et-Uise, 

Benoit (Alcide), Marne. 

Berthet, 

Bessel 

Billat 

Biloux, 

Binot. 

Bi:sol. 

Bonte (Florimond). 

Bouney (Jean). 

Bouret 

Boutavant. 

Boutbien. 

Brahimi (Al), 

Brault. 

Briffod 

Cachin (Marcel), 

Cagne. 

Caillet (Francis). 

Capdeville 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Casanova. 

Castera 

Cermolacce. 

Césaire 

Chambrun tde). 

Charlot (Jean). 

Chuusson. 

Cherrier. 

Coffin 

Cogniot. 

Condat-Mabaman. 

Conte. 

Costes ’Alfred), Seine. 

Pierre Cot 

Coutant (Robert). 

Cristofol, 

Dagain, 

Darou. 

Dassonville. 

David Marcel), 
Landes. 

Detferre 

Mme Degrond. 

Deixonne, 

Deiean. 

Delabre. 

Demusois. 

Denis (Atphonse}, 
Haute Vienne. 

Denis (André), 
Dordogne. 

Depreux (Edouard). 

Desson. 

Dezarnantds. 

Dicku :Hamadoun). 


Ont vote pour: 


Douala 

boutrellat, 

Lbraveny. 

Dubois, 

Luclos (Jacques), 

Ducos. 

Dufour. 

Duçuy (Marc), 

Durroux 

Mine buvernois. 

Mine Estachy. 

Estradère. 

Evrard 

Fajon Etienne), 

F:raud. 

Fayet 

Hélix-Tchicaya. 

Fiorand. 

Fourvet 

Mme Franço!s 

Mme Gabriel-Péri 
(Mathilde). 

Mme Galicicr. 

Gau‘ier. 

Gazer. 

Gernez. 

Givoni. 

sirard 

Gosnat. 

Goudoux. 

Gouin ,Félixy. 

sourdon 

Gozard Giles). 

Mine Grappe. 

‘’;ravoihe 

Grenier ; Fernand). 

Mme Guérin (Kuse), 

Guille 

Guislain 

Guittm (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Guyot Raymond). 

Henneguelle. 

Ibbuphouet-Roignv. 

Jaquet Gérard). Seine 

Jean ‘Léom,, Hérauwut 

Joinville Alfred 
Malleret). 

Kriege!-Valtrimont. 

Lacoste 

Mme Laissoc. 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Lucien), 

Lampes 

Lapie /Pierre-Olivier). 

Le Bail 


Lecœur. 

Le Coutaller. 
Leenhardt (Francis). 
Lejeune ;M3x). 

Mine Lempereur. 
Lenormand (André). 


Le Senéchal 
Le Troquer (André). 
Levindrey. 


|Lenvrmand (Maurice} |Sa 


Mamadou Konaté,. 
Mancesu (Robert, 


Sarthe. 
Minrey (André), 
Pas-de-Calais. 


Mariel (Henri), Nord. 

Marty (André). 

Mile Marzin. 

Maton. 

Maurellet 

Maver !Daniel), Seine. 

Mazier 

Mazuez {Pierre- 
Fernand) 

Mercier ,André), Oise 

Métayer (Picrre). 

Meunier Jean), 
Indre-et-Loire. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or, 

Midoi. 

Min oz 

Mocn Jules. 

Mollet 

Montalat 

Montel Eugène), 
Haute-Garonne. 

Mora 

Mouton. 

Muller. 

Mismeaux, 

Naegelen (Marcel 
Edmond). 

Nenon, 

Ninine. 

Nocher 

Noël (Marcel), Aube, 

Notebart. 

Oopa Pouvanaa, 

Patinaud 

Paul (Gabriel). 

Pierrard. 

Pineau 

bradeau 

Prigent (Tangny). 

Mme Prin. 

Prontcau. 

Prot 

Provo 

Quénard. 

Mme MRabaté, 

Rabier. 

Reeb 

Regaudie. 

Reuard (Adrien), 
Aisne. 

Rey 

Rincent. 

Mme Roca. 

Rochet (Walaeck}, 

Rosenblatt 

Roucaute (Gabriel). 

sauer. 


vary 

schrmtt René), 
Manche, 

Segelle. 

Sibué. 

Signor. 

Silvandre. 

Sion 

Sissokn Dabo). 


Mine spurlisse. 


| SCRUTIN DE | 
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Thamier. 

Thomas (Alexandre), 
Cûtes-du-Nord. 

Thomas (Eugène), 


Nord. 
Thorez ‘Maurice)}. 
Tillon ‘Charles). 
Tileux. 


MM. 
Avelin 
AÏt Ai (Ahmed). 
André (Adrien), 
André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle. 
Anthonioz. 
Antier. 
Apithy. 
Aubaine. 
Aubin (Jean). 
Aubry ‘Paul), 
Aujoulat. 
Aumeran, 
Bacon. 
Badie. 
Bapst 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 
Barbier. 
Bardon (André). 
Bardoux (Jacques). 
Barrachin, 
Barrès. 
Barrier. 
Barrot. 
Barry Diawadou. 


Baudry d'Asson (dei. 


Baylet. 
Bayrou. 
Bechir Sow, 
Becquet. 
Begovin. 
Pénart (François). 
Béné (Maurice). 
Benouville (de). 
Pergasce. 
Bernard. 
Bessac 
Richet ‘Robert). 
Bidault {Georges}, 
Bignon. 
Billères. 
Billjemaz. 
Billotte. 
Elachette. 
Bozanda. 
Bo'sdé (Raymond). 
Edouard Bonneluus. 
Boscary-Monsservin. 
Bourdellés. 
Bourzeois. 
Bourgès-Maunoury. 
Bouvier O’Cottereau. 
Bouxom. 
Bricout. 
Briot 
Brusset (Max). 
Bruyneel. 
Burlot 
Caillavet. 
Caliot (Olivier). 
rtier bert}, 
Seine-et-Oise, 
Catoire. 
Catrice. 
Catroux. 
Cavelier. 
Cayeux (Jean). 
Chaban Lelmas, 
Chabenat. 
Chamant. 
Charpentier. 
Charret. 
Chassai 
Chastella 
Chatenay. 
Crevallier Jacques). 
Chevigne (de). 
ens. 
ostermann, 
Cochart, 
Coirre. 


Tourné. 
Tourtaud. 
Tricart 

Mme Vaillant. 

Couturier. 

Valentino. 
Vallon (Louis), 
Va,s Francis). 


Ont voté contre: 


Colin ‘André), 
Finis'ère, 

Colin !Yves}, Aisne. 

Commentry. 

Conombo 

Corniglion-Molinier, 

Coste-Floret (Alfred), 
flaute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault, 

Coudert, 

Loujray. 

Couinaud, 

Coulon. 

Courant (Pierre). 

Couston (Paul). 

Crouzier. 

Daladier (Edouard). 

Damette. 

Dassault (Marcel). 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise 

Deboudt (Lucien). 

Legoutte 

Deiachenal. 

Delbez. 

Delbos ‘Yvon). 

Delcos. 

Deliaune, 

Delmotte 

Denais Joseph). 

Desgranges, 

Deshors. 

Detœuf, 

Devemy. 

Devinat. 

Mlle Dienesch. 

Lixmier. 

Dorey. 

Dronne. 

Durnas 

Dupraz (Joannès), 

Duquesne. 

burbel. 

Duveau. 

Elain. 

Estebe. 

Fabre. 

Faggianelli. 

Faure (Edgar), Jura 

Faure (Maurice), Lot 

Fe bvay. 

Félice (de). 

Ferri (Pierre). 

Flandin ‘Jean-Michel). 

Foniupt-Esperaber. 

Forcinal. 


Fouques-Qu 
Fourcade 
Fouyet. 


Frédéric-Dupont. 
Fredet (Maurice), 
Frugier. 

Furaud. 

Gabelle. 

Gaborit, 

Gaillard. 
Gaillemin. 
Galy-Gasparrou. 
Garavel. 

Gardey (Abel). 
Garet (Pierre), 
Garnier. 

Gau. 

Gaubert. 

Gaulle (Pierre de). 
Gaument, 

Gavini. 

Genton. 

Georges (Maurice). 
Gilliot. 

Godin. 

Golvan. 

Gosset 


Védrines. 

Verdier. 

Verzès. 

me Vermeersch. 
Véry (Emmanuei), 
Villon Pierre). 
Wagner. 

Zunino. 


Gracla (de). 

Grimaud Henri). 

Grimaud Maurice}, 
Loire-Inférieure. 

Grousseaud. 

Grunitzky. 

Guérard 

Gueve Abbas. 

Guichard 

Guissou tHenri). 

Guitton (Antoine), 
Vendée 

Guthmuiler, 

flakiki 

Halbout. 

Haumesser. 

Hénaun 

Herriot (Edouard). 

Hettier de Boisiambert. 

Huel. 

Ilugues ‘Emile), 
A'pes-Maritimes 

Hugues (André), Seine. 

Hulin. 

Hutin-Desgrées. 

thuel. 

Isorni. 

Jacquet fMarc), 
Seine-et-Marne, 

Jacquet (Michel), 


Loire. 
Jacquinot (Louis), 
Jarrosson. 
Jenn-Moreau, Yonne, 
Joly. 
loubert, 
luglas, 
July 
Kauffmann, 
sir 
Klock. 
Kænig. 
Krieger (Alfred). 
Kuehn (René). 
Laborbe. 
Labrousse. 
Lacaze (Henri). 
Lacombe. 
Lafay (Bernard), 
Laforest, 
Lalle. 
Lanet (Joseph-Pierre), 


Seine. 
Laniel (Joseph), 
Laplace. 
Laurens (Camille), 
Cantal. 
Laurens (Robert), 


Mme Lefebvre 
(Francine), Seîne. 
Lefèvre (Raymond), 
Ardennes. 
egaret. 
Lesenêre. 
Lermaire. 
L£otard (de). 
Le Roy Ladurie, 
Letourneau 
Levacher. 
Liautey (André). 
Liquard. 
1ga {Hubert} 
Magendie. 
Mailhe. 
Malbrant 


Marcellin 
,André). 
Martel (Louis), 
ilaute-Savoie. 
Martinaud-leplat 
Masson Jean). 
Massot ‘Marcel. 
Maurice-Bokanowski. 


Mayer René), 
Constantine, 
Maze! 


Médecin 

Méhaignerie. 

Menthon (de). 

Mercier ‘André - Fran 
cois,, Deux-Sèvres. 

Mercier (Michel), 
Loir-et-Cher. 

Michaud ‘Louis), 
Vendée, 

Mignot. 

Moatti. 

Moisan 

Molinatti. 

Mondon 

Monsabert tde) 

Montel (Pierre), Rhône, 

Montcolfier (de). 

Montiilot. 

Montjou 

Morève. 

Morice 

Moro Giaflerri (de). 

Mouchet. 

Moustier de). 

Multer (André). 

Nazi-Boni, 

Nigay. 

Nisse. 

Noe (de La). 

Noël (Léon), Yonne. 

Olmi. 

Ouedraogo Mamadou 

Ou Rabah 
{A bdelmad jid). 

Palewski (Gaston), 
Seine. 

Palewski Jean-Paul), 
Seine-et-Oise, 

Pantaloni. 

Paquet 

Paternot, 

Patria, 


Pebellier (Eugène), 

Pelleray. 

Peltre 

l'eroy, 

Perrin 

Petit (Eugène- 
Claudius) 

Petit ‘üuuy), Basses- 
Prrénées 

Mine Germaine 
Peyroles, 

Pierrebourg (de). 

Pinay 

Pinvadie 

l'iantevin 

Pleven (René), 

Pluchet 

Mme Poinso-Chapuis 

Prache 

Prélot 

Priou. 

Pupat, 

Pu 

Queuille (fenrt). 

Quitici. 

Quinson. 

Raffarin. 

Raingeard. 

Ramarony, 
Ramonet. 
Ranaivo 
Raveloson 

Ravimond-Laurent,. 

Reslle-Soult. 

Renaud (Joseph), 
Saône-et-Loire, 

Révillon (Tony), 

Revnaud (l'aul), 

Ribère (Marcel), 
Alger. 

Ribeyre (Paul), 
Ardèche 

Ritzenthaler. 

Roliand. 

Rousseau, 

Rousselot 

Saïah (Menouar\, 

Said Mohamed Cheikh 

Saint-Cyr 

Saivre (de). 

Salliard du Rivault 

Samson, 


Sanogo Sckou, 
sauvage. 

Savale 

schalit 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin 
schmittiein 
schuman (Robert), 
Moselle 
Schumann (Maurice), 
Nord 

sccrétain. 
senzhor, 

serafini 
(de). 
sevnal 

sid-Cara. 

sidi et Mokhtar. 
stefridt 
simonnet. 

smail 

solinhac. 


sou 
souquès (Pierre), 
sourbet. 
larllade 
Tengen ‘Pierre- 
Henrt). 
Thibault, 
Thiriet 
Tinguy de). 
Toublanc. 
Tracol 
lremouilhe, 
Friboutet. 
urines. 
Ulver 
Valabrègue 
Valle Jules}, 
Vassor 
Velmijara. 
Vendroux, 
Verneuil, 
Viatte. 
Vigier. 
Villard 
Villeneuve (de. 
Maurice Violette. 
Wasrmer, 
Wolff 


Zodi Ikhja, 


S'est abstenu volontairement : 


M. Monin. 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. 
Pabet (Raphaël), 
Ben Tounèês. 
Lefus du Rau. 


Goubert. 

Manceau (Bernard), 
Maine-et Laire, 

Millerrand. 


Monteil {André}, 
Finistère, 
lirolien, 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Beaumont {de}. 
Ben Aly Cherif. 
Bengana (Mohamed), 
Bettencourt, 
Buron 


Lassagne, 


Chupin. 

Fouchet. 

La Chambre (Guy). 
LouveL 

Merck 
Mendès-France, 


Moynet. 
Naroun Amar. 
Cadi, 
Peytel 
Soustelle, 
Temple. 


N'ont pas pris part au vote: 
M. Pierre Schneiter, président de l'Assemblée natjonale, et M. Jules 


Julien, qui présidait la 


séance, 


Les nombres annoncés en séance avaient ét4 des 


Nombre des VOLANLS. 
Majorité absolue ....... 


Pour l'adoption 215 


Contre ... 


Mais, après vérification, ces nombres ont été recUflés conformément 
à ja liste de scrulin ci-dessus. 


| | 
| | | 
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À 


Sur l'amendement « 


SCRUTIN (N° 


W. Gantier à l'article 2 du projet relatif 


à l'élat d'urgence, 


M. 
Arbellir. 
Arnal 
La Vigerie (d”). 
Auban (Achille), 
Audeguil 
Ballanger (Mohert), 
Seine-el-0ise, 
Barihe ermy. 
bartolini. 
Baurens. 
Béchard (Paul), 
kéche (Ermile). 
Benhahined (Mostefa) 
Bendje 
Benoist (Char'es), 
Benoit (Alcide), 
Marne, 
Perllet, 
Bes:: 
Billat 
Milloux, 
bout. 
hissol, 
Bonte (F'orrmond;, 
houheyz (Jean), 
Wiuret (Henri), 
Boulasant, 
Boutbien 
Brohimmi (Al), 
Brillod. 
Cachin (Marcel). 
Cagne. 
Caillet (Francis), 
Capdlevil'e 
Cartier (Marcel), 
Drôme 
Casanova, 
Castera. 
Cermolacce. 
Césuire. 
Chambrun (de), 
Charlot (Jean), 


Chausson, 
Cherrier, 
Coffin 


Cogniot. 

Condat-Mahaman. 

Conte, 

Costes (Alfred), Seine. 

Pierre Cet, 

Coutant (Robert), 

Cristofoi, 

Dagain. 

Darou, 

Dassonvine, 

David (Marcel), 
Landes. 

Detferre. 

Mine Degrond, 

Deixonne, 

Dejean. 

Delabre. 

Demusoit, 

Denis (Alphonser, 
Haute-Vienne. 

Denis (André), 
Dordogne. 

Depreux (Edouard). 

Desson. 

Dezarnaulide 

Dicko {llamadoun). 

Douala. 

Doutrellot 

Dravenyÿ, 


Ont voté pour : 


Dubois. 

buclus (Jacques), 
bucos, 

ir, 

bupuy (Marc). 
oux, 

Mme buvernois, 
Mine Estuach}, 
Estradèrs 

Evrard. 
Fajon 

l'araud. 
Favet. 

Féiix-Tchicaya, 

Florana, 

Fourvel, 

Mine François. 

Mme Gabriel-Péri 
(Mathilde), 

Mine Galicier, 

Hautier, 

Gazier, 

Gernez, 

Giovoni, 

Girard, 

Gospat. 

Goudoux. 

Gouin (Félix, 

Gourdon 

Gozard (Gilles), 

Mme Grappe, 

uravoille, 

Grenier (Fernand), 

Mme Guérin (hose). 

Guiguen, 

Guiile, 

Guislain. 

Guilton (Jean), Loire- 
liérieure. 

Guyot (Raymond). 

Henneguelle, 

Houphouet-Bolgny. 

Jaquet (Gérard), 
seine 

Jean (Léon), Hérault. 

Joinville (Alfred 
Malleret). 

Kriegel-Valrimont, 

Lacoste. 

Mme Laissae, 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Lucien), 

Lamps 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Le Bail. 

Lecœur. 

Le Coutaller, 

Leenhardt (Francis). 

Lejeune (Max). 

Mine Lempereur, 

Lenormand {André}, 

Lenormand (Maurice), 

Le senéchal, 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

Linet. 

Mme de Lipkowski, 

Liurelle, 

Loustau, 

Lussy Charles, 

Mabrut. 

Mamadou Konaté, 

Manceau (Robert), 
Sarthe. 

Pas-de-Calais. 


(Etienne), 


Martel (Henri), Nord, 


Marty (André), 

Mile Marzin. 

Maton. 

Maurellet, 

Mayer {banlel), Seine, 

Mazier. 

Mazuez (Picrre- 
Fernand), 

Mercier (André), Oise. 

Mélayer (Pierre), 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Laire. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Midol. 

Minjoz. 

Moch (Jules), 

Mollet (Guy). 

Montalat. 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne, 

Mora. 

Mouton. 

Muller. 

Musmeaux. 

Naegelen (Marcel- 
Edmond), 

Nenon. 

Ninine. 

Nocher 

Noël (Marcel), Aube. 

Notebart. 

Oopa Pouvanaa, 

Patinaud 

Paul (Gabriel), 

Pierrard. 

Pineau. 

Pradeau. 

Prigent (Tanguy), 

Mme Prin, 

Pronteau. 

Prot. 

Provo 

Quénard. 

Mme Rabaté. 

Rabier. 

Reeb. 

Regaudie. 

Renard (Adrien), 
Aisne, 

Rey. 

Rincent 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck}, 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel). 

Sauer. 

Savary. 

Schmitt (René), 
Manche. 

Segelle. 

Sibué. 

Signor. 

Silvandre. 

Sion. ù 

Sissoko (Fily-Dabo). 

Mme Sportisse. 

Thamier. 

Thomas (Alexandre), 

Côtes-du-Nord. 

Thomas (Eugène), 

Nord, 

Thorez (Maurice). 

Tillon (Charles). 

Titeux. 


Tourné. 


Tourtaud, 

Tricart 

Vaiilant- 
Couturier. 

Valentino, 


MM. 
Abelin. 
Ait Ali (Ahmed), 
André (Adrien), 
Vienne, 
André (Pierre), 
Meurthe-elt-Moselle. 
Anthonioz, 
Anlier. 
Apithy. 
Aubaine. 
Aubin (Jean). 
Aubry (Paul), 
Aujoulat, 
Aumeran, 
Bacon. 
balise. 
Bapst. 
Borangé (Charles), 
Maine-et-Loire, 
Barbier. 
Bardon (André), 
Bardoux (Jacques), 
Barrachin, 
Barrès. 
Barrier, 
Barrot, 
Barry Diawadou 
Baudry d'Asscn (de). 
Baylet, 
Bayrou. 
Bechir Sow. 
Becquet, 
Begouin. 
Bénard (François), 
Béné (Maurice). 
Benouviile (de). 
Bergasse, 
Bernard, 
Bessac. 
Bichet (Robert), 
Bidault (Georges). 
Bignon, 
Billères. 
Billiemaz, 
Billolte. 
Blachetlte. 
Boganda. 
Boisdé (Raymond. 
Edouard Bonne!ous, 
Boscary-Monsservin. 
Poardeliès, 
Bourgeois, 
Bourgès-Maunoury. 
Bouvier O'Cottereau. 
Bouxom. 
Bricout. 
Briot. 
Brusset (Max). 
Bruyneel. 
Burlot. 
Caillavet. 
Caliot (Olivier). 
Carlini, 
Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise, 
Caloire. 
Catrice. 
Catroux. 
Cavelier. 
Cayeux (Jean). 
Chaban Delmas. 
Chabenat, 
Chamant. 
Charpentier. 
Charret. 
Chassaing. 
Chastellain, 
Chatenay. 
Chevallier (Jacques). 
Chevigné (de), 
Christiaens. 
Ciostermann. 
Cochart, 
Coirre. 
Colin (André), 
Finistère. 
Colin (Yves), Aisne. 


Vallon (Louis). 
Vals (Francis). 
Védrines. 
Verdier. 
Vergts. 


Ont voté contre : 


Commentry. 

Conombo. 

Corniglion-Molinter. 

Coste-Floret (Aitred}), 
Haute-Garonne. 

Co:te-Floret (Paul), 
Hérault, 

Coudert. 

Coudray. 

Couinaud. 

Coulon. 

Courant (Pierre). 

Couston (Faut). 

Crouzier. 

Daladier (Edouard), 

Damelte. 

Dassault (Marcel). 
David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise, 
Deboudt (Lucien). 

begoutte. 
Delachenal, 
Delbez. 
De!bos (Yvon). 
Delcos. 

beliaune. 
Delmotte. 

Denais (Joseph), 
Desgranges, 
Deshors. 
Delœuf. 
Devemy. 
Devinat. 

Mlle Dienesch. 
Dixmier. 

Dorey. 

Dumas (Joseph). 
Vupraz (Joannês), 
Duquesne, 
Durbet 

Lbuveau, 

Elan. 

Estèbs. 

Fabre. 
FaggianelM. 


Faure (Edgar). Jurs. 
Faure (Maurice), Lot. 


Febvay, 
Félice (der, 
Ferri (Pierre). 


Flandin (Jean-Michel). 


Fonlupt-Esperaber. 
Forcinal, 
Fouques-Dupare, 
Fourcade (Jacques). 
Fourxet, 
Frédéric-Dupont, 
Fredet (Maurice). 
Frugier. 

Furaud. 

Gabeille. 

Gaborit. 

Gaillard 

Gaillemin, 
Ga!ly-Gasparrou, 
Garavel. 

Gardey (Abel), 
Garet (Pierre), 
Garnier. 

Gau. 

Gaubert. 

Gaulle (Plerre de). 
Gaumont, 

Gavini. 

Genton, 

Georges (Maurice), 
Gilliot, 

Godin. 

Golvan. 

Gosset. 

Gracia (de) 
Grimaud (Henriy. 

Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 

Grousseaud. 

Grunitzky. 

Guérard. 


Mme Vermeersch. 
Véry (Emmanuel), 
Villon (Pierre), 
Wagner, 
Zunino. 


Gueye Abbas, 

Guichard, 

Guissou Henri), 

Guitton (Antoine), 
Vendée. 

Guthmuiller, 

Hakiki. 

Halbout. 

Haumesser, 

Hénault, 

Herriot (Edouard). 
flettier de Boislamberty 

Huel, 

Hugues Emiie}, 
Alpes-Maritimes. 
Hugues (André), Seine, 
Hulin. 
Hutin-Desgrées. 
Ihuel, 

Isorni. 

Jacquet (Marc}, 
Seine-et-Marne, 
Jacquet (Michei), 

Loi 


re. 

Jacquinot (Louis), 
Jarrosson, 
Jean-Moreau, Yonne, 


Kœænig. 

Krieger (Alfred}, 

Kuehn (René), 

Laborbe, 

Labrousse. 

Lacaze (Ilenri). 

Lacombe. 

Lafay (Bernard), 

Laforest 

Lalle, 

Lanet ‘Joseph-Pierre}, 
eine, 

Laniel (Joseph). 

Laplace. 

Laurens (Camille), 
Cantal, 

Laurens (Robert), 
Aveyron, 

Lebon. 

Lecanuet, 

Lecourt, 

Le Cozannet, 

Mme Lelebvre 
(Francine), Seine 

Lelèvre (Raymond), 
Ardennes. 

Lefranc. 

Legaret. 

Legendre. 

Lemaire, 

Léotard (de). 

Le Roy Ladurie, 

Letourneau, 

Levecher. 

Liautey (André). 

Liquard, 

Lucas, 

Maga (Iubert). 

Magendie. 

Mailhe. 

Malbrant. 

Mallez. 

Mamba (Sano). 

Marcellin. 

Marie (André), 

Martel (Louis), Haut 
Savoie. 

Martinaud-Déplat, 

Masson (Jean). 

Massot (Marcel). 

Maurice-Bokanowski, 

Mayer (René), 


Constantine. 
Mazel. 


Bab 
Gou 


Jul 


— 
Men 
Ment 
» à 
mere 
Lo 
Mich 
Mig! 
Moi 
Mo 
| Mon. 
Mon! 
‘Assemblée nationale n'a pas adopté, | 
L'Asseml nationale n'a pa lo; Won! 
| Dion 
Mon! 
| Mori 
BE | Mori 
| Moro 
Mou 
| Moi 
Nazi 
| Niga 
Niss 
Noe 
Noël 
Cu 
(A 
Pate 
pale 
Joly. Pan! 
Joubert. Pal 
Juglas. Pal 
Juiy. Patr 
Kaüffmann, Pen 
kir. Pelle 
Klock. 
Pen 
Perr 
CI 
| | 
| 
| 
| | 
| 
| 
ben 
Ber 
Bet 
Bur 
Cas 
| 
L 
| 
M 
L | 4 
| 
P 


2187 


ASSEMBLEE NATIONALE — fre SEANCE DU 31 MARS 195 
‘yrénées Schaff. 
Mme Gerinaine Schmitt {Albert}, SCRUTIN (N° 2937) 
Mercier (André-Fran- Peyroles. . Bas-Rhin Sur l'article 2 du projet relat à l'état d'urgence. 
cois), Deux-Sèvres. (de) 
‘Mirhe: errebourg Chumé { 
le Pinay. Moselle. Nombre des volants... . 69% 
uis Pinvidic. Schumann (Maurice Majorité absolue ....... . 
Pleven (René). Secrétain. 
Pluchet Senghor. Pour l'adoption 374 
Moisan Mme Poinso-Chapuis |Serafini. 
Wolinatti Prache. Sesmaisons (de). 
Mondon Prélot. L'Assemblée nationale a adnplé. 
(de). Priou. sid-Cara. 
ntel Pierre). Pupat. sidi el Mukhtar. 
Puy. Siefridt 
Mantgvolfier (de). Queuille (Ienri). simonnet, Ont voté pour : 
sontitlot. Quilici. smail. 
Montjou (de). Quinson. Solinhac. 
Murive. sou. MM. Chatenay. Garet {Pierre). 
Murice FRaingeard. Souquès (Pierre), Chevailier (Jacques). |isarnier. 
Moro Giafferri (de). |} Ramarony. Sourbet. Ait Ali :Ahmed). Chevigné (0). 
Mouche. RamoneL laillade. André (Adrien). Christiaens. waubert. 
Moustier (de). Ranaivo. Teitgen Pierre-Ilenri), Vienne. Ciostermann, üaulle (Pierre de}, 
Mutter (André). Raveloson. Thibault. André (Pierre, Cochart uaumont. 
Nazi-Boni, Thiriel. Meurthe-el-Moselle. Coirre. Gavin. 
Nigay. eille-Soi Tinguy (de), Anthonioz. Colin ;André), uenton 
Nisse Renaud (Joseph), loublanc. Antier Finistère Georges (Maurice), 
Noe (de la). Saône-et-Loire. Tracol Apiths. Colin {Yvesr, Aisne. [Gil'iot. 
Noël (Léon), Yonne. Révilion (Tony). Tremouilhe, Aubaine Commentry. Godin. 
Mamadou Reynaud (Paul). TribouleL. (Jean). Conombo Golvan, 
Ribère (Marcel), Alger |Turines. Aubry (Paul). Corniglion-Molinier. Gosset. 
\bdelmadjidt. Ribevre (Paul), Ulver. Aujoir!at. Cos'e-lloret {Alfred}, 
Paew<ki (Gaston) Ardèche. Valabrègue, Aumeïan. Haute-Garonne. Maurice) 
Ritzenthaier, Valle (Jules). Bacon. Coste-Floret ,Paul}, 
pilew<ki (Jean-Paul), | Rolland. Vassor. Badie. Hérault 
| Rousseau. Velonjara, Bapst. Coudert. 
Pantaloni Rousselot. Vendroux. Barangé (Charles), Coudray. y. 
Paquet. Saïah (Menouar), Verneuil. Maine-et-Loire. Couinaud. re Abbas. 
Paternot, Said Mohamed Viatte. Barbier. Coulon G 
Patria. Cheikh. Vigier. Bardon {André). Courant Pierre). Henry 
Pesellier (Eugène). | Saint-Cyr. Villard. Bardoux (Jacques). Cous'on (Paul). ne) 
Pelleray. Saivre (de). Villeneuve (de). Barrachin. Crouzier. ntuine), 
Peltre. Salliard du Rivault {Maurice Viollette. Barrès. Daladier (Edouard) endee. 
Penoy. Samson Wasmer. Barrier. Damette L 
Perrin. Sanogo Sekou. Wolff. Barrot. Dassault (Marcel). Hakiki. 
Petit (Eugène Sauvage. Zodi Ikhia. Barry Diawadou. David (Jean-Paul) Halbout 
Claudius). Sauvajon. Baudry d'Asson (de). Selne-et-Oise 
À Herriot (Edouard). 
Se sont abstenus volontairement : D>iachenaL 
Bgouin, Delbos (Yvon). — 
j Bénard. (François LES 
MM. Ben Tounès et Monin. Dune Hugues (André), Seine. 
Benouville 
‘ 
N'ont pas pris part au vote: pernare. Desgranges. me 
ssac. 
Wichet (Robert). Jacquet (Mare, 
Ribet (Raphaël), Manceau (Bernard), |Monteil {André}, Iaault (Georges) etœuf. Seine-et-Marne. 
befos du Rau, Maine-et-Loire, Finistère, ets). Devemy. Jacquet (Michel), Loire, 
Goubert, Mitterrand. Tirolien. Billères Devinat. Jucquinot (Louis). 
Billiermaz, Mlle Dienesch. nne, 
Dixmier. Jean-Moreau, Yo 
ñillotte. 
Excusés ou absents par congé : Blacherte. 
ganda. 
MM. Boisdé (Raymond). Dumas (Joseph\. 
(de). Chupin. Moynet. Edouard Bonnetous. |Pupraz (Jounnès), 
ben Aly Cherif. Fouchet Naroun Amar, Boscary-Monsservin. Duquesne, Kir 
Bensana Mohamed). | La Chambre (Guy). [Ould Cadi. Bourdelles, Durbet Klock 
Bellencourt Louvel, Peytel Bourgeois. Duveau, Kœnig 
Buron. Meck. soustelle, Boursèe-Maunoury. E.a n. krieger {Alfred}, 
Cassagne. Mendès-France, Temple. Bouvier O’Cotlercau. Kuehn 
Faggianellt. La borpe. 
Briot. Faure (kagar), Jura. 
N'ont pas pris part au vote : Brusset (Max). Faure (Maurice), Lot re Dal d 
M. Pierre Schneiter, président de l'Assemblée nationale, et M. Jules- Ferri {Pierre). Latorest. 


Julien, qui présidait la séance. 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Majorité absolue 


67 
304 


Pour l'adoption 216 


Contre 


391 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformément 
à la liste de scrutin ci-dessus. 


—@ © 


Caliot (Olivier). 
Car;ini. 
Cartier (Gilbert), 
seine et-Oise. 
Ca'oire, 
Catrice, 
Catroux, 
Cavelier. 
Uaveux (Jean). 
Chaban Delmas. 
Chabenat 
Chamant. 
Charpentier, 
Charret 
Chassaing. 
Chastellaun. 


Flandin ‘Jean-Michel) 
Fnlupt-Esperaber. 
Forcinal 
Fouques-Dupare. 
Fourrade (Jacques), 
Fouyet. 
Frédéric-Punont. 
Fredet (Maurice), 
Frugier. 

Furaud, 

Gabelle. 

Gaborit. 

Gaillard. 

Gailiermin. 
Ga,y-Gasparrou. 
Garavel. 

Ga:dey (Abel). 


Lanet ‘Joseph-Pierre} 
seine. 

Laniet (Joseph), 

Laplace 

Laurens (Camilley, 
Cantal. 

Laurens (Robert), 
Aveyron. 

L>bon 

Le:anuet, 

Lecourt 

Le Cozannet. 

Mme læfebvre 
(Francine), Seine. 


Lefèvre (Raymond), 
Ardennes, 
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efranc. Noël (Léon), Yonne |Rousselot Girard. Manceau (Robert), Quénard. 
Salan {Menouar). Gosnat. Sarthe. Mme Rabaté, 
Legendre. Ouedraogo Mamadou. Monmued Cheikh. Gou œux. Mancey (André), Rabier, 
Lernaire Ou Rabah salnt-Cyr Gouin Félix}. Pas-de-Calais. Reeb. 
Léolarg (de). Saivre (de). Gordon. Martel (Henri), Nord. |Regaudie 


Le Ladurle, 
Letourneau. 
Levacher 


Mamba Sano. 

Marcellin. 

Marie ! André), 

Martel :Louls), Haute- 
Savoie 

Martinaud Déplat, 

Maseon lean). 

Massot (Marcel). 

Maurice Bokanowskt. 

Marver ‘René), 
Constantine, 

Maze; 

Médecin 

Méhaignerie. 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran 
Cols), Deux-Sèvres. 

Mercier Michel), 
Lor<et-Cher. 

Michaud (Louis), 
Vendée, 

Mignot. 

Moatti. 

Moisan. 

Molinatti. 

Mondon. 

Monsabert (de). 

Monte! (Pierre), 
Rhône 

Montgo!fier (de). 

Montil'ot 

Montjou (de). 

Morève. 

Morice 

Moro Giafferrt (de). 

Mouchet 

Moustier 

Mutter (André). 

Nazi-Roni, 

Nigay 

N 


isse 
Noe (de La), 


Arbellier. 
Arnal. 


Astier de La Vigerie (d"). 


Auban 
Audeguil. 
Ballanger (Robert}, 
seinc-et-0ise, 
Bar'hélemy. 
Bartolini. 
Baurens. 
Béchard 
Bèêche 
Benbahmed (Mostefa). 
Bendjelloui. 
Benoist (Charles), 
Selne-et-Oise. 
Benoit (Alcide), 


Bissol. 

Bonte (Florimond). 
Bouhey (jean). 
Bouret Henri), 
Boultavant. 
Boutbien. 

Brahimi (AIM, 
Brenit 

Rriffad 

Cachin (Marcel}, 


Palewski (Gaston), 
Seine. 

Palewsk) (Jean-Paul), 
seine-et Oise. 

Pantaloni 

Paquet, 

l'aternot. 

Patris 

Pehellier (Eugène). 

Pelleray. 

Peltre. 

l'enoy. 

Perrin. 

Petit ‘Eugène 
Claudius) 

Petit (Guw), 
hasses Pyrénées. 

Mme Germaine 
Pevrolles, 

Pfirolin 

Pierrebourg 

Pinay 

Pinvidie. 

Plantevin. 

Pleven (René). 

Pluchet. 

Mine Poinso-Chapuis 

Prache. 

Prélat, 

Priou. 

Pupat. 


Puy. 
Oueuille :Henri), 
Quin<on, 
Raingeard. 
Ramarony, 
R1monet, 
Kanaivo 
ftave,oson. 
Ravmond-Laurent, 
Reille-Soult. 
Renaud (Joseph}, 
Saône-et-Loire. 
Révillon (Tony). 
Reynaud (Paul). 
Ritere Marcel). 
\iger. 
Ribeyre (Paul), 
Ardèche 
Ritzenthaler. 
Holland 
Rousseau, 


de). 


Orit voté contre! 


Cagne. 
Calle Francis). 
Capdevilie. 
Cartier (Marcel), 
Drôme. 
Casanova. 
Castera. 
Cermolacce., 
Césaire. 
Chambrun (deÿ. 
Charlot (Jean), 
Chausson, 
Cherrier, 
Coffin. 
Cogniot. 
Condat-Mahaman., 


Seine. 
Pierre Cot. 
Coutant (Robert). 
Cristofol. 
Dagain. 
Darou. 
Dassonville. 
David (Marcelÿ, 

Landes. 
Deflerre. 

Mme Degrond. 
Leixonne, 
Dejean. 
Delabre. 


salliard du Rivault, 

sarn<on 

sanogo Sekou, 

sauvage, 

sauvajon. 

savale. 

Schmitt {Albert}, 
Bas-Rhin. 

Schmittlein. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann 
Nora. 

secrélain. 

senghor, 

serafini. 

Sesmaisons (de). 

sevnat 

sid-Cara. 

sidi el Mokhtar. 

sefridt 

Simonnet, 

solinhac. 

sou 

souguès (Pierre). 

sourpdet. 

Taillade. 

Teitgen (P:erre-Henrli). 

Thibault. 

Fhiriet. 

Tinguy tée). 

foublanc. 

Tracol. 

lremouilhe., 

Triboulet, 

Turines, 

Ulver. 

Valabrègue. 

Valle (Jules). 

Vassor 

Velonjara, 

Vandroux. 

Verneuil, 

Viatte. 

Vigier. 

Villard. 

Villeneuve (de). 

Maurice Vioilette, 

\Wasmer. 

Wolff 

Zodi Ikhja. 


(Maurice), 


Denis (A'phonse}, 
Haute-Vienne. 

Denis (Andre), 
Dordogne. 

Depreux (Edouard). 

Desson. 

Dezarnau'ds 

Dicko {Hamadoun), 

Douaia. 

Doutrellot, 

Draveny. 

Dubois. 

Duclos (Jacques}, 

bucos. 


Mme Estachy. 

Estradère. 

Evrard 

Fajon (Etienne). 

Faraud. 

Félix Tchicaya. 

Florand. 

Mume Francois. 

Mme Gabriel-Péri 
(Mathilde). 

Mme Galicier, 

Gautier, 

Gazier. 

Gernez. 

Gigvoni, 


Gozard (Gillesÿ. 

Mme Grappe. 

Gravoiile. 

Grenier (Fernand). 

Mine 

Guiguen. 

Guille 

G'iisiain 

Guitton (Jean), Loire- 
inférieure. 

Guyot (Raymond). 

li:nneguelle 

Houphouet-Bolgny. 

Jaquet (Gérard), 
Seine. 

Jean (L£60n), Hérault, 

Joinville !Allred 
Malleret}. 

Kriegel-Valrimont, 

Lacoste 

Mme Lalesac. 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Lucien). 


Lamps. 
Lapie (Pierre-Olivier) 
Le Bail. 

Lecœur. 

Le Coutaller. 
Leenhardt (Francis). 
Lejeune (Maxi. 

Mme Lempereur. 
Lenormand ‘André. 
Lenormand (Maurice). 
Le Senéchal. 

Le Troquer (André). 
Levindrey. 

Linet 

Mme de Lipkowski, 
Liurette, 

Loustau. 

Lussy Charles. 
Mabrut. 

Mamadou Konaté. 


Mariy (André). 
lle Marzin. 

Maton 

Maurellet, 

Mayer (Daniel), Seine 

Mazier. 

Mazuez (Pierro- 
Fernand). 

Mercier ,André}, Oise. 

Mélayer (Pierre), 

Meunier (Jean). 
Indre-et-Loire. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Midol. 

Minjoz. 

Moch (Jules), 

Moilet :Guy). 

Montalat. 

Montel (Eugène), 
(Haute-Garonne), 

Mora. 

Mouton. 

Muller. 

Musmeaux. 

Naegelen (Marrel- 
Edmond). 

Nenon., 

Ninine. 

Nocher. 

Noël (Marcel), Aube. 

Notebart. 

Oopa Pouranaa. 

Patinaud 

Paul !Gabriel). 

Pierrard. 

Pineau 

Pradeau. 

Prigent (Tanguy). 

Mme Prin, 

Pronteau, 

Prot 

Frovo, 


Renard (Adrien), 
Aisne, 

Rey. 

kR'incent. 

Mme Roca. 

Rochet (Waïdecky, 

Rosenblatt. 

Rouwcaute (Gabriel} 

sauer. 


Savary. 

Schmitt (René), 
Manche, 

Segelle, 

sibué. 

Signor. 

silvandre. 

sion 

Sissoko :Fily Dabof, 

Mme Sporlsse. 

rhamier. 

Thomas (Alexandre}, 
Côtes-du- Nord. 
Thomas (Eugène), 

Nord, 
Thorez (Maurice), 
Tillon (Charles), 
Titeux. 
Tourné. 
Tourtaud. 


Tricart. 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Valentino. 

Vallon (Louis), 

Va!s (Francis). 

Védrines, 

Verdier. 

Vergès. 

Mme Vermeer<ch. 

Véry {Emmanuel}, 
Vilion (Pierre), 
Wagner. 


Zunino. 


sont abstenus volontairement : 


MM. Pen Tounès, Monin. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM 
Pabet (Raphaël). 
Defos du Rau, 
Goubert, 


Manceau {Bernand), 
Maine<t-Loire. 
Mitterrand. 


Montei! (André), 
Finistère, 
Tirolien. 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Beaumont (do. 
Ben Aly Cher. 
(Mohamed), 
Bettencourt, 
Buron 
Cassagne. 


Chupin. 

Fouchet. 

La Chambre (Guy). 
Louvel, 


Meck 
Mendès-France. 


Moynet. 
Naroun Amar, 
Ould Cadi, 
Peytel. 
Soustelle. 
Temple. 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Pierre Schneiter, président de l'Assembiée nationale, et M. Jules 
Julien, qui présidait la séance. 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Majorité absolue 


Pour l'adoption 


Contre 


216 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformément 
à la liste de scrutin ci-dessus. 


Liautey {André}, | | . 
Liquard | 
Lucas | | 
Maga 
Maendire. | | 
Maine | | 
Malbrant. | | 
Maliez à 
| | 
| 
| 
| | 
| 
| 1 
| | 2 
| 
| 
| 
| 
| 
Dufour. 
Durroux 
Conte. Mme Duvernais, 
Costes ‘Altred}, 
Berthet, 
Besset, 
Billat, 
Binot. 
1 


TA 


Jules 


ment 
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2e LEGISLATURE 


SESSION DE 1955 — COMPTE RENDU IN EXTENSO — 75 SEANCE 


2° Séance du jeudi 31 mars 1955. 


SOMMAIRE 


1. — Procès-verbal (p. 2190). 
2. — Excuse et congé (p. 2190). 


3. — Elat d'urgence. — Suile de la discussion d'un projet de loi 
Art. 3. 


Amendement ne 16 de M. Lenormand: MM. Lenormand, Bourgès- 
Maunoury, ministre de l'intérieur. — Rejet. 

Amendement n° 29 de M. Lenormand: M. Lenormand. — Rejet. 

Amendement ne 47 de M. Bendielloui: M. Bendjelloul. — Relrait. 

Adoption de l'article, 

Art. 4. — Disjoint par la commission 

Art. 5. 

Amendement no 33 de M. Vals: MM. Durroux, René Mayer, — 
Rejet &1 scrulin. 

Adoption de l’article. 

Art. 

M. Valentino. 

Armenderment ne 16 de Mme Sportisse: Mme Sportisse, — Rejet 
au serulin. 

amendement n° 20 de Mme Sportiss : Mme Sporlisse, M. le pré- 
sident. 

Rappel aa règlement: MM. Ballanger, Bichet, René Mayer, le 
président. 

Mme £portisse. 

Rejet, au scrutin, de l'amendement n° 20, 

Amendements nes 49, 50, 51 et 52 de M. Bendjelloul: M. Bend- 
jeilout, — Rejet au ecrutin. 

Amendement ne 75 de M. Valentino: M. Valentino. — Rejet au 
scrutin. 

\mendements ne %8 rectifé de M. Bendijelloul et ne S0 de 
M. Genton: MM, Bendijelloul, Genton, rapporteur, — Retrait de 
l'amendement de M. Bendjelloul et adoption de l'amendement de 
M. Genton. 

\mendements nes 27 et 2$ de Mme Grappe: Mme Grappe. — 
Rejet au scrutin. 

Amendement n° 51 de M. Bendieïloul: M. Bendjelloul, — Rejet 
èu scrutin. 

Adoption, au scrutin, de l'article modif’. 

Art. 7. 

Demande de disjonction: M. Fayet. — Rejet au scrutin. 

Amendements nes 13 et 21 de M. Fayel: M. Fayet, — Rejet au 
scrulin. 

Amendement n° 55 de M. Bendielloul : M. Bend;elloul, — Retrait. 

Amendement n° 74 rectifié de M. Gautier: MM. Gantier, le rap- 
porteur, Lacaze, Robert Schuman, garde des sceaux, ministre 
de la justice. 

Amendement réservé, ainsi que l'article 3, 


Art. 6. 

MM. Maurice Grimaud, René Mayer, Lacaze, Fonlupt-Esperaber, 
Minjoz. 

Amendement n° 4? de M. Maton: M. Malon. — Rejet, au sru- 
tin. 

Amendement no 12 rectifif déposé au nom de la commission de 
la justice et de légisiation et sous-amendements n9s 59 de M. Maton 
et 51 de M. Lacaze: MM, Maïon, Lacaze, — Rrjet du sous-amende- 
ment de M. Maton. 

MM. Maurice Grimaud, Lacaze, René Mayer, de Tinguy, le rap- 
porteur, le garde des sceaux. 

L'article 8 est réservé, ainsi que les amendements qui s'y rap- 
portent, 

Art. 9. 

Amendement n° 18 de M. Gaulier: M. Gaulier. — Rejet, au 
scrulin. 

Amenderments nos 59, 60 et 61 de M. Pendjelloul: M. Bendjelloml, 
— Retrait de l'amendement ne 59 et rejet des amendements 
nes et 

Amendements nes 95, 22 et 23 de M. Gautier: M, Gautier. 
Rejet. 

Amendement n° 3%6 de M. Durroux: M, Durroux, — Rejet, 

Amendement n°9 57 de M. Bendjelloul. — Rejet. 

Amendernent n° 58 de M, Bendjelloul;: M, Bendjelloul, — Rejet. 

Ainendement n° 21 de M, Gautier, — Rejet, au serulin. 

Amendement n° 35 de M. Durroux: M. Durroux. — Rejet, au 
serutin. 

Amendement n° 26 de M. Charles Benoist: M, Charles Benoist. 
— Rejet, au serutin. 

Adoption de l'article, 

Art. 7 (suite), 

Amendement n° 74 rectifié de M. Gautier {suite}: MM. le garde 
des s'eaux, Gautier. — Re'et, au scrutin. 

Amendement n° 86 de M. Ballanger: MM. Ballanger, le garde des 
secaux. — Rejet. 


Adoption de l'article, au scrulin. 
Suspension et reprise de la séance. 
Art. 8 'suite). 


Amendement n° 12 rectifié (suile): M. Maurice Grimaud. — 
Retrait. 


Amendement ne 84 de M. René Mayer, tendant à une nouvelle 
rédaction de ! ariicle 8, el sous-amendements de M. Ballanger et de 
M. Maton: MM. Fonlupt-Esperaber, Ballanger, Maton, Lacaze, 
Minjoz, René Mayer. — Retrait du sous-amendement de M. Bal- 
langer, rejet, au scrutin, du sous-amendement de M, Maton et 
adoplion de l'amendement modifié de M René Maver. aui devient 
l'article 8, 
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Art, 10. 
Amendement n° 6 de M. Charles Benoist: M. Charles Benoist, — 
Rejet, au serutin. 


Amendement n° 70 de M. Bendjelloul. — Retrait. 
Amendement ne 1 rectifié de M, de Sesmaisons: M. de Sesmai- 


sons, le garde des sceaux, — Retcait, 
Adoption de l'article, au serutin, 
Art. 11 


Dermande de disjonction: M. Fayet, — Rejet, au scrutin. 

Amendement ne 62 de M, Bendjelloul: M Bendjelioul. — Retrait. 

Amendements n°27 et 2% de M. Fayel: M. Fayet, — Rejet, au 

Adoption de l'article, au scrutin. 

Art, 12 

Demange de disjonction: Mme Sportisse, — Rejet, au scrutin. 

Amendement n° 8 de M. Charles Benoist: Mme Sportisse, — 
Rejet, au scrutin. 


Amendement ne 13 de Mme Sportisse: Mme Sportisse. — Rejet, 
Amendement ne 19 de Mine Sporlisse: Mine Sportisse. — Rejet, 
au =crulin 


Amendement ne 64 de M. Bendjelloul : M. Bendjelloul, — Retrait, 

Amendement ne 6» de M. Bendjelloul: MM, Bendjelloul, le rap- 
porteur Retrait. 

Amendement n° 9 de Charles Benoist: M. Charles Benoist, — 
Rejet, au scrutin. 

Amendement ne 10 de M. Charles Benoist: MM. Charles Benoist, 
le garde des sceaux, — Rejet, au serulin. 

Amendements n° 66 et 67 de M. Bendjelloul: M. Bendjelloul. — 
Retrait 

Amendement de M. Charles Benoist: M. Charles Benoist. — Adep- 
tion. 

Adoption de l'article 12 complété. 

Art, 13. 

Demande de disjonction: M. Malon, — Rejet, au scrutin. 

Amendement n° de M. Bendjelioul, — Retrait. 

Amendement n° 2 æectifié de M, Minjoz: MM. Minjoz, Maurice 


Grimaud, Fonlupt-Esperaber, le garde des sceaux. — Rejet, au 
scrutin, 
Amendement n° 43 de M. Maton: M. Maton., — Rejet, au scrutin. 


Amendement n° 87 de M. Fonlupt-Esperaber, tendant à une nou- 
velle rédaction de l'article 13, et sous-amendement n° 88 de M. Ma- 
ton: MM. Fonlupt-Esperaber, Maton, René Mayer, le garde des 


eaux. — Rejet du sous-xmendement de M, Malon et adoption de 
l'amendement moditié de M, Fonlupt-Esperaber, 
Art, 1. 


Amendements n° 59 de Mme Grappe et n° 69 de M. Bendjellonl 
tendant à la suppression de l'article: Mme Grappe. — Rejet, 
au secrulin. 

Adoption de l'article. 

Art. 

Amendement ne 90 de M. Lenormand: MM. Lenormand, le 
garde des sceaux, — Rejet, au scrutin. 

Adoption de l'article. 

Amendements tendant à insére des articles addilionnels. 

Amendement ne 15 de M, Lenormand: M. Lenormand. — Rejet, 
au scrutin, 

Amendement n° 85 de M. Valentino: M. Valentino, — Rejet, 
au scrutin. 

Demande de disjonction des articles 16 et 17: M. Fayet. — Rejet, 
au scrutin. 

Art. 16. 

Amendement n° 76 de M, Bendjelloul: M. Berndjelloul. — Rejet, 
au scrulin. 

Amendement n° 82 de M. Bendjelloul. — Retrait, 

MM. Lacaze, le garde des sceaux, 

Adoption de l'article 16. 

Art. 11. 

Amendement n° 7: de M. Bendjelloul, — Retrait. 

Adoption de l'article. 

Amendement n° 78 de M. Bendjelloul, tendant à insérer un 
article additionnel: M. Bendjelloul, — Retrait. 

Explications de vote sur l'ensemble: MM. Gaulier, PDepreux, 
Bendjelloul. 

Adoption, au serulin, de l'ensemble du projet de loi, avec un 
nouveau litre, 


4. — Désaccord sur l'urgence de la discussion d’une proposition 
de résolution (p. 2219). 

5. — Démission de membres de commissions (p. 2219). 

6. — Dépôt de propositions de loi (p. 2219), 

7. — Dépôt de proposilions de résolution (p. 2%) . 

8. — Dépôt de rapports (p. 22%). 

9. — Dépôt d'un avis (p. 220). 

10. — Dépôt de projets de loi modifiés par le Conseil de la Répu- 
blique (p. 229). 

11. — Dépôt d'une proposition de loi modifiée par le Conseil de la 
République (p. 2221). 

12. — Adoptions conformes par le Conseil de la République (p. 221), 

13. — Ordre du jour (p. 221). 


PRESIDENCE DE M. EMILE LIQUARD, 
vice-président. 


La séance est ouverte à vingt et une heures. 


PROCES-VEn BAL 


M. le président. Le procès-verl al de la première séance de 
ce jour à été afliché et distribue. 

li n'y pas d'observation 

Le procès-verbal est adopte. 


M. le président. M. Billiemaz s'excuse de ne pouvoir assister 
à la présente séance et demande un congé. 

Le bureau est d'avis d'accorder ce congé. 

Conformément à l'article 42 du règlement, je soumets cet 
avis à l’Assemblée. 

Il n'y a pas d'opposition 

Le congé est accordé. 


ETAT D'URGENCE 
Suite de la discussion d'un projet de loi. 


M. le . L'ordre du jour appelle la suite de la dis. 
cussion des projets de loi: 1° (n° 10478) instituant un état 
d'urgence; 2° (n° 10749) déclarant l’état d'urgence en Algerie 
(nes 10555, 10562). 

Voiei les temps de parole encore disponibles dans ce débat: 

Gouvernement, 67 minutes; 

Commissions, 101 minutes ; 

Groupe socialiste, 18 minutes ; 

Groupe du mouvement républicain populaire, 30 minutes ; 

Groupe républicain radical et radical-socialiste, 23 minutes; 

Groupe des républicains sociaux, 35 minutes ; 

Groupe des républicains indépendants, 29 minutes ; 

Groupe indépendant paysan, 15 minutes ; 

Groupe de l'union démocratique et socialiste de Ja résistance 
et des indépendants de gauche, 8 minutes; 

Groupe des indépendants d'outre-mer, 9 minutes ; 

Groupe paysan et du centre démocratique, 11 minutes ; 

Groupe des républicains progressistes, 3 minutes. : 

Les groupes communiste, indépendant d'action républicaine 
el sociale et les isolés ont épuisé leur temps de parole. 


[Article 3.] 


M. le président. Cet après-midi, l'Assemblée s'est arrêtée à 
l'article 3. 

Je donne lecture de cet article : 

« Art. 3. — La loi fixe la durée de l'état d'urgence qui ne 
peut être prolongée que par une loi nouvelle. 

« Toutefois, en cas de démission du Gouvernement ou de 
vacance de la présidence du conseil, le nouveau Gouverne- 
ment devra demander la confirmation par le Parlement de la 
loi déclarant l’état d'urgence dans un délai de quinze jours 
franes à compter de la date à laquelle il a obtenu la confiance 
de l'Assemblée nationale. 

« Si ceite demande n'est pas présentée dans le délai prescrit 


la loi sera caduque. » 
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yu. André Lenormand et Alcide Benoit ont déposé un amen- 
éement n° 40 qui tend: I. — Dans le deuxième alinéa de 
l rucle 3, à substituer aux mots: « devra demander la contir- 
oon… » les mots: « devra obtenir la confirmation. » et 
IL — En conséquence, à rédiger comme suit le dernier alinéa : 
&i cette confirmation n’est pas obtenue dans le délai preserit 
ja loi cera caduque ». 
La parole est à M. Lenormand pour soutenir cet amende- 


Ua. André Lenormand. Mesdames, messieurs, mon amende- 
ment à pour but, en cas de démission du Gouvernement, de 
dunner un sens concret à l'obligation, toute théorique, faite au 
nouveau gouvernement de demander à l'Assemblée nationale 
la contirmation de l'état d'urgence. \ 

si nous nous en tenions, en effet, au texte de l’article tel 

“il est rédigé, il suffirait au nouveau gouvernement de 
demander seulement à l’Assemblée nationale, dans les quinze 
jurs suivant la date à laquelle il aurait obtenu la conilance, 
tontirmation de l'état d'urgence, pour que la lettre de la Joi 

Il reste que l'esprit de cet article 3 ne serait pas respecté si 
Je couvernement, non seulement demandait, mais n'obicnait 
coutirmation de l'état d'urgence. 

Pour ne pas violer les termes de l’article 3, le nouveau gou- 
vernement urrait donc fort bien déposer un texte sur le 
bureau de l'Assemblée nationale, demandant confirmation de 
lent d'urgence, et se livrer aux pressions nécessaires pour 

uil ne vienne jamais en discussion. ! 

Pour cette raison, nous demandons à l'Assemblée nationale 
de voter notre amendement, qui tend à substituer aux mots : 
« devra demander la confirmation », les mots: « devra obte- 
uir la confirmation ». 

Je pense que le Gouvernement ne peut qu'accepler noire 
proposition. 

“M. Maurice Bourgès-Maunoury, ministre de l'intérieur. La 
commission s'est prononcée pour une autre formule qui n'a 
que des avantages. 

Le Gouvernement est d'accord avec la commission. 

M. le président. Je vais mettre aux voix l'amendement n° 40. 

M. André Lenormand. J'insiste auprès de la commission. 

\ous avons tous le souvenir de certains décrets-lois qui 
devaient être, dans le passé, confirmés par l’Assemilbée natio- 
male. 

l suffisait que, la veille de la date limite, le Gouvernement 
dépose un texte sur le bureau de l’Assemblée, ce texte dût-il 
ue jamais étre discuté, pour que le décret-loi soit valable. 


De la même manière, si le Gouvernement déposait sur le. 


bureau de l'Assemblée un texte demandant coutirmation de 
l'état d'urgence et si l'Assemblée n'était pas amenée à se pro- 
noncer, l'état d'urgence pourrait être maintenu. L'article 3 
serait respecté à la lettre. Mais je suppose que le législateur 
entend faire obligation au nouveau gouvernement d'obterur 
contirmation de l'état d'urgence. 

En d'autres termes, il faut non seulement que le nouveau 
gouvernement demande confirmation, mais qu'il l'obtienne. 
Autrement, il s'agirait d’un double jeu qui ne serait pas à 
l'honneur de l'Assemblée nationale. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole 7... 
Je mets aux voix l’amendement n° 40 de M. Lenormand. 
(L'amendement, mis aux voix, n'est pas adopté.) 


M. le président. MM. André Lenormand et Pallanger ont 
déposé un amendement n° 29, tendant à compléter l'article 3 
par le nouvel alinéa suivant: 

« L'état d'urgence cesse de plein droit le gouverne- 
meut est démissionnaire à la suite du vote d'une motion de 
censure, » 

Monsieur Lenormand, je vais vous donner la parole, mais j® 
vous prie d'être bref. Le temps de parole de votre groupe est 
ecpuisé, 

M. Pierre Estradère. Nous pouvons prendre le temps des 
froupes qui n'ont rien à dire. (Ezclamations à droite et au 
centre.) 

M. le président. Vous n'en avez pas le droit. 

N'insistez pas. Autrement, je serais obligé de lire l'exposé des 
me de vos amendements sans donner la parole à leurs 
auteurs, 


M. André Lenormand. Une majorité par:ementaire peut se 
Prunoncer, à un moment donné, pour la proclamation de l'état 
l'urgence sur telle ou telle partie du territoire métropolitain 
vu d'outre-mer, 

Mais, en raison même de l'application que le Gouvernement 
peut être amené à en faire, il se peut qu'il soit contraint de 
démissionner à la suite d’un vote de censure. 

l serait alors paradoxal qu'il faille attendre Ja constitution 


d'un nouveau gouvernement pour mettre fin à l'état d'urgence 


ne lequel se serait prononcée la majorité de l’Assemblée 

Lesl pour éviter ce paradoxe que nous demandons à l'Assem- 
d'accepter notre amendement, 

M. Henri Lacaze, || est inutile. 

M. le président. l'ersonne ne demande Pa la parole ?.., 

Je mets aux Voix l'amendement n° 24 de M. Lenormand, 

(Une première épreuve à main levée est déclarée douteuse 
par le bureau.) 

M. Henri Lacaze. Je demande le scrutin. 

M. le président. Nous allons procéder à une contre-Cpreuve 
par assis et levé. 

. (L'Assemblée, consultée par assis et levé, n'adopte pas 
l'amendement.) 

M. _le président. M. Bendjielloul a déposé un amendement 
n° ss tendant à complétee l'article 3 par le nouvel alinéa sui- 
vant : 

« L'état d'urgence est suspendu pendant la durée légale des 
périodes électurales et les Jours d'élections, » 

La paro.e est à M. Bendjelloul. 

M. Motamimed-Salah Bendjelloul. Mon amendement, hien que 
nous ne nous SoVORsS pus concertés, fait double emploi avec 
celui de M. Benoit qui a été repoussé par l’Assemblée, 

Dans ces conditions, je retire purement et simplement mon 
texte. (Très bien! très bien!) 

M. le président. L'amendement est retiré, 

Personne ne demande plue la parole ?.. 

Je mets aux voix l’article 3. 

M. Robert Ballanger. Nous voterons contre, 

(L'article 3, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 4.] 
M. le président. L'article 4 a été disjoint par la commission, 


[Article 5.] 


M. le président. « Article 5. — Fn cas de dissolution ds 
l'Assemblée nationale, la loi ayant déclaré l’état d'urgence est 
abrogée de plein droit. » 

M. Francis Vals a déposé un amendement n° 23 tendant à 
coump.éter cet article par le nouvel alinéa suivant : 

« L'Assemblée nationale nouvellement élue ne pourra réta- 
blir l’état d'urgence qu'après l'accomplissement entier des opé- 
rations électorales, » 

La parole est à M. Durroux pour défendre cet amendement, 


M. Jean Durroux. La portée de cet amendement est clare, 

Notre collègue propose que l'Assemblée nationa'e nouvelle- 
ment élue procède en premier lieu à la vérification des pouvoirs 
de tous ses membres. 

Toutes les opérations de validation (tant terminées, l'Assem- 
blée pourrait alors maintenir l'état d'urgence. 

M. François Quilici. Je demande le 


M. le président. La parole est à M. René Mayer, contre 
i'amendement. 

M. René Mayer, Je demande à l'Assemblée de repousser cet 
emendement. 

Je comprends très bien que M. Vals l'ait déposé, mais notre 
collègue comprendra, de son côte, que je le combatte. 

Il suffirait, en effet, qu'une seule validation dans un seul 
département ne soit pas prononcée avant un an ou un an et 
demi pour que l'état d'urgence ne puisse pas être rétabli 
pendant le même délai. 

Il faudrait rédiger l'amendement autrement, car ce texte: 
« L'Assemblée nationale nouvellement éue ne pourra rétablir 
l'état d'urgence qu'après l'accomplisement entier des opéra- 
tions électæales » n'a de sens que si tous les députés ont été 
validés et cette opération peut durer des mois. 
ie le président. Je mets aux voix l'amendement n° 33 de 

. Vals. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter 7. 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 

A. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrue 
in : 
Nombre des votants ...................... 606 
Majorité absolue .... 


Pour l'adoption .......... 210 
Contre .....:..... + 


L'Assemblée nationale n'a pas adop'é. 
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Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 5. 

M. Robert Ballanger. Le groupe communiste vote contre. 

M. Francis Vals. Le groupe socialiste vote contre également. 
(L'article 5, nus aux voir, est adopté.) 


[Article 6.] 


M. le président, « Art. 6. — La déclaration de l'état d'urgence 
donne pouvoir au prélet dont le département se trouve en tout 
ou partie compris dans une circonscription prévue à l'article 2: 

« 1° D'interdire la circulation des personnes ou des véhicules 
dans les lieux et aux heures fixés par arrêté; 

«a 2° D'instituer, par arrêté, des zones de protection ou de 
sécurité où le séjour des personnes est réglementé : 

« 3° interdire le séjour dans le département à toute per- 
sonne cherchant à entraver, de quelque manière que ce soit, 
l'action des pouvoirs publics, » 

La parue est à M. Valentino. 

M. Paul Valentino. Mes chers collègues, je me suis fait îns- 
cnre sur l'article 6 et j ai déposé un amendement à cet article 
qui comporte un dernier alinéa qui prévoit la possibilité pour 
le préfet « d'interdire le séjour dans le département à toute 
je onne cherchant à entraver, de quelque maniére que ce soit, 

aclion des pouvoirs publics » dans le cas où l'état d'urgence 
est proclamé, 

Je ne sais si beaucoup d'entre vous se font illusion sur l’eff- 
pacité d'une telle disposition, Je sais, moi, qu'en Tunisie 
on avail interdit l'accès du territoire à différentes personnalités 
et que, cependant, on en est venu, aujourd'hui, à négocier avec 
les partis dont les hommes interdits étaient précisément les 
représentants les plus éminents. Alors, votre texte peut très 
bien être inopérant, 

D'autre part, j'ai le souvenir d'avoir été arrêté en 1940, 
simplement parce que j'étais partisin des Français qui vou- 
laient rester aux côtés de l'Angleterre dans la guerre, Le Gou- 
vernement poursuivait une action qui avait mon désaccord. J'ai 
été arreté, déféré devant le tribunal mililaire, sous prétexte 
d'avoir voulu soustraire la Guadeloupe à l'autorité légitime de 
la France, rep'ésentée par le gouvernement de Vichy. J'ai été 
acquitté par Je tribunal militaire, Cela ne m'a pas empêché 
d'étre banni, d'être chassé de mon pays et d'ètre détenu au 
bagne pendant trente-trois mois. 

Estce à cela que vous voulez revenir ? Est-ce que votre 
texte à une signification différente de celle-ci, à savoir que, 
dans le cas même où l'action d'une personne ne tomberait 
pas sous le coup de la loi ou ne pourrait pas donner lieu à 
une action pénale, cette personne pourrait cependant être 
arrotée et transférée hors de son département de résidence ? 

Car entin, si l'action poursuivie contre le gré du Gouverne- 
ment tombe sous le conp de Ja loi, il est possible de procéder 
à l'arrestation de l'intéressé et de l'empêcher ainsi de pour- 
suivre son action, 

or, je constate que vous voulez donner aux préfets de la 
République des ge qui ne sont revendiqués que pur les 

gouvernements de dictature, 

L'expérience aidant, je dis que c'est porter atteinte aux 
principes mêmes de la République, oubliant qu'en Tunisie ce 
que vous voulez proposer d'oblenir par le paragraphe 3° de 
l'article 6 a déjà été réalisé sans efficacité, sans succès. 

Je suis assez républicain et assez atlaché à ce que la France 
conserve son honneur, pour vous exhorter, aujourd'hui, mes 
chers collègues, à ne pas voter ce paragraphe 3° de l'article 6. 

Mes chers collègues, je ne suis pas seul à conserver les sou- 
venirs d'une époque récente x nous aurions préféré n'avoir 
pas vécue, Tirons au moins quelque expérience de ces souvenirs ! 

J'ai un amendement tendant à supprimer ce para- 
graphe de l'article 6 qui serait — l'expérience le prouve 
— inefficace, mais qui est $- : grave en ce sens qu'il per- 
mettrait de priver quelqu'un de la possibilité d'affirmer son 

désaccord avee le Gouvernement, IL n'est pas possible 
d'admettre une telle atteinte à la liberté, Ce n'est plus la 
Képublique! ce n'est plus la démocratie ! 

Si la personne en question exprime son désaccord dans des 
conditions répréhensibles, la loi permet de l'empêcher de 
nuire, voire de l'arrêter, si besoin est, Mais lorsqu'il n'y à pas 
lieu à poursuites, lorsque son action n'a rien d'illégal, je me 
vois pas pourquoi on arrêlerait cette personne et on la trans- 
férerait hors de son département de résidence. 

Prenons, par exeruple, le département de la Guyane dont la 
superficie représente un sixième de celle de la France. Est-ce 
qu'un Guyanais, parce qu'il ne serait pas d'accord sur l'action 
poursuivie par le Gouvernement, pourrait, simplement parce 
qu'on aurait décrété l'état d'urgence, être arrèlé, chassé de son 
pays ? De quoi vivrait-il à l'extérieur ? 

Âvez-vous pensé À tout cela ? Croyez-vous que la lâcheté 
puisse nous inciter à voter ce texte alors que nous sommes ici 
des patriotes qui voulons la présence de Ja France en Afrique 
du Xord ? 


Personnellement, dans la mesure où la démonstration noys 
aurait été faite de la nécessité de proclamer l'état de siège en 
certaines parties de l'Algérie, j'aurais le courage d'y consent 

Mais on a pris l'habitude de ne pas prendre ses responsa: 
bilités. On dit que la Constitution a des défauts, que les son. 
vernements manquent d'autorité. En vérité, les gouvernements 
ne veulent pas user de l'autorité que la Constilution à eu en 
vue de leur accorder. 

Aujourd'hui, parce que le Gouvernement ne veut pas pro. 
clamer l'état de siège, on dit que ce serait trop grave et Fin 
nous demande de voter un texte nouveau, Parce que berucouy 
d'entre vous n'avez pas le courage de proclamer l'état de siège 
là où il faudrait le faire en Tunisie ou en Algérie, vous nous 
demandez de voter un texte dont un alinéa est la négation de 
tout le droit pénal français et qui prive la République de tout 
son sens, car, dès l'instant qu'un homme, sous peine d'être 
accusé d'avoir commis un délit, n’a æ le droit de proclamer 
son désaccord avec le Gouvernement, il n'y a plus de démo. 
cratie, plus de République. 

Pour ma part, je me refuserai à voter ce texte, J'ai apnorté 
ici une fois encore le témoignage d'un pays qui à été formé 
pt la France, qui conserve intact ce qui a fait la grandeur de 

a France en 1858. 

M. Raymond Guyot. C'est inconnu de M. Bourgès-Maurourr, 
la grandeur de la France! x 

M. Maurice Bourgès-Maunoury, ministre de l'intérieur. V3 
la connaissez bien, vous, monsieur Raymond Guyot, la grin- 
deur de la Fran’e! Vous êtes un spécialiste ! 

M. Paul Valentino, Vous aurez dû être, à cet égari, des 
conservateurs. 

Jusqu'à présent, j'étais fier d'être Francais. Je commence 1 
avoir honte aujourd'hui d'ètre député français. (Applaudisse- 
menst à gauche.) 

M. le président. Mme Sportisse a déposé un amendement n° {8 
tendant à supprimer l'article 6. 

La parole est à Mme Sportisse. 

Mme Alice Sportisse. M. Valentino vous a déjà exposé les 
réserves qu'il fait quant à certaines dispositions contenues 
dans cet article, plu” particulièrement celles du paragraphe %, 
l'our ma part, je pense que l'ensemble de l'article 6 doit ctre 
supprimé, car cet article est l'un des plus graves du projet. 

D'abord, 11 donne aux préfets des pouvoirs exorbitants, ceux 
qui leur sont attribués uniquement dans les régimes de dicta- 
ture, comme celui que nous avons connu sous le gouverne- 
ment de Vichy. 

Les préfets ont la possibilité « d'interdire la cireulation des 
personnes ou des véhicules dans les lieux et aux heures fixés » 
par simple arrèté, c'est-à-dire qu'ils ont la possibilité d'empe- 
cher toute activité dans toute une région e simple arrèlé, y 
compris même celle des habitants qui circulent pour des néces 
sités professionnelles tels que les commercants, les médecins, 
ete. 

Le paragraphe 2° s'applique spécialement aux habitants de 
la région de l'Aurès et c'est ici que l'on voit que cette loi à 
été rédigée simplement en vue d'obtenir certaines possibilites 
immédiates pour l'Algérie. 

Ce paragraphe 2° est ainsi conçu: 

« D'instituer, par arrêté, des zones de protection ou de sécu- 
rité où le séjour des personnes est réglementé. » 

M. le ministre de l'intérieur voudra bien nous dire tout de 
suite de quelle manière il entend réglementer le séjour de 
ces personnes, car le texte du projet est muet sur ce point. 

S'agit-il des personnes résidant dans ces zones mêmes ? Dan 
l’affirmative, le Gouvernement devra envisager le déplacement 
de milliers, voire de dizaines de milliers de personnes. 

A ce propos, je voudrais poser une question au Gouverne- 
ment... 

M. le président. Madame Sportisse, je vous en prie, ne posez 
pas de question. Votre groupe a épuisé son temps de parue. 

M. Pierre Fayet. Nous avons toute la nuit. 


M. le président. 11 ne s’agit pas de cela. Je dois appliquer le 
règlement. 

Madame Sportisse, je vous ai accordé quelques minutes, 
n'abusez pas. Il y à 52 amendements à examiner! 

Mme Alice Sportisse. C’est mon amendement que je défend. 

Plusieurs voix à droite, Vous avez épuisé votre temps de 
parole. (Interruptions à l'extrême gauche.) 

Mme Alice Sportisse. Le préfet de Constantine à réuni der- 
nièrement les sous-préfets du département et les admini-tri- 
teurs. Au cours de cette réunion, des dispositions ont été pris 
en vue de déplacer dans le Sud les habitants de plusieurs 
douars de l'Aurès. 

Voilà ce qui se dit en Algérie. Je voudrais que M. Je miri-1° 
de l'intérieur nous donne des précisions à ce sujet, parce que 
nos craintes se trouvent confirmées. j 

Cette loi est donc appliquée par avance en Algérie. 


jn 


© 
r: 
M 
st 
q 
| 
de 
ce 
l'e 
te. 
de 
el 
Ce 
l'e 
| 
| 
| 1 
je 
L 
L 
ré: 
L 
po 
ve 
À 
Si 
L 
L 
L 
pr 
L 
vo! 
l'e 
äu 
L 
règ 
L 
pré 
ul! 
d'u 
cer 


noug 
en 
entr, 
hents 


Siège 
nous 
nm de 
tout 
ètre 


norté 
\rImé 
ir de 


nues 
0 


étre 


ceut 
licta- 


des 
ES 
y 


s de 
loi à 
tes 


t de 
r de 
t. 

Dans 
nent 


role, 
le 
iles, 


nds. 
de 


der- 
rises 
eurs 


istre 
que 


ASSEMBLEE NATIONALE — 


SEANCE DU 3% MARS 1955 2193 


En ce qui concerne le paragraphe 3°, M. Valentino a eu 
raison d'en montrer tous les dangers. 

« Interdire le séjour dans le département à toute personne 
cherchant à entraver, de quelque manière que ce soit — on 
ne précise pas davantage — l'action des pouvoirs publics », 
cela revient à dire que toute personne qui ne plairait pas à 
M. le préfet, qui se trouvera sur la liste 2 par la police, 
sera frappée d'interdit de séjour dans le département, 

Je demande à M. le rinistre de l'intérieur si cet article 
s'applique même aux élus, 

IL faut que nous oblenans ces précisions, D'ailleurs, M, le 
ministre de l'intérieur, cet après-midi, a déclaré lui-mème qu'il 
avait absolument besoin de l'articke & de cette loi pour appli- 
quer l'état d'urgence en Algérie. C'est tout dire! 

C'est pourquoi, conslalant à quel point cet article est dange- 
reux, nous en demandons la suppression. 

Sur notre amendement, nous demandons le scrutin. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole 7... 

Je mets aux voix l'amendement n° 16 de Mime Sportisse, 

Je suis saisi d’une demande de scrutin. 

Le srutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter 2... 

Le scrutia est clos. 

(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résullat du dépouillement du s-rutin: 


Nonmibre des 0096 
Majorité 


Four l'adoption. 210 
Contre 398 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 

Mme Sporüsse a présenté un amendement n° 20 tendant à 
inserer, à la fin du deuxième alinéa (paragraphe 1°) de l'ar- 
üucle 6, les mots: « sans toutefois que celles-ci puissent être 
contraintes de quitter leur domicile ». 

La parole est à Mme Sportisse. 

Mme Alice Sportisse. Nous savons que ce paragraphe {1° vise 
les populations de l'Aurès et nous nous élevons contre le dépla- 
cement de dizaines de milliers de personnes, ({nterruplions à- 
l'ertréme droite.) 

M. Antoine Serafini. Vous l'avez déjà dit! C'est abusif! (Pro- 
testations à l'extrème gauche.) 

Mme Alice Sportisse. Monsieur Serafini, vous êtes membre 
de la commission parlementaire d'enquèle qui dot se rendre 
en Algérie. 

M. Antoine Serafini. Vous avez épuisé votre temps de parole 
Cela devient scandaleux. (Nouvelles et vives prolestalions à 
l'ertrème gauche.) 

M. le président. Monsieur Serafini, je vous en prie. 

M. Pierre Guérard. Nous en avons assez! 

M. Robert Ballanger, Eh bien! Allez-vous en! 

M. Antoine Serafini. C'est à vous de vous en aller, d'abord. 

M. Robert Bailanger. Vous ne prélendez pas nous intimider, 
je suppose ? 

M. Antoine Serafini. Vous pas davantage! 

M. Pierre Fayet, Quand vous serez à la tribune, nous vous 
riserverons le méme traitement! 

M. Robert Balianger. 1l: n'ont même pas le courage d'y venir 
pour exposer leur point de vue! 

M. le président. Je vous prie de cesser ces ioterruptions, Je 
veux bien être très libéral, mais ne compiiquez pas ma tâche! 
_Madame Sportisse, je vous prie de terminer votre exposé 
Sinon, je vous relirerai la parole, 

Mme Alice Sportisse. M. Seralini m'a interrompue. 

M. le président. Je l'ai prié de <e tarre, 
cp Sportisse. Je ne comprends pas que mon collègue 

M. le président. Madame Sportisse, vous we défendez plus 
Votre amendement. Je vous retire ja parole. (Protestations à 
l'ertrème gauche.) 

M. Robert Ballanger. Je demande la parole pour un rappel 
réglement. 

M. le président. Je vous donne la parole pour un rappel au 
règlement. Le règlement, nous allons l'appliquer ! 

M. Robert Ballanger, Qui, monsieur le président, nous sommes 
prêts à en demander l'application dans tous ses articles, en 
utilisant toutes les possibilités qu'il nous donne. 

Vous en conviendrez, monsieur le président, ce débat est 
d'une extrême gravité, puisqu'il s'agit de la suspension d'un 
cérlain nombre de libertés constitutionnelles, 


Ce débat a été organisé sur trois séances: mercredi soir, 
jeudi apres-midi, et touts la nuit de jeudi à vendredi. (Déné- 
galions à droute et au centre.) 

M. Robert Bichet. Non, ce n'est pas exactement cela: jusqu'à 
minuit seulement. 

M. le président. Ie débat est organisé sur dix heures, 

M. Robert Ballanger. On voit, mon-ieur Bichet, que vous ne 
Connaissez pas les propositions de la conférence des présidents, 

M. Robert Bichet. J'ai assisté à la conférence des présidents, 
tandis que vous n'y étiez pus, 

Trois séapces seulement ont été prévues, 

M. Robert Ballanger. Si vous étiez à la conférence des présis 
dents, ce que vous dites prouve que vous n'avez pas écouté 
ce qui S'y disait. 

M. Robert Bichet. Le débat à été organisé sur dix heures, 

M. le président. C'e-t ce que j'ai dit. 

M. Robert Ballanger. La conference des présidents à prévu 
formellement — mais M. Bichet n'y à pas prèlté atiention — 
que le détut se déroulerait jusqu'à son terme, même si cels 
devait conduire l'Assemblée à siéger au delà de minuit, ({nter- 
ruptions à droite, à l'ertrême droile et au centre.) 

M. le président. Voulez-vous, mesdames, messieurs, écouter 
le rappel au règlement de M. Ballanger ? 

M. Robert Ballanger. Je le fais avee beaucoup de calme et de 

M. Antoine Guitton. La conférence des présidents ne pouvait 
pas prévoir votre obstruction. 

M. Pobert Ballanger. répartition des temps de parole à 
tlé faile — j'ai eu l'occasion de le dire cet après-midi, mais 
je constate qu'un certain nombre de nos collègues n'ont pas 
été attentifs, et il me faut le répéter — d'une façon inhatbi- 
tuelle pour le moins. 

bn effet, sur les dix heures qui ont été prévues pour ce 
débat, deux heures ont été accordées au Gouvernement... 

M. le ministre de l’intérieur. Non, une heure et demie, 

M. Marcel Paternot. Mais vous nous avez déja dit tout cela, 

M. Robert Ballanger. Monsieur Paternot, vous avez écouté ce 
que j'ai dit, mais certains de nas collègues semblent ne pas 
l'avoir fait, aussi suis-je contraint de le répeter. 

M. le président. Ballanger, veuillez par'er du règle 
ment. 

M. Robert Ballanger. Je ne demande pas mieux, monsieur 16 
président, mais je ne le peux pas, je suis constamment inter- 
roin pu, 

Donc deux heures ont été accordtes au Gouvernement et 
deux heures aussi à la commission, Gouvernement et commis 
sion disposent ainsi de quatre heures contre six heures pour 
l'ensemble des groupes. 

Ces six heures ont été réparties mathéimatiquement, propor- 
tionnellement à l'importance des groupes. 

Mais, monsieur le président, vous voudrez bien tenir compte 
de ce que certains membres de la majorité gouvernementale 
croient bon de ne rien dire, probablement parce qu'ils ne 
veulent pas, parce qu'ils n'osent pas et parce qu'ils n'ont pas 
le courage. (Applaudissements à l'ertréme qauche. — Vives 
protestalions sur certains bancs à gauche, au centre, à droite 
el à l'extrême droile.) 

M. René Mayer. Que Mme Sporti--e nou: parle de son voyage 
dans l'Aurés, 

M. François Quilici, Monsieur Ballanger, vous perdez votre 
lemps; vos provocalions ne nous atteignent pas, 

M. Robert Ballanger. eur lené Maxer, c'est pour nous 
et pour le pays une indication très préciseuse que de constater 
que pas un hormme de la majorité n'ose se lever et revendi- 
quer ]a paternité de ce projet de loi d'exception, 

M. René Mayer, Nous allendons que Mine Sportisse nous 
raconte l'accueil qu'elle a recu dans l'Aure<, Voilà ce que nous 
voudrions Savoir, Alors on pourra parler de courage. 

M. Robert Ballanger. Monsieur René Maver, je comprends que 
vous défendiez les mines de FlOuenza, Quant À nous, noug 
défendons les intéréts de Franre et du peuple aluérien, 
(Applaudissements à l'extrême gauche, — Vires proteslalions 
sur certains bancs à qauche et sur de nombreux bancs a% 
centre, à droile et à l'ertrême droite.) 

M. le président, Veuillez conclure, monsieur Mallanger. 

M. Roñert Ballanger. Je m'excuse de celle digressioær, 
ceur le président, mais elle a été rendue indispensabie par 
le fait de mes interrupteurs eux-mêmes, 

M. Antoine Guitton, j'arlez-nous du reglement dans le me 
soviétique, cela vaut mieux, puisque c'est cela qui vous inlé- 
resse, Nous comprendrions Inieux, 
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M. Robert Batlanger. Je suis à votre di-position. 

Un certain nombre de nos collègues, disais-je, ne croient pas 
devor uuliser leur temps de parole, Unterruptions à droite et 
l'ertreme drente.) 

M. le président. Monsieur Pallunger, ecla ne vous regarde 
pa-. 

M. Robert Ballanger. Monsieur le président, permettez-moi de 
Vuus dire que rien dé ce qui se passe dans celle Assemblée ne 
est étranger, (Mouvements divers.) 

M. le president. \otre groupe avait un temps de parole 

Clertmitu Celui des autres groupes he Vols regarde pas. 

Je vou prie de terminer, 

M. Robert Bichet. Ne [ailes pas le pitre, monsieur Ballanger! 
à l'ertrème gauche.) 

M. Robert Balianger, Je vous laisse ce rôle, monsieur Bichet, 
Vous y roussissez très bien, je suis incapalde de vous faire 
concurrence, 

L'autre jour, M, l'abbé Gan comparait l'Assemblée À un 
chrque, vous en éles le clown depuis longtemps, Monsieur 
Richet, personne ne s'y trompe, (Applaudissements à l'ertrème 
gauche. Erclamalions au centre et à droite.) 

M. le président, Monsieur Ballanger, revenez au règlement. 

M. Robert Bichet. Ne vous étranglez pas, monsieur Ballauger. 

M. le président. Si cela continue, je vais suspendre la séance, 
Je vous prie, monsieur Ballanger, d'en terminer avec vos expli- 
cat'ons 

M. Robert Ballanger. Je vais terminer, monsieur le président. 
Je l'aurais fuit depuis longtemps si l'on m'avait laissé parler. 
(Applaudissements à l'ertréme gauche, — Interruptions à droite 
et à l'ertrème droite.) 

M, le président, Je vous en prie, 
M. Ballanger. 

St vous n'aviez pas interrompu, l'incident serait clos depuis 
bouglemps. 

M. Robert Ballanger. Monsieur le président, un certain 
nombre de nos collègues n'utilisent pas leur temps de parole. 

M, le président, Ce n'est pas un rappel au règlement, 

M. Robert Ballanger. Permettez-moi de m'expliquer, 

Un certain nombre de nos collègues n'wtilisant pas leur 
temps de parole, il semble que Ja seule courtoisie voudrait 
que ceux qui nm'ublisent pas leur temps de parole. (Vives 
énterruplions à droile.) 

M, le président. Monsieur Ballanger, ce n'est pas un rappel 
au règlement, Je vais vous retirer la parule, 

M. Robert Ballanger, devraient permetltr2 à ceux qui ont 
quelque chose à dire de s'exprimer. 

M. le président. Mon-ienr Rallanger, je vous retire la parole. 

M. Robert Ballanger. Mais, monsieur le president, je n'ai pas 
expliqué. 

M. le président. Je vous rappelle à l'ordre. 

M, Robert Ballanger. J'en appelle à votre liiéralisme... 

M. le président. Vous en avez abusé, Vous n'avez plus la 
parole. 

Madame Sporlisse, je veux bien vous accorder enrore une 
minule pour vous permettre de sonutenr votre amendement. 

Mme Alice Sportisse. Je vous remereie, monsieur le président, 
Mais auparavant, puisque j'ai été mise en cause par M. René 
Maver, je liens à lui répondre. 

M, le président, Non, madame, je vais vous lire le 4° alinéa 
de l'article 39 bis que je vais appliquer : 

« Lorsqu'un amendement a été déposé par un membre d'un 
groupe dont le temps de parole est épuisé, cet amendement 
est lu par le président et mis aux voix sans débat, » (Très 
ben! très bien! à droite et à l'ertrème droute.) 

On à invoqué mon libéralisme, Je constate que nous venons 
de perdre dix minutes. 

J'avais donné la parule à Mme Sportisse pour défendre son 
renier amendement, Je faisais done preuve de beaucoup de 
ibéralsime, Je veux bien la lui donner encore pour une minute 
mais si son intervention se pronges j'appliquerai purement e 
simplement le règlement, (Applaudissements à droite.) 

Mme Alice Sportisse. Mon amendement tend à empêcher les 
déplarements de gene de l'Aurès, ce à quoi vise le 
deuxième paragraphe de l'article 6 de la loi. 

Puisque M. René Mayer m'a mise en cause à propos de mon 
vovage dans l'Aurès, je lui réponds qu'il aurait pu faire ce 
voyage tout aussi bien que moi, comme son devoir le lui 
commandait d'ailleurs, puisqu'il est député de Constantine. 

Ainsi il anrait pu <e rendre compte de la situation des 
populations déplacées par les militaires. 

M. René Mayer. Je les ai visitées, Elles m'ont fait un excel 
lent accueil dont je les remercie, 


cessez d'interrompre 


Mme Alice Sportisse. Je suis absolument sûre que vous 
n'êtes pas allé dans } Aurès, 

M. René Mayer. Vous vous trompez, comme toutes les fois 
que vons aflirmez ètre sûre. 

Mme Alice Sportisse. Si vous êtes allé là-bas, ce n’a pu être 
que pour donner des ordres aux administrateurs et aux eous- 
préfets, et non pour vous rendre compte de la situation des 
populations. 

Nous, c'est avec ces populations que nous avons pris con- 
tact, C'est ainsi que nous avons vu combien elles souffrent de 
l'état de guerre qui règne dans toule cette région. Nous avons 
constaté, notamment, combien elles souffrent d'avoir été 
çves de quitter leur foyer incendié par la troupe, d'abandonner 
leurs récoltes sur pied et d'avoir vu leur bétail enlevé pur 
les militaires. 

Ces populations sont aujourd'hui absolument dépourvues de 
tout, Des enfants naissent à la belle étoile, sans un toit au- 
dessus de leur tête, Dans les seuls trois douars qne nous avons 
visités, plus de 4000 personnes se trouvent dépourvues de 
tout secours, de tout travail, de toute possibilité de vivre nor- 
malement. 

Lorsqu'on questionnait les habitants ils nous répondaient: 
nous vivons en ce moment par la grice de Dieu. 

M. Antoine Seralini. Quels grands mots dans votre bouche! 

Mme Alice Sportisse. Monsieur Serafini, vous êtes membre 
de la commission parlementaire d'enquête désigné par la com- 
mission de l'intérieur pour se rendre en Algérie, 

M. Antoine Serafini. J'irai dans l'Aurcs, 

Mme Alice Snortisse. Si vous aviez eu le moindre sentiment 
de votre responsabilité en ce qui concerne la siluation en 
Algérie, vous vous seriez battu pour que cette commission soit 
déjà partie et cela m'aurait dorné le plaisir de l'accompagner 
au lieu de partir seule avec une délégation de mon groupe. 

Vous auriez pu alors rapporter vous-même ce que j'ai pu 
constater moi-même. J'ai là mon carnet de notes, sur lequel 
j'ai consigné tout ce que j'ai vu. Je pourrais citer les lieux 
et les gens. 

M. Antoine Sorafini. Je dirai ce que j'aurai vu et j'appor- 
terai des photos à l'appui. 

Mme Alice Sportisse. Si vous étiez allé dans l'Aurès, vous 
auriez vu, comme moi, les militaires tirer sur les troupeaux 
abandonnés dans les champs sans berger, les enfants mendier 
sur le bord de ja route, les écoles vides et les maisons occu- 
pées par la troupe. Vous auriez vu tout cela et vons pourrez 
encore aller le constater et c'est pourquoi je défends cet amen- 
dement. 

On exensera la véhémence de mes explications, mais elle 
s'explique parce que j'ai vu les choses sur place, de mes yeux. 

Je demande à l'Assemblée d'ajouter à l'article 6, deuxième 
alinéa, les mots: « sans toutefois que celles-ci puissent être 
contraintes de quitter leur domicile », afin que ces populations 
de l'Aurès, dom je vous ai exposé les souffrances, puissent 
regagner leur foyer e4 se twettre au moins à l'abri de pareiiles 
misères, (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. François Quilici. Je demande le scrutin. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix l'amendement de Mme Sportisse. 

Je suis caisi d'une demande de serutii. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 

Le scrutin est clos. 

Les secrétaires font le dépouil'ement des votes.) 

M. le président. Voici le résullat du dépouillement du ser 
lin : 

Majorité des votants 504 


Pour l'adoption 210 
Contre 254 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

M. Bendjelloul a présenté quat e amendements, n°* 49, ©, 
M1, 52, qui peuvent être soumis à une discussion commune. 

Le premier tend à compléter le deuxième alinéa (pari- 
graphe 1°) de l'article 6, par les mots. « sauf les jours de 
marchés hellomadaires ». 

Le deuxième tend à compléter le deuxième alinéa (pari- 
graphe 1° de l'article G, par les mots. « sauf les vendredi, 
samedi et dimanche qui sont des jours de prières ». 

Le troisième tend À compléter le deuxième alinéa (para- 
graphe 1°) de l'article 6, par les mots: « sanf pour les voitures 
des médecins, avoeats et celles des personnes dont elles sont 
un véhicule professionnel ». 

Le quatrième tend à compléter le 2° alinéa (paragraphe 1”) 
de l'article 6 par les mots: « sauf pour les anciens combattants, 
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médaillés militaires, croix de guerre, chevaliers de la Légion 
d'honneur et élus des assemblées locales », 
Ja parole est à M. Bendjelloul 
N. Salah Bendjelloul. Mes quatre amendements ont 
pour objet de limiter la portée du deuxieme alinéa de l'article 6 
et je vous demande simplement de les mettre aux voix 
ensemble. 

M. le président. Personne ne demande p'us la parole ?.. 

Je mets aux voix les amendements n°* 49, 50, 51 et 52 de 
M. Bendjei oul. 

M. François Quilici. Je demande le scrutin. 

M. le président. Je suis saisi d'une demande de seruïin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.… 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scru- 


tin : 
Nombre des votants ..... 594 
Majorité absolue ...... 293 
Pour l'adoption ......... 210 


‘Assemblée nationale n’a pas a lopté. 

M. Jean Durroux. C'est systématique! 

M. le président. M. Valentino a présenté un amendement 
n° 2 tendant à supprimer le dernier aiinéa de l'articie 6. 

La parole est à M. Valentino. 

M. Paul Va'entino. Mes chers collègues, je vous ai expliqué 
tout à l'heure ce qu'il y avait de dangereux dans le Woisième 
alinéa de l'article 6. Mes explications ont été suftisantes pour 
votre religion. 

Si les faits sont répréhensibles et tombent sous le coup de la 
loi, l'administration, comme le Gouveinement, peuvent empè- 
cher un individu de nuire. » 

Tel qu'il est rédigé, ce texte permettrait, une fois voté, de 
chasser d'un département comme le mien, qui est une je, 
que'ïqu'un qui n'aurait rien fait de répréhensible mais qui serait 
suscepiible d'être puni en vertu de cette loi, de l'obliger à aller 
vivre dans un autre pays où il serait privé de tout moyen 
d'existence, 

Un républicain ne peut pas voter ce texte. 

M. le président, Maintenez-vous votre amendement, monsicur 
Va'entino ? 

M. Paul Valeniino. Oui, monsieur le président. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?... 

Je mets aux voix l'amendement n° 75 de M. Valentino. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 

M. le président, Voici le résultat du dépouillement du seru- 
tin : 

Nombre des votants 594 
Majorité absolue 298 
Pour l'adoption .......... 211 
Contre 383 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

J'ai été saisi de deux amendements qui peuvent tre soumis 
à une discussion commune. 

Le premier, présenté par M. Bendjelloul, sous le n° 48 recti- 
fé, est ainsi concu: 

« Dans le quatrième alinéa & 3°) de l'article 6, substituer 
aux mots: « le département », les mots: « la zone déclarée en 
état d'urgence ». 

Le second amendement, déposé par M. Genton, sous le n° 80, 
est ainsi libellé : 

« Dans le quatrième alinéa ($ 3°) de l'artic'e 6 remplacer les 
mots: « le département », par les mots: « tout ou partie du 
département ». 

À parole est à M. Bendjelloul, auteur du premier amende- 
ment. 

M. Mohammed-Salah Bendjelloul. Etant donné la grande super- 
ficie des départements algériens, il serait inutile d’éloigner une 
personne jugée dangereuse qui réside dans la zone déclarée en 
état d'urgence et de lui donner une résidence dans le dépar- 
tement d'Alger ou dans celui d'Oran, 

I suffit de l'éloigner dans un autre arrondissement, celui de 
Sétif ou de Bougie, si l'individu est originaire des Aurès, car 
il faut tenir cempte de l'origine ethnique des habitants. 

Les gens de l'Aurès sont des Chaouias. S'ils sont transférés 


en Grande Kabilie ou en Oranie, ils eeront complètement 
dépayeés dans ces milieux kebyles ou arabes et ne pourront 
pas trouver d'occupation. 

C'est donc dans un but humanitaire que je demande cette 
modification de l'article 6. 

M. le président. La parole est à M. Genton, auteur du second 
amendement. 

M. Jacques Genton. J'ai déposé à titre personnel un amende- 
ment qui a sensiblement le méme objet ce.ui de 
M. Bendjelloul. Toutefois, je ne mentionne pas de référence à 
la zone déclarée en état d'urgence. 

La rédaction que je propo<e répond aux préoccupations qu'a 
exposées tout à l'heure M. Valentino, et aussi au fait que cer- 
tains départements ont une superticie très étendue, 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. Jean Médecin, secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
Le Gouvernement accepte l'amendement de M. Genton,. 

M. le président. Monsieur Bendjelloul, maintenez-vous votre 
amendement ? 

M. Mohammed-Sa!ah Bendje!lloul. Non, monsieur le président, 
je me rallie à celui de M. Genton. 

M. le président. L'amendement de M. Bendjelloul est retiré, 

Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix l’amendement de M. Genton, accepté par 
le Gouvernement, 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Mme Grappe et M. Fayet ont déposé un amen- 
dement, n° 3$, tendant à substituer, dans le dernier alinéa de 
l'articies 6, au mot: « entraver », les mots: « s'opposer par la 
force ». 

La parole est à Mine Grappe. 

Mme Elise Grappe. Je puis défendre en même temps l'amen- 
dement n° 37, qui porte également sur le dernier alinéa de 
l'article 6. 

M. le président. Mmes Grappe et Sportisse ont déposé un 
amendement n° 37 qui tend, dans le dernier alinéa de l'article 6, 
à suppruner les mots : « de quelque manière que ce soit », 

La parole est à Mme Grappe. 

Mme Elise Grappe. De nombreux orateurs ont dénoncé Île 
caractere hätif et imprecis de ce projet, qui en est d'autant 
plus dangereux. 

Le quatrième alinéa de l’article 6 interdirait « le séjour dans 
le département à toute personne cherchant à entraver, de 
quelque manière que ce soit, l’action des pouvoirs publics ». 

L'état de siège prévoyait l'éloignement en cas de danger 
exceptionnel, mais pour des raisons bien précises. Ce texte 
permettrait — Mine Sporusse nous l'a démontré — l'éloigne- 
ment de toute personne qui ne plairait pas aux préfets ou au 
gouverneur de l'Algérie. 

Ce quatrième alinéa est donc trop vague, trop général. 1 
introduirait, dans l'arsenal de la répression, le procès d'inten- 
tion. C’est la négation de toute liberté publique et privée, c'est 
le règne de l'arbitraire. 

C'est pour remédier À ces graves défauts que nous avons 
déposé les deux smendements. 

Mme Alice Sportisse. Et nous demandons un scrutin. 

M. le president. Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix les deux amendements, n° 37 et n° ©8, de 
Mme Grappe. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?... 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin! 


Majorite 298 
Pour l'adoption. ...,...... 211 
Contre ............ 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 

M. Pendielloul à déposé un amendement n° 54 tendant À 
substituer, dans le quatrième alinéa, paragraphe 3°, de l'ar- 
ticle 6, aux mots: « de quelque manière que ce soit », les 
mols: « par la force ». 

La parole est à M. Bendjelloul. 

M. Mohammed-Salah Bendjelloul. L'objet de mon amende- 
ment est de définir, dans le quatriéme alinéa, les mots: « de 
quelque manière que ce soit ». 

Supposons, par exemple, que dans un conseil municipal ou 
un conseil général, un élu élève une protestation où présente 
une motion contre un arrêté pris dans Ja zone déclarée en état 
d'urgence, Ces faits pourraient être considérés comme des 
eniraves susceptibles d'entrainer des sanctions 
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Aussi, je clemande que soit substituée, aux mots: « de quel- 
que manière que ce soit », la formule: « par la force ou la 
violence », 

M. le prôsident. Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix l'amendement n° 54 de M. Bendjelloul. 

M. Francis Vals. Scrutin! 

M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin, 

Le serutin est ouvert, 

(Les votes sont recueillis.) 

M. la président. l'ersonne ne demande plus à voter ?.… 

Le scrutin est clos, 

(MW. les sexrélaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


ASSEMBLEE NATIONALE — 


Pour l'adoption .......... 212 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

Personne ne demande plus la parole ?… 

Je mels aux voix l'article 6, modifié par l'amendement qui a 
été adopté. 

MM. Marcel Nosenb'att et Jean Durroux. Scrulin! 

M. le présidont. Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le serutin est ouvert. 

(Les voles sont recueillis.) 

M. lo président. l'ersonne ne demande plus à voter ?.. 


Le scrutin est clos. 
(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résullat du dépouillement du serutin: 


Nombre des votants... 
Majorité absulue 293 
Pour l'adoption .......... 348 
CONTE 217 


L'Assemblée nationale adopté. 


[Article 7] 


M. le président. « Art. 7. — Le ministre de l'intérieur, dans 
tous les cas et, en Algérie, le gouverneur général, peuvent 
l'assignation à résidence dans une circonscription 
erritoriale où une localité déterminée de toute personne rési- 
dant dans la zone fixce par le décret visé à l'article 2, dont 
l'activité s'avere dangereuse pour la sécurité et l'ordre publies 
des circonscriptions territoriales visées audit artiele. 

« En aucun cas, l'assignation à résidence me pourra avoir 
pour eflet la création de er où seraient détenues les per- 
sonnes visées à l'alinéa précédent. 

« L'autorité administrative devra prendre toutes dispositions 
pour assurer la subsistance des pauses astreintes à rést- 
dence ainsi que celle de leur famille. » 

M. Favet dermande la disonction de cet article. 

La parole est à M. Fayet. 

M. Pierre Fayet. Déji, au cours de la d'scussion générale, plu- 
sieurs députés ont montré lout ce que cet arlicie contient 
d'odienx. 

En effet, le régime de polire se substitue au régime du droit. 
Le mimisire de l'intérieur et, en Algérie, le gouverneur général 
penvent, par mesure discrétionnaire, sans être liés par la loi, 
sans le contrôle d'aucun juge, ni judiciaire, ni administratif, 
assigner à résidence, dans une localité déterminée, toute per- 
sonne estimée dangereuse, 

D'apres quel cière estimera-t-on qu'une personne est dan- 
rereuse ? 

4 En ce qui concerne l'Algérie, il est facile de prévoir com- 
ment se passeront les choses, 

Que de vengeances seront assouvies ! Que de personnes 
deviendront des victimes, pour la seule raison d’avoir refusé 
de donner un « bakchich » ! On peut ètre assuré que ce sera 
l'arbitraire le plus absolu, 

Certes, la commission de l'intérieur a ajouté au texte du 
Gouvernement la disposition suivante: « En aucun cas l'assi- 
gnation en résidence ne pourra avoir pour eflet la création 
de camps où seraient détenues les personnes visées à l'alinéa 
précédent, » 

Mais sous le régime de Vichy, les arrêtés pris pour interner 

personnes dans un camp de concentration ne parlaient éga- 
lement que de résidence. 

Du reste, quand plusieurs milliers de personnes, même seu- 

lement quelqnes centaines, seront assignées à résidence dans 
une mine localité, quel autre moyen la police aura-t-elle pour 
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les surveiller, les loger, les nourrir, que de les enfermer dans 
un camp où elles seront livrées à toutes les brimades policières, 
à l'arbitraire le plus absolu ? 

Si une personne a comimis une faute, l'autorité a toutes les 
gossibiités de la faire traduire devant les tribunaux, Mais re 
créons pas une procédure d'exception, par l'instauration de 
camps de concentration. 

Pour ces raisons, je demande à l'Assemblée nationale de pro. 
noncer la disjonction de l'article 7 

M. le président. Personne ne demande plus la 

Je consulte l'Assemblée sur la disjonction 
demandée par M. Fayet. 

MM. Charles Benoist et Menri Lacaze. Serutin! 

M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin, 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?. 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


role 
e l'artide 7 


Nombre des votants .............,...... D 
Majorité absolue ss... 08 


Pour l'adoption .......... 212 


L'Assemblée nationale n'a pas adop'é. 

M. layvet à déposé deux amendements : 

Le premier, n° 15, tend, dans le premier alinéa de l'ar- 
tivle 7, après les mots: « l'assignation à résidence », à insérer 
les mots: « pour une durée qui ne saurait être supérieure à un 
». 

Le deuxième, n° 21, tend, dns le premier alinéa de cet 
article, après les mots: « une localité déterminée », à insérer 
les mots: « de plus de 10.000 habitants et à une distance qui 
ne saurait être éloignée de plus de 50 kilomètres de son 
domicile ». 

La parole est À M. Fayet. 

M. Pierre Fayet. Avec ces deux amendements, le premier ali- 
néa de l'article 7 serait ainsi rédigé : 

« Le ministre de l'intérieur dans tous les cas et, en Algérie, 
le gouverneur général, peuvent prononcer l'assignation à rési- 
dence, pour une durée qui ne saurait être supérieure à un mois, 
dans une circonscription territoriale ou une localité déterminée 
de plus de 10.009 habitants et à une distance qui ne saurait 
être éloignée de plus de 50 kilomètres de son domicile... » — 
(Le reste sans changement.) 

Mon premier amendement tend ainsi à limiter la durée de l'1s- 
signation à résidence, car nous savons par expérience que des 
personnes à qui on avait promis que leur internement ne dure- 
rait que quelques jours l'ont vu se prolonger pendant des 
années. 

Par notre second amendement, nous voulons prendre des 
précautions pour que certaines personnes ne soient pas trans- 
plantées en plein désert, comme cela s'est produit trop sou- 
veut, car, dans ce cas, elles sont, en réalité, condamnées à 
mort, 

Je pense qu'il serait encore plus dangereux pour les assignés 
à résidence d'être envoyés dans des endroits où il n'y a also- 
lument rieu que d’être enfermés dans un camp. 

Nous demandons done que soient limitées à la fois la durée 
d'assignation et la distance entre le domicile de l'intéressé et 
la résidence assignée. 

b M. le président. Je vous remercie, monsieur Fayet, de votre 
rièvelé. 

Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix les amendements n° 15 et n° 21 de M. Fayet. 

M. Pierre Guérard. Je demande le scrutin. 

M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le serutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 

Le serutin est elos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du serutin® 


Nombre des votants. 


Pour l'adoption........... 210 


L'Assemblée nalionale n'a pas adopté. 

M. Bendjelloul a présenté un amendement n° 55 tendant, dans 
le 1*° alinéa de l'article 7, à substituer aux mols: « résidant 
dans la zone tixée par le décret visé à l'arucle 2 dont l'activité », 
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Jes mots: « habitant la zone où l'état d'urgence a reçu applica- 
üon et dont l'activité. » 

La parole est à M. Bendjelloul. 

M. Mohammed-Salah Bendjelloul. Monsieur le président, la 
conunission a retenu ma J'ai donc satisfachuon et 
je relire mon amendement. 


M. le président. Je vous remercie. 

L'amendement est reliré. 

M. Gautier a présenté un amendement n° 74 rectifié tendant à 
compléter l'article T par un alinéa ainsi rédigé : 

« Le décret du 18 noverwbre 1939 relatif aux mesures à pren- 
dre à l'égard des individus dangereux pour la défense nationale 
ou la sécurité pubiique est abrogé. » 

La parole est à M. Gautier. . 

M. André Gautier. Mesdames, messieurs, à plusieurs reprises, 
le membres de la commission de l'intérieur comme ceux de la 
commission de la justice se sont émus du sort qui risquerait 
d'être fait aux déplacées. 

cet aprés-4nidi méme, alors que cette question était évoquée, 
au cours de la discussion générale, M. le ministre de l'intérieur, 
apres air indiqué qu'il ne s'agissuil en aucun cas de créer 
des camps ou des lieux de rassemblement pour les personnes 
déplacces, a déclaré que ie décret du 18 sovembre 1939, créant 
les camps d'internement, était toujours en vigueur, et qu'il 
regrettait que ce décret n'ait pas encore été abrogé. 

L'ailleurs, j'indique tout de suite que les termes mêmes du 
décret ne visent pas la création de camps d'internement. A 
l'époque, cela s'appelait des centres où, derrière des barbeiés, 
on jetait des individus considérés sous Vichy comme dangereux 
pour la défense nationale ou Ja sécurité publique. 

Nous sommes très nombreux, au sein de notre groupe, à 
avoir connu de tels camps et nous avons été amenés, à la com- 
mission de l'intérieur, à donner cette précision: quatre com- 
missaires communistes totalisaient quatorze années de camp5 
et de prisons. 

Nous sommes donc qualifiés pour indiquer le traitement que 
l'on subissait dans de tels ceatres. 

Ainsi, le décret qui a permis la création de ces centres est 
toujours en vigueur, Les membres de la comunission de l'inté- 
neur semblaient, dans leur unanimité, vouloir écarter défini- 
tiverment la création de tels camps indignes du sort des hommes 
que l'on pourrait y jeter. D'autre part, M. le ministre de l'inté- 
rieur avait le regret de constater que ce décret n'était pas 
abrogé, Dans ces conditions, j'ai présenté l'amendement dont 
M le président vient de donner lecture. 

Je demande à M. le rapporteur d'exprimer son sentiment à 
l'égard de cet amendement et à l'Assemblée nationale de bien 
vouloir le voter. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. Jacques Genton, rapporteur. Je dois dire à M. Gautier que la 
commission à eu un souci très analogue au sien puisqu elle à 
adopté, dans l’article 7, un alinéa 2° ainsi conçu : 

« En aucun ças, l'assignation à résidence ne pourra avoir 
pour effet la créalion de camps où seraient détenues les per- 
sonnes visées à l'alinéa précédent. » 

M. le président, Avez-vous satisfaction, monsieur Gautier ? 


M. André Gautier. M. le rapporteur nous dit que la commis- 
sion à eu le même souci que moi. 

Je lui répond: en lui donnant l'opinion exprimée par M. le 
ministre de l’intérieur devant la commission : 

«Les camps de concentration existent malheureusement dans 
notre législation. J'en ai souffert plusieurs fois et dans p:u- 
sieurs pays. C'est le décret-loi du 18 novembre 1939 qui n'es 
pius appliqué. » 
_Si ce déeret-loi n’est p appliqué et si l’on n’a pas l’inten- 
lion d'en user, l'Assemblée devrait me suivre quand je demande 
l'abrogation de ce texie. 

M. le président. La parole est à M. Lacase. 

M. Henri Lacaze, Je demande au Gouvernement de nous 
fournir quelques précisions. 

Nous nous trouvons en présence de deux amendements dont 
le second constitue une rectification du premier. Is sont libellés 
différemment et s'appliquent à des décrets promulgués à des 
Gates différentes. 

président. Seul l'amendement n° 74 rectifié est en 
ssion. 

M. Menri Lacaze. Nous sommes bien d'accord, monsieur le 
président. 

L'amendement n° 74 rectifié tend à abroger Je décret du 
18 novembre 1939, relatif aux mesures à prendre à l'égard des 
individus dangereux, tandis que l'amendement n° 74 tend à 
abroger le décret du 18 avril 1939 instaurant les camps d'inter- 
bement en France. 

Je demande au Gouvernement quel est, en définitive, le 
décret qui avait créé en France ces centres d'internement, Nous 
suinmes, quant à nous, disposés à abroger un tel décret. 


Ces centres, ces camps d'internement ont été une tare pour 
là France. Nous ne devons pas maintenir un tel texte dans 
notre arsenal législatif. (Applaudissements au centre et à 
gauche.) 

L'abrogation de ce texte sera une preuve tangible donnée 
par l'Assemblée nationale qu'elle ne veut en aucun cas, que 
ce soit en France métropolitaine ou ailleurs, revoir de sem- 
blables horreurs. 

M. le rapporteur. Votre intervention confirme l'iutention mani- 
festée par la commission. Nous sommes tout à fait d'accord, 

M. le président. La parole est à M. le garde des sceaux, 

M. Robert Schuman, garde des sceaur, ministre de la justire. 
En l'absence de M. le ministre de l'intérieur, je puis dire, bien 
que n'avant pas les texies sous les yeux, que le texte en cause 
est un décret-loi qui fut promulgué pendant la guerre, en vertu 
de la législation sur l'état de guerre. Ce décret n'est applicable 
que pendant le temps de guerre. 

Je m'excuse de ne pas donner de références précises. 

M. André Gautier. Monsieur le ministre, le texte est à la billia- 
thèque. H figure dans le Recueil des lois du deuxième semesti e 
de 1939. J'ai vérifié les références avant de rédiger mon umen- 
dement. 

M. le des sceaux. Vous re répondez pas an doute que 
bee et à l'affirmation qui est émise autour de moi‘d'apres 
aquelle ce texte n'est applicable que pendant le temps de 
guerre. Vous ne cilez pas de texte qui puisse infirwer cette 
affirmation. 

Si tel est bien le cas, vous comprendrez qu'il n'est pas très 
urgent de statner en la matière. Si nous voulons légrférer pour 
une situation déterminée, nous devons rester dans le cadre du 
projet de loi en discussion et écarter toutes les autres situations, 

Nous sommes d'accord quant au fond. Mais si rous n'avons 
pas sous les veux la teneur exacte du texte qu'il s'agit d'abro- 
ger, nous faisons de la mauvaise besogne, 

M. Daniel Mayer. Alors, réservons l'amendement! 

M. le président. La parole est à M. Lacaze. 

M. Henri Lacare. On ne saurait nier que la question revêt, 
sur le plan une certaine importance, 

Je demande donc que l'amendement soit réservé, ainsi que 
l'article 7. Nous pourrons, entre-temps, consulter les textes et 
nous prononcer ensuite en connaissance de cause, 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur. La commission accepte. 

M. le président. La commission accepte la réserve. Eîle est de 
droit, 

En conséquence, l'amendement n° 74 rectifié et l'article 7 sont 
réservés, 


[Article 8.] 


M. le président. « Art. 8. — Toute personne ayan: fait l'objet 
d'une des mesures prises en application de l'article 6 (3°) ou 
de l'article 7 peut demander le retrait de cette mesure; sa 
demande est soumi<e à une commission consultative dont la 
composition et les conditions de fonctionnement seront fixées 
par un réglement d'adminisiration publique. » 

La parole est à M. Maurice Grimaud, rapporteur pour avis de 
la commission de la justice et de législation. 

M. Maurice Grimaud, rapporteur pour avis, La commission 
de l'intérieur à adopté l'aruücle 8 proposé par le Gouvernement. 

Ce texte avait fait l'objet de certaines objections dès la réu- 
nion commune des conuuissions de l’intérieur et de la justice. 

M. de Moro-Giafferri, en particulier, avait signalé que le 
recours du préfet mal informé au préfet mieux informé, entouré 
d'une commission consultative, ne constituait pas une garantie 
suffisante pour assurer la liberté individuelle ainsi mise en 
“4 et il avait suggéré la création d'une juridiction véri- 

e. 

La commission de la justice, saisie pour avis, a envisagé Ja 
création d'un véritable recours et l'amendement qu'elle a dé- 
osé tend à permettie que ce recours soit opéré devant Ja juri- 

iction administrative. 

Cet amendement est ainsi conçu: 

« Toute personne avant fait j'objet d'une des mesures prices 
en application de l'article 6, (3°) ou de l’article 7, peut deman- 
der le retrait de cette mesure; sa demande et soumise au tri- 
bunal administratif compétent qui statue dans la quihzaine de 
sa saisine. 

M. le président. Monsieu: Grimaud, je vous ai donné la parole 
au litre d'orateur inscrit sur l'article, Je vous donnerai ensuite 
la parole pour défendre votre amendement. 

M. Maurice Grimaud. En m'expliquant sur l'article, j'éviterai 
de reprendre la parole sur l'amendement, 11 me parait néees- 
saire de procéder ainsi. 


M. le président. Je ne cherche qu'à clarifier la discussion. 
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M. Maurice Grimaud. Je serai aussi bref que possible, 

Je poursuis la lecture de l'amendement : 

« Par dérogation aux dispositions de l'article 9 du décret n° 53- 
QU du % septembre 1953, la décision est exécutoire par pro- 
Vis ton, 

« Le Conseil d'Etat, saisi sur appel, devra statuer dans un 
délai de deux mis à compter de l'appel. » 

Je crois que l'amendement de la commission de la justice ne 
soulève pas d'objection de principe et que l'article proposé par 
la commission de l'intérieur pourra être ainsi modifié. 

M. le président. Je suis désolé de vous interrompre de nou- 
veau, monsieur Grimaud, mais je dois vous indiquer que je 
sus saisi d'un autre amendement qui doit être examiné avant 
le vôtre, Au demeurant, votre amendement fait l'objet de deux 
sous-amendements, 

M. Henri Lacaze. Monsieur le président, les explications de 
M. Maurice Grimaud sont nécessaires pour comprendre la portée 
des deux sous-amendements. 

M. le président. Nous n'en sommes pas encore là. 

M. Joan Minjoz. M Maurice Grimaud expose le point de vue 
de la commission de la justice, 1 ne peut le faire utilement 
qu'en défendant l'amendement que celle commission à adopté. 


M. Maurice Grimaud. Je m'eflorce d'exposer l'ensemble de 
la situation, Nous éviterons ainsi des redites. 

Je ne eris pas qu'il y ait d'objection de pr'ncipe, notam- 
ment de la part du Gouvernement, à substituer le tribunal 
administratif à la commission qui avait été primitivement envi- 
sagte. Les objections soulevées au sen de la commission de 
la justice et qui tendaient à saisir le tribunal civil, ont disparu 
musque M, de Moro-Gallerri a renoncé à soutenir devant 
‘Assemblée l'amendement qu'il avait déposé, 

Dans ces conditions, il reste seulement à envisager la pro- 
cédure. Notre commission n'ayant disposé que de deux heures, 
a prevu des conditions très simples. 

Le texte qui serait substitué à celui que propose le Gouver- 
nement ne comporte d'autres dispositions que la saisine du 
tribunal admcmistratif, le délai de quinzaine — qui parait 
évidemment court et sur lequel nous avons discuté — et la 
dérogation aux dispositions de l'article du décret du 30 sep- 
tembre 10% qui interdisent à un tribunal administratif saisi 
en matière de surs:s à exécution de prononcer, lorsqu'il s'agit 
d'ordre publie, l'exécution PR Nous avons enfin envi- 
sagé l'appel. qui est normal, devant le conseil d'Etat, en pré- 
voyant un délai de deux mois pour que celui-ci rende sa 
décision. 

Je sais que va être poste la question de savoir s’il ne faut 
pas donner au délai instituant la procédure un effet absolu. 
On va vous proposer de die que, si les délais sont dépassés, 
les mesures prises cessent d'avoir effet. 

La commission n'x pas eu à délihérer sur ce point, mais 
‘attire dès À présent l'attention de l'Assemblée sur la gravité 
d'une telle mesure qui, en cas d'afflux de recours, risquerait 
de rendre impossible toute action du tribunal administratif et 
d'amener la libération de prévenus pour lesquels une décision 
contraire devrait normalement être prise. 

Telles sont les observations d'ordre général qu'il m'a paru 
nécessaire de présenter, Peut-être aurai-je à les compléter au 
fur et à mesure des interventions de nos collègues. 


M. le président. La parole est à MW. René Mayer, pour réponäre 
à la commission. 

M. René Mayer. Nous nous trouvons en présence de deux 
systèmes tout à fait différents, 

Le Gouvernement propose que les mesures prises par l'admi., 
nistration soient déférées à des commissions, dont la composi- 
tion peut d'ailleurs être discutée. Nous sommes prêts à approu- 
ver certaines précisions sur ce point et même, en ce qui 
concerne l'Algérie, à accepter un amendement de M. Bendjel 
loul selatif à ln représentation paritaire des élus des deux 
collèges. J'ai toujours soutenu, en effet, que les élus des deux 
collèges devaient toujours siéger ensemble et composer ensem- 
-ÿ leurs délégations. Je remercie mon collègue de vouloir bies 

rappeler. 

Quant au système proposé par la commission de la justice, 
ge — mes souvenirs sont peut-être inexacts — que je ne 
e comprends pas très bien. 

Je ne Voudrais pas, à cette heure avancée, me rajeunir et 
faire devant l'Assemblée un cours de droit administratif ; rnaïs 
je ne crois pas qu'i! existe dans notre législation un seul texte 
qui permetle aux anciens conseils de préfecture, r'est-à-dire 
aux tribunaux administratifs actnels, et an conseil d'Etat, de 
connaître de l'opportunité d'une mesure de police. 

En ce qui concerne la légalité, il n'y a pas de doute. Mais, 
en la malière, il n'est pas besoin de texte, car les lois des 
2 et 17 mars 1791 et 17 juillet 1900, toujours en vigueur, per- 
mettent à toute personne faisant l’objet d'une mesure adiminis- 
trative, de l'atlaquer si elle est entachée d'illégalité. 


Allez-vous donner aux anciens conseils de préfecture régio. 
naux, aujourd'hui tribunaux administratifs, le pouvoir d'appré. 
cier de l'opportunité du fait de déplacements ? Ce serait une 
innovation singulière. 

Ces juridictions d'attribution connaissent du fond en des 
matières déterminées, elles connaissent du droit en d’autres 
matières, mais elles n'ont jamais constitué des juridictions 
d'appel en matière d'opportunité. 

M. le garde des sceaux. Sauf en cas d’excès de pouvoir, 

M. René Mayer. Je crois que M. le pee des sceaux sera 
d'accord avec moi pour admettre que, s'il y a excès de pouvoir, 
il n'est pas besoin de texte. Ceux que j'ai rappelés suffisent 
amplement. 

Je ne sais donc pas si l’on nous propose vraiment une nova- 
tion de notre droit ou si J'ai mal compris les observations de 
M. le rapporteur de la commission de la jusiice. 


M. Menri Lacaze. Je demande la parole. 

M. le président. J'indique à l'Assemblée qu'elle doit exx- 
miner dans l'ordre l'amendement n° 42, puis l'amendement 
n° 12 rectiflé qui a lui-même fait l'objet du sous-amendement 
n° 79, entin l'amendement de M. Fonlupt-Esperaber. 

Pour claritier le débat, il conviendrait donc d'examiner 
d'abord l'amendement n° 42 de M. Maton. 

La parole est à M. Lacaze. 

M. Henri Lacaze. Le: amendements déposés par M. Maton, par 
la commission de la justice et par M. Fonlupt-Esperaber, posent 
un mime problème. Avant de procéder à leur examen, une 
brève discussion générale me paraît indi pensable. Le débat y 
gagnerait en clarté. 

M. le président. La parole est à M. Fonlupt-Esperaber, 

M. Jacques Foniupt-Esperaber. 11 m'arrive assez rarement 
d'être d'accord avec M. René Mayer, 

En l'espèce, je partage entièrement son avis, avec une argu- 
menlation à peine diflérente, car 11 s'agit d'une question de 
droit assez élémentaire. 

Lors de la réunion commune des commissions de la justice 
et de l'intérieur, j'avais répondu à M. de Moro-Giaflerri que, 
quel que soit le destin de l'article 8, les intéressés disposaient 
toujours du recours de droit commun qui est le recours pour 
exrès de pouvoir. 

Depuis lors — et je suis prêt à renoncer à la commission 
| ter par le projet, qui est une sorte de commission de conci- 
lation — on nous à apporté au nom de la commission de la 
justice, un texte sur lequel je tiens à faire les plus expresses 
réserves et au lieu et place duquel je propose un amendement, 
qui est d'ailleurs inutile. (res). 

M. Michel Raïngeard. La minute de la franchise ! 

M. Jacques Fonlupt-Esperaber. Je m'explique: s'il n'v avait 
pas eu, dans toute cette affaire, par suite de l'ignorance de cer- 
lains, un trouble tout à fait artificiel. il serait nasfaitement inu- 
tile de répéter dans un texte qu'en cette matière peut toujours 
jouer le recours pour excès de pouvoir. Car ce recours existe 
de plein droit. 

Seulement, comme certaines inquiétudes se manifestent, je 
veux bien qu'on le dise, Ce qui est dit est encore plus char 
que ce que l'on sait tout simplement parce qu'il s'agit des 
piincipes généraux. 

Je propose done le texte su'vant: 

« Toute personne ayant fait l'objet d'une des mesures prises 
en application de l'article 6, paragraphe 3°, ou de l'article 7, 
pourra se pourvoir contre cette décision par la voie de recours 
pour excès de pouvoir » 

Reste ensuite à savo'r devant qui se pourvoir. 

Personnellement, je suis peu favorable dans ce cas au recours 
devant les tribunaux adm'nistratifs du premier degré et voici 
pourquoi. Dans l'espèce, ce n'est pas seulement une mesure 
prise par le préfet, c'est une mesure prise par le gouverneur 
général ou le ministre de l'intérieur, et une mesure qui, trés 
souvent, n'aura pas été exécutée dans la circonseription du 
tribunal administratif en question. C'est a'nsi que la résidence 
assignée re ètre fixée, s'il s'agit du gouverneur générl 
dans un département autre que celui où la mesure aura été 

ise. 

En réalité, dans une matière comme celle-là et à tous égards, 
on gagnerait du temps en évitant le double degré de jur.dic- 
tion. 11 vaut done m'eux ne pas recourir d'abord au tribunal 
administratif, puis ensuite, comme le prévoit le texte à une 
sorte d'appel devant le conseil d'Etat. 

IL paraît beaucoup plus naturel et beaucoup plus conforme 
à l'intérèt des personnes qui seront l'objet de ces mesures, 
d'exercer directement -le recours devant le conse:l d'Etat. On 
pe”dra moins de temps. 

D'autre part, vous éviterez une difficulté supplémen'aire. 

A ce prepos, je do’s signaler que sur un point le texte prn- 
posé au nom de la commission de législation heurte nos tradi- 
tions juridiques. 
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on propose que lorsque le tribunal administratif, l'ancien 
conseil de préfecture, se sera prononcé contre la mesure prise 
par l'autorité administiative — le préfet, le gouvermeur géné- 
ral ou le ministre de l'intérieur — sa décision sera exécutoire 
de plein droit, nonobstant l'éventuel recours devant le conseil 

Flat. 

: «la me paraît inadmissible et pour deux raisons. 

D'abord 11 n'y a plus d'administration possible si, au sujet 
ce mesures de cet ordre-là, la décision d'une juridiction à 
Laquelle nous Manquons pas de respect en rappelant qu'elle 
re du contrôle juridictionnel du conseil d'Etat, peut, mal- 
l'appel interjeté, mettre en échec la décision du ministre. 

L'autre motif est une raison de principe qui se trouve 
trmuite d’ailleurs dans différents textes, notamment dans le 
decret du 30 septembre 1953 où elle est ainsi exprimée : 

« En aucun cas, le tribunal administratif ne peut prescrire 

111 soit sursis à l'exécution d'une décision intéressant le 
mauntien de l'ordre, la sécurité et la tranquillité publique, » 

ce texte n'est pas directement applicahie, je le veux bien, 
mais il pose un principe. IL est tout de même difficile 
dalmetltre que tant qu'une aflaire n'est pas définitivement 
jugée, on pourra, dans des heures où l'ordre public pent être 
gravement menacé, Imeltre en échec Ja volonté de celui qui 
«st responsable de son maintien, 

un me connaît assez dans cette Assemblée pour savoir que 
je suis jusqu'à la moëile des os d'esprit libéral et que, très 
souvent même, quand cette défense de la liberté profitait à 
de: gens à l'égard de e j'ai le droit de faire certaines 
réserves, j'ai toujours défendu ce même point de vue de Jihé- 
raieme, Cependant il y à une mesure en toute chose, Je crois 
au'adopter le texte que nous propose là commission de légis- 
lation serait dangereux et que celui que je suggère peut 
douner aux justiciables toutes les garanties qui leur sont 
mece<saires. 

M. le président. La parole est à M. Minjoz. 

M. Jean Minjoz. Je désire PR en quelques mols aux 
ob-ervations présentées par M. René Mayer et M. Fonlupt-Espe- 
raber. 

Vos scrupules de juriste, mes chers collègues, vous font 
honneur, mais ils auraient dû se manifester avant tout sur 
la lui elle-même. 

En effet, la matière dont il est question est exceptionnelle, 
eur l'état d'urgence n'a été prévu par aucun texte dans notre 
droit administratif. Nous sommes en train d'innover. 

De ce fait, il est normal que l'on fasse échec à certains 
poucipes du droit administratif ordinaire afin d'assurer 
certaines garanties aux personnes qui risquent de tomber 
sous le coup des dispositions que l'Assemblée va voter et 
qui, par conséquent, pourront être l'objet de sanctions. 

Au sein de la commission de Ja justice, lorsque le problème 
<est posé, notre éminent collègue M. de Moro-Giafferri, mon 
prédécesseur à la présidence de cetle commission, avait 
demandé que les tribunaux saisis fussent les tribunaux judi- 
ciaires, La grande majorité de la commission a alors pensé 
que, du moment qu'il s'agissait d'un acte émanant de T'auto- 
1té administrative, un tribunal administratif pouvait en 
connaître, C'est dans ces conditions que Vamendemené pré- 
“os et soutenu par notre collègue, M. Maurice Grimaud, a été 
adopté. 

vres dites que l’on fait échec à certaines règles adminis- 
tralives, M. Fonlupt-Esperaber a fait allusion à la nécessité 
d'exercer directement le recours devant le conseil d'Etat, mais 
il! faut que la personne qui tombera sous le coup des mesures 
prises, puisse, disposant dn double degré de juridiction, 
porter son instance devant Je tribunal administratif inter- 
departemental et. ensuite, devant le conseil d'Etat. C'est pour 
cela, en effet, qu'innovant en cette matière, nous avons adopté 
le texte que M. Maurice Grimaud a soutenu tout à l'heure. 

Je vous demande de considérer que nous légiferons en une 
malière exceptionnelle et que celle loi d'urgence, cette Jor 
de sauvegarde, comme M. orni l'appelait dans un amende- 
ment, doit donner à ceux qui peuvent tomber sous le coup 
de< dispositions dont nous délibérons un certain nombre de 
garanties, 

Or ces garanties sont précisément celles que peut donner 
en la matière la juridiction administrative, et vous savez bien 
que, depuis le mois de septembre 1953, à la suite des déhats 
qui avaient eu lieu auparavant dans cette Assemblée, c’est le 
t'bunal administratif qui est devenu le juge de droit commun. 
(lppaudissements à gauche.) 

M. le Président. La parole est à M. Lacaze, 

M, Henri Lacaze. Je m'excuse d'allonger très légèrement le 
présent débat mais, vraiment, il en vaut la peine ear il porte 
sur une des questions les plus graves soulevées par le projet. 

Je désire préciser la posilior, du groupe du mouvement répu- 
Wicain populaire en montrant toute l'imvortance que nous 
ullachons à ce point, 


Ce que nous voyons c'est que les intéressés, c'est-à-dire ceux 
qui pourront être frappés pur les mesures prévuts 60it au 
paragraphe 3° de l'article 6, soit à l'article 7, nuissent avos la 
garautie certaine qu'il ne sera comunis à leur égard aucun abus 
d'autorité, aucun abus de droit, 

Par conséquent, nous avons considéré que le projet du Goue 
ne pouvait en aucune façon nous donner sati<face 
Uon du fait que la commission prévue est uue simple com- 
mission consultutive et que, en définitive, ce eerait l'autorité 
qui aurait pris la premiére décision qui serait amenée dans la 
plupart des cas à reconsidérer le problème et à reviser éven- 
tuellement sa posili ma, 

M. Francis Vals. Tri: ben ! 

M. Henri Lacare. (in nous à dit que les intéressés disposent 
du recours hiérarchique et du recours pour excès de pouvoir. 
C'est possible, mais si le recours pour excès de pouvoir est 
enfermé dans des délais en ce qui concerne 6a demande, il 
n'est eufermé dans aucun délai en ce qui concerne l'arrét à 
intervenir. 

Aussi demandons-nous, d'une façon formelle, que, d'une 
part, ces lnléressés puissent s'adresser à une juridiction à un 
où deux degrés — l'As<ermb'ée en debattra — et, d'autre part, 
que la décision de cette juridicuon soit enfermée dans des 

élais stricte et que si ces délais stricits ne sont pas respectés 
les mesures prises soient immédiatement suspendues. 

M. Francis Vals. Très hen 

M. Menri Lagaze. tenons absolument. C'est pour nous 
un poiut essentiel dans ce texte et c'est la raison pour laquelle 
je me suis permis d'intervenir. (Applaudissements au centre et 
à gauche.) 

M. le président. la parole est à M, René Maver. 

M. René Mayer. Mes chers collègues, je ne voudrais pas que 
l'on croie que je porte quelque suspicion que ce soit sur les 
tribunaux admimistratfs, Je rappeïlerai d'ailieurs que c'est moi 

ui, comme garde des sceaux, ai déposé le projet de réforme 

u contentieux admin'stratif qui a abonti à fuire précisément 
de ces tribunaux des juges de droit commun, 

Je suis d'ailleurs convaincu qu'il est nécessaire que les indi- 
vidus qui seraient frappés de mesures de ce genre puissent 
présenter des recour. 

A l'occasion de <es recours, qu'examireront les iuges ? Je 
vous dexnande d'y réfléchir, Ts examineront si la mesure brise 
c'ait nécessaire où si elle était exagérée, si elle doit être main- 
tenue ou ei elle doit être retirée. 

Je me suis pas suspect d'hostilité à la juridiction administra- 
tive dans laqueile j'ai servi une partie de ma carrière, mais je 
vous-jinvite à vous demander si vous crovez que jes tribu- 
naux administratifs sont qualifiés pour porter de semblables 


appréciations, 

Fe le demande à M. Minjoz, qui en a l'expérience, et À 
M. Foulupt-Esperaber, qui en a également l'expérience. Quant à 
moi, qui en ai aussi l'expérience, je réponds simplement : 
« non ». 

Vous dites que la commission consultative n'est pas suffi- 
samiment précisée, Crovez-vous que si, comme cerlains amens 
dements le proposeut, sa composition est réglée et au'elle 
comprend des élus, nolrmment, comme je l'ai dit tout à 
l'heure, en Algérie des élus des deux collèges, l'administration 
we pourra pas, éeons le contrôle de l'opinion publique qu'elle 
représente, être amenée à apprécier les mesure: qu'elle à 
prises, à les atténuer ou à les modifier ? 

Je suis Convaiueu que, dans un département que je ronnaig 
bien, en tout cas, qui est celui dont on s'occupe malheureu- 
sement beaucoup dans cette affaire, il en éerait ainsi. 

A propos de la proposition de M. Fonlupt—Esperaber, je dirai 
que je ue vois aucun iaconvenient à ce qu'il soit répété dans 
ie texte en discu-sion que le recours pour excès de pouvoirs 
existe. D'autres iok ont déjà dispos de cette manière que 
M. Fonlupt-Esperaber, très loyalement, a bien voulu recon- 
naïtre à la fois précise et inutile, parce que c'est le droit com- 
un, Mais je demande à notre coilègne, au lendemain de la 
date à laquelle à élé modifiée la juridiction administrative de 
droit commun, de ne pas modifier lui-même la loi que nous 
avous votée sur ce point et de ne pas créer de nouveau des 
recours omisso medio en d'Etat, dans les cas où 
n'est pas nécessaire. 

Ne vous étonnez pas, mon cher collègue, de voir demain des 
tribunaux adiministratifs snnuler des mesures prises par Île 
ministre, TR connaissent de tous les recours pour exrès de 
pouvoirs contre tous les actes qui ne sont pas des dérrets 
signés du chef de l'Etat où du président du conseil. 

Dans ces conditions, qu'il s'agisse de mesures prises par le 
ministre de l'intérieur ou par un préfet, ils peuvent parfaite 
ment en connaître, 

Je me résume. 

Je crois que le texte Au Gouvernement peut être amélioré, 
mais j'estime que le système proposé par la commission de la 
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justice, dans un souci que je comprends parfaitement, te don- 
néra pas, en réalité, aux intéressés les garanties que celte 
commission recherche, 

Je suis convaincu qu'un examen de bonne foi par l’adminis- 
tration dans une commission convenablement composée, ] y 
insiste, donmera, en fait, des résultats supérieurs à ceux d'ins- 
tance< que M. Lacaze veut d'ailleurs enfermer dans des déais, 
ce qui a un double inconvénient, a 

Si, comme dns l'amendement proposé par la commission de 
la justice il n'est prévu aucune limitation des délais, M. Lacaze 
augure avec raison que ceux-ci seront très longs. Si, au con- 
traire, des délais limités sont prévus, il risque d'en résulter 
des conséquences tout à fait déplorables, pourra arriver 
de tribunal n'ayant pu statuer, des questions de procédure l'en 
avant empéché, dans un délai déterminé, des mesures parfai- 
tement justifiées ne puissent être maintenues alors que le 
pourvoi formé contre elles aurait été rejeté d'une manière 
éclatante. 

C'est le type de dispositions qui — je m'excuse auprès de 
M. laucaze de celte appreciation — aboutissent à une mau- 
vVaise administration de la justice. 

M. Henri Lacaze. Alors la garantie risque d'être illusoire. 

M. René Mayer. Je ne suis pas partisan du système de Ja 
juridiction, Par conséquent, votre observation peut loucher le 
éysleme de la commission de la justice. Elle ne mg touche pas 

En conclusion, suis que ce serait commettre 
uoe erreur que d'instituer un recours devant Îles tribuwaux 
administratifs. Ce serait contraire à l'intérêt même des per- 
sonnes que vous voulez protéger, 

M. le président. La parole est à M. Fonlapt-Esperaber. 


M. Jacques Foniupt-Esperaber. Je m'excu-e de revenir sur 
cette question, 

J'étais parfaitement d'accord au point de départ —- je l'avais 
dit devant la commission — sur l'utilité de la comimnission ins- 
titnée par l'article 8, quitte d'ailleurs à discuter de sa compo- 
sition, 

J'avais ajouté que si, après les observations de la commis- 
aion, l'autorité persistait dans sa décision, il restait évidem- 
ment la ressource du recours pour excès de pouvoir, conformé- 
ment au droit commun. 

Je ne m'oppose pas, en ce qui me concerne, à ce que la 
cotumission soit maintenue, 

Sur quoi portent, en réacité, mes observations et sur quoi 
porte texte ? 

Ce texte, je ne l'ai pas lu entièrement tout à l'heure; il com- 
porte en effet un deuxième paragraphe disposant qu'à l'expi- 
ration du délai pendant lequel le Conseil d'Etat doit statuer, 
Ja mesure cessera d'avoir effet, 

Pourquoi ai-je choisi cette voie plutôt que celle que propose 
la commission de la justice ? 

La première raison pour laquelle je l'ai fait est qu'en aucun 
cas je ne crois admissible l’idée que la décision prise en pre- 
mière instance par le tribunal administratif puisse recevoir 
exécution de plein droit nonobstant appel. 

H n'y aurait plus, à mon avis, d'administration efficace pos- 
sible si une telle règle était admise. 

S'il existe deux degrés de juridiction, même en adoptant le 
texte signé de M. Grimaud, il y a un premier délai de quinze 
jours — ce qui est extrèmement court — devant le tribunal 
administratif et un deuxième dé:ai de deux mois — ce qui n'est 
pas long — devant le conseil d'Etat, 

Malgré tout, les deux délais s'additionnent. C'est pourquoi 
je réfère une éeule instance avec un seul délai, étant en- 
endu que la mesure attaquée tomberait au bout de deux mois 
sil n'avait pas été statné. 1 

Comme je veux espérer que les mesures prévues aux arti- 
cles 6 et 7 seront tout de même très exceptionnelles et qu’une 
fois que quelques-unes de ces mesures auront été prises e.les 
auront une valeur d'intimidation qui dispensera peut-être d'en 

rendre d'autres, nous ne courons pas un grand risque de voir 
a décision tomber avant que la juridiction ait etatué. 

Toutelois, si ce risque se réalisait, il jouerait dans le sens de 
Ja liberté. C'est pourquoi je m'y résignerais, je l'avoue, assez 
facilement. 

lour ces raisons, je maintiens mon texte en demandant à 
l'Assemblée de statuer sur son sort. 

M, le président, M. Maton na déposé un amendement n° 42, 
tendant à rédiger comme suit l'article 8: 

__« Les personnes physiques ou mora:es qui font l'objet d’une 
, ?, {1 et 12 de la 


des mesures prévues | d les articles 6, et 12 
résente loi peuvent, dans les hait jours de la notification qui 


eur en est fuite, se pourvoir contre celte mesure devant le tri- 


bunal adiministratif du lieu de leur résidence. 
« Elles pourront demander à être entendues seules ou assis- 


fées de leur conseil. 


« Le tribunal administratif prononcera la va'idation ou }a 
nullité de Ja mesure en examinant si eile est légnle en droit 
et fondée en fait, 

« Le tribunal administralif devra etatuer dans le mois qui 
aura suivi sa saisine. 

« Les décisions du tribnnal administratif pourront être frap- 
pées d'appel dans la huitaine de leur signification. 

« Le conseil d'Etat, qui statuera en appel, devra rendre la 
décision dans :e mois qui aura suivi sa Saisine. 

« La mesure soumise au contrôle des tribunaux administrati’s 
ne deviendra applicable que lorsqu'une décision devenue défi. 
nitive prononçant sa validité aura été rendue, » 

La parole est à M. Maton. 

M. Albert Maton. Mon amendement tend à mettre nn frein À 
l'arbitraire policier et aux illégalités nombreuses qui ne man- 
queront pas de se produire en cas d'application de l'état d'ur. 
gence, I tend à rétablir des vo:es de recours et d'appel, à pro- 
téger ainsi les libertés individuelles et à a-surer l'exécution de 
la loi. 

on ne peut accepter comme suffisantes les d'spositions pré- 
vues à l'article &. 

En effet, es victimes d’une des mesures prévues à l’article 
aragraphe 3°, et à l'article 7 n'ont pas d'autre recours que de 
aire appel devant une commission consultative. 

Or comment sera composée cetle commission ? Quelles seront 
les conditions de son fonctionnement ? 

C'est seulement un règlement d'administration publique qui 
fixera ces conditions mais, selon les dires du Gouvernement 
cette commission sera composée de fonctionnaires. Ainsi done, 
l'autorité qui a pris la mesure sera juge de la légalité de cette 
mesure. 

M. Marcel Rosenblatt. Très bien! 

M. Albert Maton. M. René Mayer parlait tout à l'heure 4n 
danger de l'innovation. Voilà, à mon avis, une innovation tout 
à fan particulière introduit une notion contraire à tout 
droit puisque c'est le fonctionnaire qui prend la mesure qui 
sera juge de cette mesure. 

L'Assemblée ne peut pas accepter que l'on fasse si bon 
marché des droits de l'individu. C'est pourquoi je lui demande 
d'adopter mon amendement. 

M. le président. Je meis aux voix l'amendment n° 42 de 
M. Maton. 

M. Henri Lacaze, Nous demandons le scrutin, 


M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin. 
Le scrutin est ouvert. 
(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?... 
Le serutin est clos. 
(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 


M, le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Nombre des 486 


Pour l'adoption........... 102 
COMITE 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

M. Maurice Grimaud a déposé, au nom de la commission de 
la justice et de législation saisie pour avis, un amendement 
n° 12 rectifié tendant à rédiger ainsi l'article 8: 

« Toute personne ayant fait l'objet d'une des mesures prises 
en application de l'article 6 (3°) ou de l'article 7 peut demander 
le retrait de cette mesure; sa demande est soumise au tribunal 
administratif compétent qui statue dans la quinzaine de sa 
saisine. Par dérogation aux dispositions de l’article 9 du décret 
n° 53-934 du 30 septembre 1955, la décision est exécutoire ar 
provision. 

« Le conseil d'Etat, saisi sur appel, devra statuer dans un 
délai de deux mois à compter de l'appel. » 

M. Maton à déposé un sons-amendement portant le n° 79 ten- 
dant à rédiger ainsi le début du premier alinéa du texte pro- 
posé pour l'article S par M. Maurice Grimaud : 

« Toute personne ayant fait l'objet d'une des mesures prises 
en application des articles 6, 7, 9, 11 et 12 de la présente loi 
peut demander... » (le reste sans changement), 

La paro:e est à M. Maton, 

M. Albert Maton. Mon sous-amendement tend simplement à 
étendre la portée de l'amendement présenté par M. Grimaud 
au nom de la commission de la justice. 

Cet amendement limite aux personnes qui auraient été l'objet 
des mesures prévues à l'article 6, paragraphe 3°, et à l’article 7, 
la faculté de recourir aux tribunaux administratifs. 

Nous estimons que cette faculté doit être donnée également 
aux personnes qui auront fait l'objet des mesures prévues par 
les articles 9, 11 et 12. 
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Les dispositions de l'article 11, notamment, permettent aussi 
1 réquisition et le déplacement des personnes par application 
ce la loi du {1 juillet 1958. 

C'est pourquoi je demande que référenre soit faite, dans 
l'amendement de M. Grimaud, aux articles 4, 11 et 12. 

M. le président. La paroie est à M. le rapporteur pour avis. 

M. le rapporteur pour avis. la comiuission de la justice à 
écarté la solution proposée par M. Maton, qui concerne la fer- 
meture ou le controle des établissements commerciaux, le eon- 
trole des moyens d'expression — Ps radio, cinéma — et 
les réquisitions de personnes ou de biens, Elle a estimé, en 
eftet, que le recours juridictionnel qu'elle à envisagé ne pouvait 
avoir son intérêt LT pour les mesures d'assignation à résidence 
qui touchent les libertés des personnes et qu'au contraire un 
tel recours n'était pas justiflable dans les cas prévus par les 
autres articles. 

Ille repousse donc le suus-amendement, 

M. le président. Personne ne demande plus Ja parole ?.., 

J: mete aux voix le sous-amendement n° 79 de M, Maton. 

(Le sous-amendement, mis aux voir, n'est pas adoplé.) 

M. le président. M. Henri Lacaze à déposé à l'amendement 
n° 12 rectifié de M. Maurice Grimaud un sous-amendemeut n° 71 
tendant à compléter cet amendement par le nouvel aiinéa 
euivant : 

« Si les décisions de ces juridictions ne sont pas rendues 
dans les délais prévus au pré<ent article, les mesures prises 
en application de l'article 6 (3°) ou de l'article 7 sont sus- 
pendues de plein droit, » 

La paro:e est à M. Lacaze. 

M. Henri Lacaze. Mes chers collègues, mes explications seront 
breves, étant donné celles que j'ai données tout à l'heure. 

Mon sous-amendement à pour objet de faire respecter les 
délais prévus par Ja commission de la justice, Si nous fixons un 
délai — que ce soit dans le texte de la commission ou dans 
celui de M. Fonlupt-Esperaber — qu'arrivera-t-il ei la décision 
n'est pas priée dans le déiai fixé ? 

Vous voyez tout de suite, sans que j'aie besoin d'insister, 
combien la garantie serait illusoire. Pour que celle-ci soit 
effective — c'est ce que je veux obtenir — il faut tout simple- 
ment que les mesures soient suspendues de plein droit, si la 
décision n'est pas rendue dans le délai prévu. | 

Je demande donc à l'Assemblée de bien vouloir adopter 
mon amendement. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis. 

M. le rapporteur pour avis. La commission de la justice n'a 
Ye à examiner le sous-amendement que vient de soutenir 

. Lacaze. 

Aussi, c'est seulement à titre personnel que j'attirerai l’atten- 
tion de mes coliègues sur la gravité de la mesure proposée. Elle 
aurait, en effet, pour résultat, au cas où l'encombrement de Ja 
juridiction saisie serait tel que le délai fût strictement expiré, 
de mettre fin aux mesures qui ont été prononcées, 

Je ne puis donc que m'en rapporter à l'Assemblée après lui 
avoir signalé les inconvénients que pourrait avoir une pareille 
mesure automatique. 

M. le président. La parole est à M. René Maver. . 

M. René Mayer. Je demande à l'Assemblée de repousser 
l'amendement de M. Grimaud et le système proposé par la 
commission de la justice. 

Je comprends qu'il soit difficile à la commission de la 
justice de modifier ses délibératons. 

Mais je suis convaincu qu'une fusion du système de M. Fon- 
lupt-Esperaber, quant au droit, avez le système du gouverne- 
ment amélioré, quant au fait, donnerait aux perconnes que vous 
voulez protéger des garanties très supérieures à celles que 
vous leur donneriez devant le tribunal administratif qui pren- 
dra des décisions sur le vu de papiers, mais qui ne pourra pas 
juger d'après la réalité et apprécier l'opportunité, 

Je suis convaineu que c'est là une mauvaise disposition. 
C'est la raison pour laquelle nous ne voterons ni l'amendement 
de M. Lacaze ni la proposition de la commission de la justice. 

J'insiste auprès de la commission de Ja justice et de la 
commission de l'intérieur pour qu'elles se concertent afin de 
rechercher s'il ne serait pas possible de combiner le texte du 
Gouvernement en ce qui concerne les faits, c'est-à-dire le texte 
rapporté par la commission avec quelques améliorations et 

Put-être quelques amendements et le texte proposé par 

\ Fonlupt-Espéraber en ce qui concerne le recours pour excès 
de pouvoir. 

M. Henri Lacaze. Réservons l'article S! 

M. Jacques Fonlupt-Esperaber. Je me rallie à la proposition 
de M. René Mayer. 

M. le président. La parole est à M. de Tinguv. 

M. Lionel de Tinguy. Puisque deux anciens membres du 
onseil d'Etat sont intervenus, je veux joindre ma voix à la 


eur. 


I s'agit là d'une matière exlrèmement sérieuse qu'il ne faut 
pas traiter à la légère parce que tous les principes du droit 
sont en cause. 

M. Jean Minjoz. C'est vous qui l'avez traitée à la légère en 
acceptant le principe de l'état d'urgence! 

M. Jacques Fonlupt-Esperaber. lente sur l'état d'urgence 
est la meilleure garantie qu'on pourra donner à l'Algérie pour 
empêcher certains abus, 

M. Lionel de Tinguy. J2 ne passionne pas le débat, et je 
vous dermande, mes chers collègues, d'en faire autant, 

Je me proposais justement de faire une suggestion de 
conciliation en émettant le vœu que la commission de la justice 
et la commission de l'intérieur, l'article é'ant réservé, puissent 
se réunir pendant quelques minutes, avant la tin du debat, en 
vue de mettre au point un texte — cela me semble tres pos- 
sible — qui résoudrait toutes les difficultés actuellement pen- 
dantes. Les matériaux sont là, il suftit de les meltre en ordre. 

Si nous votions dans la confusion qui règne actuellement, 
nous ferions de la mauvaise législation. 

M. le président. M. de Linguy demande que l'article 8 soit 
réservé. 

La parole est à M. Je rapporteur. 

M. le rapporteur. Au nom de la commi-sion de l'intérieur, 
je dois donner quelques précisions. 

Nous avions été saisis de l'amendement de M. Maton, qui fut 
1epoussé par la commission, 

Puis. à titre personnel, j'avais repris un amendement s'inspi- 
rant de celui de M. Maton et supprimant le dernier alinéa de 
l'article, qui donnait un caractère suspensif aux décisions des 
tribunaux et modifiait les délais. Cet amendement fut éga- 
lement repoussé, référence faite à des arguments de droit ana- 
logues à ceux qui ont été développés par M. René Maver et 
selon lesquels la garantie qu'on donnerait aux justiciables 
serait illusoire. attendu que les tribunaux administratifs ne sont 
pas juges de l'opportunité des mesures et qu'il existe toujours 
dans le droit commun — c'est M. Quilici qui me le fit remar- 
quer — une possibilité de recours pour excès de pouvoir, 

La proposition de M. de Tinguy parait acceptable, En effet, 
si nous pouvions concilier les deux propositions dans un texte 
qui serait approuvé par la majorité de l'Assemblée, nous 
aurions amélioré Ja loi. 

M. le président. La parole est à M. le garde des sreaux, 

M. le garde des sceaux. Le Gouvernement demande à l'Assem- 
ee d'accepter la proposition qu lui est faite de réserver l'ar- 
ticle 8. 

Nous sommes actuellement dans une grande confusion, Tontrs 
les propositions qui nous sont soumises renferment des idécs 
justes. Mais il convient de faire un choix cohérent. 

Nous devons prévoir une prxédure qui ajoute certaines 
garanties au droit commun, mais qui 39it, en outre, compa- 
tible avec les exigences de l'administration dans les régions 
qui nous cccupent, 

Nous avons maintenant les élfments utiles pour parvenir au 
résultat recherché, Nous ferons une svnthèse des différents 
textes en présence qui auront été étudiés par la commission. 
Nous pourrons ainsi adopter un texte qui, je l'espère, repondra 
aux exigences qui ont été exprimées. 

M. le rapporteur, IL est entendu que ce texte sera rapporté 
avant la fin du débat. 

M. le président. La réserve est de droit quand eïle est acceptée 
par Ja commission. 

L'article 8 est donc réservé ainsi que les amendements qui 
s'y rapportent. 


[Article 9.] 


M. le président. Nous abordons l'article 9. 

« Art. 9. — Le ministre de l'intérieur, pour l'ensemble du 
territoire où est institué l’état d'urgence, le gouverneur géné- 
ral, pour l'Algérie, et le préfet, dans le département, og à 
ordonner la fermeture provisoire des salles de spectacles, dé- 
bits de boissons et lieux de réunion de toute nature dans les 
zones déterminées par le décret prévu à l'article 2, 

« Peuvent être également interdites, à titre général onu par- 
ticulier, les réunions de nature à provoquer ou à entretenir le 
désordre. » 

MM. Gautier et Ballanger ont déposé un amendement n° 18, 
tendant à supprimer cet article, 

La parole est à M. Gautier. 

M. André Gautier, Mesdames, messieurs, les excellentes 
interventions des divers orateurs de mon groupe me dispense- 
ront de soutenir longuement cet amendement, 

L'article 9 tend à autoriser ie gouverneur général, le préfet, 
à ordonner la fermeture provisoire des salles de spectacles, 
débits de boissons, lieux de réunion, etc. 
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Or, nous allons entrer, d'iei quelques jours, dans une cam- 
pagne élettorale, H est bien évident que les candidats qui se 
manifesteront doivent pouvoir bénélicier des Tdibertés tradi- 
tonnelles, 

C'est pourquoi j'ai déposé cet amendement, qui tend à sup- 
primer l'articie 

Je demande un scrutin. 

M. le président, Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix l'amendement n° 13 de MM. Gautier et Bal- 
langer. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert, 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. l'ersonne ne demande plus à voter ?.. 

Le serutin est clos, 

(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scru- 


Nombre de VOLANTS. 


Majorité ab 304 
Pour l'adoption 211 
Contre 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

M. Herndjellout à un amendement n° 59 tendant, dans 
le premier alinéa de l'article 9, à substituer aux mots: « dans 
le département », les mots: « dans la zone où est appliqué 
l'état d'urgence ». 

La parole est à M. Bendjelloul. 

M. Mohammed-Salah Bendjeiloul. Mon-<ieur le président, avec 
votre permission, je défendrai en même temps lous les amen- 
dements que j'ai déposés à l'article 9. 

Mon amendement n° 57 a pour objet de limiter les déci- 
sions qui peuvent être prises pour empêcher certaines réunions. 

L'article 9 prévoit la « fermeture provisoire des salles de 
spectacles, debits de boissons et lieux de réunion de toute 
nature dans les zones déteriminées par le décret prévu à l'ar- 
ticle 2 », 

Or, parmi ces réunions figurent les marchés et les réunions 
qui se tiennent à des jours et heures de prière dans les bâti- 
ments religieux, églises, mosquées, synagogues, temples et 

Var ailleurs, dans l'amendement n° 58, je tiens à signaler 
une situation tout à fait particulière... 

M. le président. Monsieur Bendjelloul, il serait préférable que 
vous délendiez d'abord vos amendements n° 59, 60 et 61. 

M. Mohammed-Salah Bendjelloul. Je relire mon amendement 
n° 59, dont la commission à déjà tenu compte. 

M. le président. L'amendement n° 59 de M. Bendjelloul est 
retiré. 

L'amendement n° 60 de M. Bendjelloul est ainsi rédigé: 

« Dans le premier alinéa de l'article 9, supprimer les moîs: 
« le gouverneur générai pour l'Algérie ». 

La parole est à M. Bendjeiloul,. 

M. Mohammed-Salah Bendjelloul. Le soin est laissé au préfet 
de prendre les décisions dans son département. 

Nous estimons done que le gouverneur général n'a pas à agir 
pour toute l'Algérie, puisque, aussi bien, il ne peut prendre 
de décisions qu'après avoir reçu l'avis du préfet. On risque 
ainsi la superposition de deux décisions qui peuvent être par- 
fois contradictoires. 

Je pense qu'il suffit à l'article 9 de donner pouvoir de déci- 
sion au ministre de l'intérieur pour l'ensemble du territoire 
et au préfet dans le département. 

M. le président. lersunne ne demande plus la parole ?.….. 

Je mets aux voix l'amendement n° &@ de M. Bendjelloul, 

(L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 

M. le président. M. Bendjelloul a déposé un amendement 
n° 61 qui tend, dans le premier alinéa de l'article 9, après les 
mots: « la fermeture provisoire », à insérer les mots: « qui ne 
peut dépasser trente jours ». 

La parole est à M. Bendjelloul. 

M. Mohammed-Salah Bendielloul, L'amendement a pour but 
de limiter simplement la durée prévue pour les fermetures. 

L'article 9 permet aux préfets d'ordonner la fermeture, à 
titre provisoire, des salles de spectacles, débits de boissons, ete. 
Nous serions heureux que cette fermeture ne puisse dépasser 
trente jours. 

M, le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix l'amendement n° 61 de M. Bendjelloul. 

(L'amendement, mis aux voix, n'est pas adopté.) 

M. le président. MM. Gautier et Fayet ont sg ag un amen- 
dement n° 25 qui tend dans le premier alinéa de l’article 9, à 
supprimer les mots: « lieux de réunion de toute nature », 

La varole est à M. Gautier. 


M. André Gautier. Monsieur le président, j'ai présenté, avec 
mes collègues Fayet, Maton et Ballanger, trois amendements, 
ne 25, 22 et 23, qui ont pour objet de terminer la phrase du 
premier alinéa de l'article qui se lirait ainsi: 

« Le ministre de l'intérieur, pour l'ensemble du territoire 
où est institué l'état d'urgence, le gouverneur général pour 
l'Algérie et le préfet dans le département, peuvent ordonner ja 
fermeture provisoire des salles de spectacle, débits de hoissons 
dans des lieux nommément désignés et pour un délai qui ne 
pourra excéder quinze jours. » 

Des arguments ont déjà été développés pour défendre de tels 
amendements. Le plus important, à nos yeux, c’est que dans 
quelques jours va commencer la campagne électorale. 

Nous voulons que les citoyens puissent se réunir et entendre 
les candidats, Nous ne voulons pas que l'arbitraire règne en 
maitre et que, selon son bon plaisir, tel haut personnage puisse 
fermer des débits de boissons, des salles de spectacle voire des 
lieux de réunion et ce pour des délais qui ne sont pas fixés, 

Nous voulons que les lieux soient nommément désignés et 
que la fermeture n'excède pas un délai de quinze jours. 

M. le président. J'ai donné connaissance à l'Assemblée des 
termes de l'amendement n° 25 de MM. Gautier et Fayet. 
cn n° 22 de MM. Gautier et Maton est ainsi 
rédigé : 

« Compléter le premier alinéa de l’article 9 par les mots: 
« dans des lieux nommément désignés ». 

L'amendement n° 23 de MM. Gautier et Ballanger est ainst 
conçu : 

« Compléter le premier alinéa de l'article 9 par les mots: 
« pour un délai qui ne pourra excéder quinze jours ». 

ersonne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix ces amendements n°° 25, 22 et 23 qui 
viennent d'être défendus par M. Gautier. 

(Les amendements, mis aux voir, ne sont pas adoptés.) 


M. le président. M. Durroux a présenté un amendement n° 16 
qui tend, dans le premier alinéa de l'article 9, après les mots : 
« de toute nature », à insérer les mots: « si ces lieux ont été 
l'objet d'incidents établissant la volonté de porter atteinte à la 
sécurité et à l'ordre publics ». 

La parole est à M. Durroux. 

M. Jean Durroux. Nous protestons contre la rédaction de l'ar- 
ticle 9 qui détermine les lieux qui pourront faire l’objet d'inter- 
diction ou de fermeture et qui sont ainsi définis: « et lieux 
de réunion de toute nature dans les zones déterminées par le 
décret prévu à l'article 2. » 

S agi -il de lieix intéressan! les commerçants ? Ce sera très 
facile, I suflira d'un rapport de police, d’une information trans- 
luise aux autorités — préfet, gouverneur général, eu ministre 
de l'intérieur — chargées de l'application de cette Joi, il suf- 
fira d'une indication, d'une dénonciation, d’une délation d'un 
concurrent pour qu'intervienne immédiatement un ordre da 
fermeture, sans que l'on puisse invoquer quoi que ce soit de 
nature à provoquer le désordre ou l'insécurité, 

S'agit-il de lieux de réunion à caractère professionnel, d'assoe 
ciations syndicales, de partis politiques ? Vous mesurez l'arbi- 
traire de la rédaction de cet article. Les amis des aulorités 
chargées de l'application de la loi auront l'occasion de se livrer 
à des vengeances vraiment trop faciles. 

C'est pourquoi j'ai proposé d'ajouter, in fine, au premier 
alinéa de l'article 9, après les mots « dans les zones délermi- 
nées par le décret prévu à l'article 2 », les mots: « si ces lieux 
ont été l'objet d'incidents établissant la volonté de porter 
atteinte à la sécurité et à l’ordre publie ». 

Puisque des votes systématiques nous interdisent, aujour- 
d'hui, en séance qubiique, comme hier, en commission, da 
modifier — à défaut de repousser — une loi contre laquelle 
nous nous élevons, nous voulons au moins donner l'apparence 
d'une certaine justification à ces mesures que nous réprou- 
vons. 

C'est pourquoi, s'agissant d'une mesure aussi grave que 
l'interdiction de réunions, la fermeture de lieux de réunions 
de toute nature, nous demandons à l'Assemblée d'adopter notre 
amendement. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?... 

Je mets aux voix l'amendement n° de M. Durroux. 

(L'amendement, mis aux voix, west pas adopté.) 

M. le président. M. Bendjelloul a déposé un amendement 
n° 57 qui tend, dans le premier alinéa l'article 9, après les 
mots: « lieux de réunion de toute nature », à insérer les 
mois : « sauf les marchés et celles des jours et heures de prière 
dans les églises, mosquées, temples et zaouias… ». 

La parole est à M. Bendjelloul . 

M. Mohammed-Salah Bendjellowl. Cet amendement — que j'ai 
déjà défendu — à pour objet de limiter la portée du Per 
alinéa de l’article 9, et je demande à l’Assemblée de bien vou- 
loir l'adopter. 
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M. le président. Personne ne demande pius la parole ?.…. 
Je mets aux voix l'amendement n° 57 de M. Bendje:loul, 

(L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 

M. le président. M, Bendjelloul a présenté un amendement 
n° 58 qui tend, dans le premier alinéa de l'article 9, après les 
mots : « …lieux de réunion de toute nature », à insérer les mots: 
« sauf pendant la période du Ramadan, des fètes et pendant 
les périodes électorales 

La parole est à M. Bendjelloul. 

M Mohammed-Salah Bendjelioul. Mon amendement n° 58 vise 
aussi la fermeture des Lieux de réunion, mais pour une période 
bien déterminée. Il s'agit du ramadan qui va commencer dans 
Luis semaines. | 

Vous savez que, pendant le ramadan, la veillée des musul- 
mans se deroule surtout la nuit dans des lieux de réunion qui 
sont les cafés maures ou les zaouias — temples où l'on fait 

Si la précision que je demande n'est pas apportée à l'artic:e 9, 
les musulmans ne pourront pas veiller pendant le ramadan 
un portera donc atteinte à la liberté de l'exercice de la religion 
musulmane. ». 

En conséquence — et je m'adresse à ceux de nos collègues 
qu connassent l'importance des questions religieuses — je 
demande que, pendant la période du ramadan et des fêtes qui 
suivent le ramadan, on n'interdise pas les réunions qui se 
déroulent jusqu'à une heure avancée de la nuit, en général 
a auit où une heure du matin, 

M. le président. Personne ne demande p'us la parole ?.. 

Je mets aux voix l'amendement n° 58 de M. Bendjelloul. 

L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 

M. le président. M. Gautier et Mme Sportisse ont déposé un 
amendement n° 24 tendant à supprimer le deuxième alinéa de 
l'article 9. 

La parole est à M. Gautier, 

M. André Gautier. Mia amendement se suffit à lui-même. Il 
s'agit de supprimer le deuxième alinéa de l’article 9, 

Je demande le scrutin. 

M. le président. Personne ne demande p'us la parole ?.… 

Je mets aux voix l'amendement n° 24 de M. Gautier et Je 
Mme Sporlisse. 

Je suis saisi d'une demande de scru‘in. 

Le scrutin est ouvert. 

Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?… 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


595 
Majorité absolue...... PET 298 


Pour l'adoption. .......... 211 
Contre 384 


L'Assemblée na‘ionale n'a pas adopté. 

M. Durroux a déposé un amendement n° 35 tendant à complé- 
ter le deuxième aliméa de l'artic'e 9 par le mots: « sous réserve 
que seront exceplées les périodes d'élection de quelque nature 
qu elles soient ». 

La parole est à M. Durroux. 

M. Jean Durroux. Le deuxième alinéa de l'article 9, qui pré- 
voit la possibilité d'interdire « jes réunions de wa‘urg à pro- 
voquer où à entretenir le désordre », est aussi arbitzaire que 
le premier 

Qui déterminera quelles sont ces réunions ? Quels sont les 
criières qui seront observés pour indiquer si ces réunions sont 
« de nature à provoquer ou à entretenir le désordre » ? 

L'est pour protester contre l'arbitraire de telles dispositions 
que je propose d'ajouter à la fin de cet article le membre de 
phrase suivant : « sous réserve que.seront exceptées les périodes 
d'élection de nature qu'elles sdient ». 

Il est en effet évident que, si un tel article est voté, c’est 
pendant les périodes d'é'ections qu'il sera le plus souvent 
appliqué contre les partis que voudra viser l'autorité chargée 
de l'application de ce texte. 

Je demande done à l'Assemblée d'adopter mon amendement. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix l'amendement n° 35 de M. Durroux. 

M. Henri Lacaze, Je demande le scrutin. 

M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin ex ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter 7... 

e scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Majorité absolue...... 
Pour l'adoption........... 211 
Contre ....... 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

M. Charles Benoist et Mme Sportisse ont déposé un amende- 
ment n° 26 tendant à compléter l'article 9 gar le nouvel alinéa 
suivant : 

« Les d'spositions de cet article ne sont pas applicables aux 
réunions syadicales ou professionnelles. » 

La parole est à M. Charles Benoist 

M. Charles Benoist. Mesdames, messieurs, le dernier alinta 
de l'article 9 bis dispose : 

« Peuvent être également imterdites, à titre général ou parti- 
culier, les réun:ons de nature à provoquer ou à entretenir le 
désordre. » 

Mon amendement a pour objet de compléter cette disposition 
par ces termes : 

« Les dispositions de cet article ne sont pas applicables aux 
réunions syndicales ou pro‘essionnelles, » 

Vous comprendrez les raisons de cette proposition. 

Par l'adoption, hélas! probable de l'article 16, l'état d urgence 
va ètre institué en Algérie, li serait inadmissible que es dispo- 
sitions de l'article 9 interuisent le fonctionnement normal des 
organisations de travail'eurs, c'est-à-dire des organisations Syne 
divales ou professionnelles. 

La chose s'est déjà produite sans que l'on ait recours à uns 
loi d'exception. C'est ainsi qu'il n'est pas rare d'apprendre 
que, dans les territoires d'outre-mer, les organisations svndi- 
cales C. G. T., C. F. T, C. au C. G. T.+F, O., sont gènées dans 
leur activité, notamment par l'interdiction, décidée par le gou- 
verneur, de leurs réunions. 

Si l’on adopte les NT" actuelles de l'article 9, il n'est 
pas douteux que des difficultés surgiront demain pour les orga- 
hisations syndicales ou profess'onnel'es, C'est pour protézer 
l'activité de ces organisations que je demande à l'Assembléa 
d'adopter mon amendement, 

M. le secrétaire d'Eiat à la présidence du conseil. Scrutin! 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 26 de 
M. Charles Benoist et de Mme Sportis<e. 

Le Gouvernement demande le scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 

Le scrutin est clos. \ 

(MAL. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici :e résultat du dépouillement du scrutin! 


Majorité absolue....... 
Pour l'adoption........... 211 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'artic.e 9. 

M. Jean Minjoz. Le groupe socialiste vote contre. 

M. Charles Benoist. Le groupe communiste également. 
(L'article 9, mis aux voir, est adopté.) 


{Article (suite).] 


M. le président, Nous revenons à l'article 7 qui avait été 
réserve, 

La parole est à M, le garde des eceaux. 

M. le garde des sceaux. Mesdames, messieurs, vous vous rap- 
pelez que tout à l'heure nous avons eu un court débat au sujet 
du déret-loi du 18 aovemb:e 1939, Il s'agissait de savoir si ce 
décret-'oi permettait les camps d'internement pour une période 
autre que le temps de guerre, Or, il est très nettement précisé 
dans l'article 1% de ce décret-loi: 

« Dans les cas prévus à l'article f* de la loi du 11 juillet 
1938... » — ce qui veut dire pendant l'état de guerre ou dans 
un état de tension extérieure — « lorsque l'état de siège a 
2 déc'aré, les individus dangereux pour la défense nationa.e, 
etc... » 

IL faut donc à la fois qu'il y ait état de guerre, ou tension 
extér'eure, et que l'état de siège ait été déciaré, 

Ainsi, duns le cadre du projet de loi actuel, où il s'agit pré- 
cisément de légiférer pour éviter l'état de siège, et où l'on 
exclut expressément l'éventualité d'une tension extérieure et 
l'état de guerre — il ne s’agit que d'une insurrection intérieure 
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— on ne peut vraiment pas régler ce problème, même si nous 
éommes tuus d'accord sur le fond, 

C'est donc ee des raisons de honne procédure législative 
que je demande à l'Assemblée de ne pas accepter l'amendement 
propo 

M. te président. La parole est à M. Gautier, pour répondre au 
Gouvernement, 

M. André Gautier. À l'article 11 du présent projet, il est prt- 
ciséiment fait état de la référence à la ioi du 11 juiliet 1433 sur 
l'orgauisalion générale de la nation en temps de guerre. 

Si cette référence est valable dans certains cas, 1 n'y à pas 
de raison pour qu'elle ne le soit pas dans celui qui nous inté- 
resse, Si on peut l'invoquer en matière de réquisition des per- 
sonnes et des biens meubles et immeubles, 1 n'y à aucune 
raison que ce mème texte ne soit pas applicable lorsqu'il s'agit 
de ercer des centres d'internement. 

Je pense qu'il exisle un moven de régier cette question. 

Au heu de l'amendement que j'avais rédigé, en m'exeusant 
d'avoir été obligé, vu les conditions de rapidité dans lesquelles 
nous travaillons, de l'improviser en séance, nous pourrions 
ajouter sumplement à l'article 7 uu nouvel alinéa qui pourrait 
être ainsi rédigé : 

« En aucun cas, il ne pourra être eréé des centres d'inter- 
nement, » 

M. le président. Nous examinons présentement l'amendement 
ne 74 rectifié que vous avez déposé à l'artie.e 7 el qui est ainsi 
coneu: « Le déeret du 18 novembre 1939 relatif aux mesures à 
prendre à l'égard des individus dangereux pour la défense 
Hationale ou la sécurité publique est abrogé. » 

M, André Gautier. 11 s'agit ben de cet amendement. 

Le Gouvernement, par la voix de M. le garde des sceaux, 
demande qu'il soit reliré, Nous sommes bien d'accord ? 

M. le garde c'es sceaux, (ui: 

M. André Gautier, M. le garde des sceaux dévlare que cet 
amendement, s'appliquant à l'état de siège, u'a pas de valeur 
en l'occurrence, Ai-je bien compris ? 

M. le garde des sceaux. ii. Il s'applique également à l'état 
de guerre. 

M. André Gautier. Je crois, finalement, devoir maintenir mon 
amendement n° 74 rectiiié te! qu'il élait rédigé. 

En effet, nous veuons de constater, en examinant l'article 11 
du projet en discussion, qu'il y est fait référence à la lui du 
11 juillet 1958, 

Une telle référence figurant à l'article 11, il n'y a pas de 
raison pour que, demain, vous ne puissiez pas vous rélérer à 
celle en ce qui concerne les camps d'internement. 

M, le président. Je mels aux voix l'amendement n° 74, rec- 
tilié, de M. André Gautier 

M. François Quilici. Je demande un serulte. 

M. le président, Je suis saisi d'une demande de scrutin, 

Le scrutin est ouvert, 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. l'ersmine ne demande plus à voter 2. 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 

M. le président. \oici le résullat du dépouillement du seru- 
Uu : 

Nombre des votants 
Majorité absolue 28 


Pour l'ad ipliun 235 
Contre 360 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

Je reçois à l'instant de M. Ballanger un amendement, n° 86, 
tendant à compléter l'artile 7 par T'alinéa suivamt : 

« Le décret du 18 novembre 1139 n'est pas applicable lorsque 
l'état d'urgence est déclaré, » 

La parole est à M. Ballanger. 

M. Robert Ballanger, Notre souci, en déposant le ue 
amendement n° 74 rectifié qui a été défendu par M. Gautier, 
était de faire disparaître de !a législation française les camps 
d'internement. 

Cet amendement à été repoussé. Mais il semble que l’Assem- 
blèée — M. le garde des sceaux lui-même en paraissait d'accord 
— pensait qu'il ne fallait pas qu'avec l'application de l'état 
d'urgence, les camps de concentration pussent légalement être 
à nouveau ouverts. 

Or, j'appelle votre attention sur ee point: à l’article 11 de la 
Joi que vous êtes en train de voter il est dit que « la déclara- 
tion de l'état d'urgence s'ajoute aux cas visés à l'article f® de 
la loi du ft juillét 1938 ». 

le garde des sceaux. Nous n'avons pas encore voté cet 
artice 11. 


M. Robert Ballanger. Je rappe.le que ce décret contient ea 
outre le paragraphe suivant: 

« Dans les cas prévus à l'urticle 1” de la lai du fi juil!et 
1928, lorsque l'état de siège a été déclaré, les individus. peu. 
vent être astreints à résiier dans un centre désigné par déci- 
sion du ministre... ». 

Etant donné qu'aux cas prévus à l'article 17 de la loi du 
{1 juil'et 1938 sur l’état de siège on ajoute l'état d'urgen-e 
il est bien évident que si auenne modification n'est apportée 
au texte, le décret du 18 covermbre 1939 sera applicab'e au cas 
d'état d'urgence. 

M. le garde des sceaux. Non. 

M. Robert Ballanger. Vous dites: mon. Je crois qu'il vin dratt 
mieux adopler mon amendement qui prévoit expressément que 
le décret du 18 novembre 1949 insliluant l'état de siège n'e-t 
en aucun cas applicable quand il s'agit de l'état d'urgence. 

M. le président. La parole est À M. le garde des sceaux. 

M. le garde des sceaux. Evidemment, À celte heure, ji! r:t 
assez ditiicile de se retrouver dans ces textes, mais, par défi. 
nition, il ne peut pas y avoi® en méme temps élat d'urgence 
et état de siège, 

D'après le décret-—Jai du 18 novembre 1999, il ne peut y avoir 
camp d'internement que larmqu'il y à état de siège, Le projet 
de loi que nous diseulons à précisément pour objet d'éviter 
l'état de siège et d'y substitner, le cas échéant, l'état d'ur- 
gence. La condition pour qu'il y ait camp d'internement n'est 
done par remplie. Notre texle ne pourra en aucun cas aboutir 
à l'établissement d'un camp. 

M. le président. La parole est à M. Bal'anger. 

M. Robert Ballanger. Etant donné que le projet de oi en 
discussion ajoute, dans la liste figurant à l'artiele 14% de là 
loi du 11 juilet 198, l'élat d'urgence, le Gouvernement pour- 
rait le cas échéant prétendre que le décret du 18 novembre 1939 
s'applique également à l'élat d'urgence. 

C'est pourquoi il sembleriit beaucoup plus simple d'adopter 
mon amendement, qui devrait recueillir l'assentiment una- 
nime de l'Assemblée, à moins que dans l'institution de l’état 
d'urgence on ne prétende adinettre les camps de concentration. 

Mon amendement dit bien ce qu'il veut dire et son adoption 
ne permettrait pas l'interprétation qui pourraïit être le fait da 
ou de ceux qui seront churgés d'appliquer 
101, 

M. le président. La parole est à M. le garde des sceaux. 

M. le garde des eceaux. L'article 11 n'est pas encore vol, 
mais vous en faites état par anticipation. Cela prouve combien 
vous êtes pressés de voir voter ce texte! (/nterruptions à l'ex- 
trême gauche.) 

M. Raymond Guyot. Ce qne vons dites est simplement ridi. 
cule, monsieur le m'uistre, c'est vous qui êles pressé de faire 
voter ce projet de Ini, 

M. le garde des sceaux. Je ne suis pas pressé. Je suis prèt à 
siéger toute Ja nuit si c'est néeessaire. 

L'article 11 prévoit que ia déclaration de l’état d'urgence sera 
désormais un des cas énumérés à l’article 1* de la loi da 
{1 juillet 1938 pour l'application de certaines dispositions de 
Ja loi de 1938, notamment du droit de réquisition. 

Mais je décret-loi dn 18 novembre 1939 ne se borne pas à se 
référer à la loi du 11 Een 1938. 11 euppose, en outre, que 
l'état de siège soit déclaré. C'est là une deuxième condition 
qui vient s'ajouter à la précédente. H ne s’agit done pas seu- 
lement de l’état d'exception prévu par la loi de 1938, mais éga- 
lement de la déclaration de l'état de siège. Or, ainsi que je l'ai 
déjà dit, ces conditions ne pourront jamais être réunies dans 
la situation qui nous occupe. Dans le projet que nous diseutons, 

ar définition nous écartons l'état de siège pour appliquer 
‘état d'urgence. Jamais on ne eumulera des deux états de 
choses; notre texte ne pourra jamais justifier l'ouverture des 
camps d'internement. 

Nous le disons d’ailleurs e: sément dans l'article 7 qui 
est maintenant en discussion et que nous allons voter, je l’es- 
père. I y est écrit: « En aucun cas, l’assignation à résidence 
ne pourra avoir pour effet la création de camps où seraient 
détenues les personnes visées à l'alinéa précédent. » 

Pouvez-vous avoir un texte plus formel ? Je crois que, même 
à cette heure, cela devrait être claire pour tout le monde. 

M. Robert Ballanger. Ce que vous venez de dire, monsieur 
le ministre, montre que vous devriez accepter mon amende- 
ment. 

M. le précident. Quel est l'avis de la commission ? 

M. Jean Wagner, président de la commission. La commission 
a déjà formeilement prévu, dans son texte, qu'en aueun (is 
l'assignation à résidence me pourra avoir pour effet la création 
de camps d'internement. 

M. le président. Personne ne demande plus la paro'e ?.. 

Je mets aux voix l'amendement de M. Ballanger. 

(L'amendement, mis aux voix, n'est pas adopté.) 
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m. te président. Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 7. 

M. Robert Ballanger. Nous demandons le scrutin. 

M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

le scrutin est vuvert, 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 

je scrutin est clos. ; 

(MM. les secrélaires font le dépouillement des votes.) 

u. le président. Voici le résultat du dépouillement du serutin : 


Majorité absolue ........................ 29 


Pour l'adoption 
212 


l'Assemblée natiomile a adopté. 

|| reste encore une quarantaine d'amendements à examiner. 

L'Assemblée voudra sans doute suspendre ses travaux pendaut 
quelques instants ? (Assemiment.) 

La séance est suspendue. 

(La séance, suspendue le vendredi 1* avril, à zéro heure trente 
mnutes, est reprise à zéro heure quaranle-cing minules.) 


H. le président. La séance est reprise. 
[Article 8 (suite).] 


M. le président. Nous reprenons l'examen de l'article 8, qui 
avait été réservé et dont je rappelle les termes : 

« Art. 8, — Toute personne ayant fait l'objet d'une des 
mesures prises en appiiration de l'article 6 (3°) ou de l'article 7 
peut demander le retrait de cette mesure ; sa demande est sou- 
lnse à une conmuission consultative dont la composition et les 
conditions de fonctionnement seront fixées par un règlement 
1iministration publique, » 

MM. René Mayer, Fonlupt-Esperaber, de Tinguy du Pouet, 
Licaze, Durroux et Bendjeiloul ont déposé un amendement 
{n° #4) tendant à rédiger ainsi l'article K: 

« Toute personne ayant fait l'objet d'une des mesures prises 
en application de l'article 6 (3°) ou de l’artiele 7 peut demander 
le retrait de celte mesure. Sa demande est soumise à une 
commission consultative comprenant des délégués du conseil 
général désignés par ce dermier et comportant, en Algérie, la 
représemiation paritaire d'élus de deux colicges. 

« La composition, le mode de désignation et les conditions 
de fonctionnement de la commission seront fixées par un 
reg'ement d'administration publique. 

« Les mêmes personnes pourront former un recours pour 
excès de pouvoir contre la décision visée à l'alinéa 1% ci-dessus 
devant le tribunal administratif compétent, Celui-ci devra statuer 
dans le mois du recours. En cas d'appel, la décision du conseil 
d'Etat devra intervenir dans les trois mois de l'appel. 

« Fau'e par les juridictions ci-dessus d'avoir statué dans les 
délais fixés par l’aiinéa précédent, les mesures prises en appli- 
cation de l’article 6 (2°) ou de l'article 7 cesseront de recevoir 
exécution, » 

La parole est à M. le rapporteur pour avis. 


M. Maurice Grimaud, rapporteur pour avis. Mes chers col- 
lègues, il a été impossible à la commission dé la justice de se 
lounir étant donné que l'absence d'un certain nombre de ses 
iwermbres ne lui aurait pas permis de délibérer valablement. 
louutelois, il m'a été possible d'examiner l'amendement déposé 
par M. René Mayer et plusieurs de ses collègues. 
Un y retrouve, d'une part, la commission consultative qui 
lixure an projet gouvernemental, avec les modalités d'appi- 
Ciion que M. René Mayer a exposées tout à l'heure au cours 
de son intervention. 

On y trouve ensuite le recours à la juridiction administrative, 
dans les termes mêmes où la commission de la justice l'a pro- 
posé, et enfin une disposition formelle indiquant que, faute 
p" la juridiction saisie de respecter les délais qui sont impartis, 

Inesures qui ont été prises cessent de s'exécuter. 

l'u'y a en somme qu'une différence, sur le terrain du recours 
ädminstratif, entre la rédaction de la commission de la justice 
et celle qui nous est proposée, c'est la disparition de l'exécution 
Provisoire pour laquelie il fallait, si on Vouiait la rendre pos- 
Sible, écarter les dispositions formelles du troisième paragraphe 
de l’article 9 du décret du 30 septembre 1953. 

En présence d'une solution qui donne sur l'ensemble satis- 
faction au désir de la commission de la justice, je ne puis que 
retirer l'amendement que j'avais déposé en son nom, afin 
d Le airs la mise en discussion de l'amendement de M. René 
L'amendement n° 12 rectifié de M. Grimaud 

iré. 

La parole est À M. Fonlupt-Esperaber pour défendre l'amen- 
dement dont il est signataire. 


M. Jacques Fonlupt-Esperaher. 11 s'agit d'un texte dans lequel 
nous avons fait un effort commun de conciliation auquel je 
je remercie M. Grimaud d'avoir bien voulu rendre hommage. 

Nous eslimons que la création de la commission proposte 
aux termes du rapport est cpportune, parce qu'il est bon qu'en 
présence d'une décision prise par l'autorité administrative les 
éléments de fait qui sont à la base de cette décision, et 
qui peuvent être quelquefois trop rapidement ou trop lgère- 
went appréciés, puissent être revus. 

Nous avons donc maintenu la commission, mais nous avons 
en mème temps — car cela répondait à l'opinion que nous 
avons manifestée dès l'origine la réunion commune de la 
conimission de la justice et de législation et de la commission 
de l'intérieur — repris l'idée du recours pour excès de pouvoir, 
qui devait d'ailleurs être nécessairement admise en la matière, 
C'est ce qui est formulé dans le troisième alinéa de notre 
amendement. 

Par ailleurs, nous avons maintenu dans l'alinéa 2, en la 
complétant sur un point, une disposition qui figurait déjà 
dans le texte Leg es par la commission, S'il était nécessaire 
de prévoir qu'un décret fixerait la composition de Ja commission 
consultative — qui ne comprendra pas, bien entendu, que des 
membres des conseils généraux — et de dire de quelle manière 
la commission fonctionnerait, il faliait de plus prévoir que le 
décret designerait l'autorité chargée de nommer les membres 
de la commission. Enfin. le dernier alinéa me paraît extrême- 
ment important et de nature à donner toute garantie à nos 
collègues. Vous savez que dans de nombreux textes des délais 
sont fixés aux juridictions pour statuer. Ce n'est pas Seule- 
ment vrai dans les textes de droit administratif, cela est vrai 
aussi dans beaucoup d'autres textes, 

Ces delais ne sont pas toujours respectés et personne ne 
s'en soucie, car aucune sanction n'est prévue. Nous avons 
voulu qu'il y ait une sanction. Je crois que nous avons eu 
raison. 

Dans ces conditions, il me semble que, par les deux procédés 
parallèles que nous avons retenus, nous apportons véritable- 
ment aux intéressés des garanties sérieuses qui empêcheront 
des abus évidemment dangereux pour les libertés publiques. 

M. Antoine Serafini. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. le garde des sceaux. Le Gouvernement s'en remet à la 
sagesse de l’Assemblée. 

M. le président, M. Baillanger à déposé un sous-amendement 
tendant à insérer, après le premier aïinéa de l'article 8, la 
phrase suivante : | 

« Cette commission doit statuer dans le délai d'un mois. » 

La parole est à M. Ballanger. 

M. Robert Ballanger. Lans les nouvelles dispositions pro- 
posées par les auteurs de l'amendement, un délai est fixé quant 
aux décisions qui doivent être pes par les tribunaux admi- 
nistratifs, Ce délai passé, quand les juridictions n'auront yas 
statué, les mesures prises cesseront de recevoir exécution. 

Des amendements tenteront probablement de réduire les 
délais, mais mon sous-amendement à pour objet de remédier 
à ce qui est certainement une omission dans le texie de 
l'amendement, 

Faute de le faire, les dispositions des deuxième, troisième 
et quatrième alinéas seraient sans objet, puisque ancun délai 
n'est imposé à la première commission pour slatuer. 

M. Jacaues Fonlupt-Esperaber. Voulez-vous me permettre de 
vous interrompre ? 

M. Robert Ballanger. Volontiers. 

M. Jacques Fonlupt-Esperaber. Le délai de recours est évideme 
ment préservé par cette sorte de recours gracieux. 

Par ailleurs, rien n'empêche l'intéressé d'introduire, avant 
méme d’avoir saisi la commission, le recours pour excts do 
pouvoir. 

lL dépend donc de lui de faire courir les délais, Le lendemain 
du jour où l'on a notifié la mesure, 1} peut se pourvoir pour 
excès de pouvoir. 

M. le garde des sceaux. Il peut cumuler les deux procédés. 

M. René Mayer. 11 n'y a pas de doute. L'un ne dépend pas de 
l'autre. 

M. Robert Ballanger. Je comprends votre interprétation, mais 
la façon dont le texte est rédigé laisse pour le moins subsister 
une obscurité, 

En effet, le texte eat ainsi conçu: « Les mêmes personnes 
pourront former un recours pour excès de pouvoir contre la 
décision visée à l'alinéa 1% ci-dessus devant le tribunal admi- 
nistratif.…. ». 

M. Jacques Fonlupt-Esperaber. Voulez-vous que nous rempla- 
Ciuns « pourront » par « peuvent », ce qui supprimera toute 
équivoque ? 

M. Robert Ballanger. J'accepte et je retire alors mon sous 
amendement, 
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M. le président. Le sous-amendement de M. Ballanger est 
étiré 

' Je suis saisi par M. Maton d'un sous-amendement qui tend à 
remplacer, dans le troisième alinéa de l'amendement n° 84, les 
mots « un mois » par :es mots « quinze jours » et kÿs mots 
« trois mois » par lee mots « un mois », 

La parole est à M. Maton. 

M. Aïbert Maton. Mon amendement a pour objet de raccoureir 
assez sensiblement les délais prévus. 

M. le président. La parole est à M. Fonlupt-Esperaber. 

M. Jacques Fonlupt-Espeéraber, Nous ne pouvons pas accepter 
ce sous-amendement, car il ne faut demander que ce qui est 
raisonnablement réalisable, ce qui n'est pas le cas des délais 
proposés, surtout le premier qui est un délai impossible à res- 
pecter. 

Lorsqu'un recours à été communiqué à l'autorité adMministra- 
tive, pour faire connaître ses observations, un délai suffisant 
est nécessaire, 1 est matériellement impossible d'avoir, si des 
délais trop brefs sont prévus, les échanges des observations de 
deux parties. Par conséquent, je crois que le délai proposé par 
l'amendement est raisonnable, Si l’on introduit un recours dès 
la première heure, trois ou quatre mo’s après l'appel sera réglé, 
et très souvent il le sera dès la première instance, 

M. le président. La parole est à M, Lacaze. 

M. Henri Lacaze. Mes chers collègues, le sous-amendement 
de M. Maton, je me permets de le dire à notre collègue, est 
dangereux, Il risque de se relourner contre ceux qu'il veut 
défendre, en raison du dernier alinéa de l'amendement. 

J'avais insisté et je remercie les auteurs de l'amendement 
de l'avoir accepté — pour que les délais soient effeetifs et pour 
que, s'ils n'étaient pas respectés, la mesure tombe. Mais si l’on 
raccourcit par trop le délai, on risque de se trouver devant des 
décisions ke confirmation quasi automatiques par défaut de 
temps pour examiner les recours, 

C'est pourquoi je crois sincèrement que le sous-amende- 
ment, s'il était voté, se retournerait contre ceux que son anteur 
veut défendre, 

M, le président. La parole est à M. Minjoz. 

M. Jean Minjoz. Le délai d'un mois pour le tribunal admi- 
nistratif me parait normal. Par contre, il me semble que le 
délai de trois mois pour le conseil d'Etat est un peu long et 
qu'on pourrait le réduire à deux mois. 

M. le président. La parole est à M. Rent Mayer. 

M. René Mayer, La dernière objection présentée par M. Lacaze 
est fondée, Nous avons réfléchi aux délais possibles et je 
demande à M. mg de ben vouloir accepter le texte L 
l'amendement avec les délais que nus avons prévus. 

M. Jean Minjoz. Je n'insiste pas. 

M. le président. Le sous-amendement est-il maintenu ? 


M. Albert Maton, Oui, monsieur le président. 
…' le président, Je mets aux voix le sous-amendement de 
. Maton. 
M René Mayer. Scrulin! 
M. le président, Je sus saisi d'une demande de scrutin. 
Le scrutin est ouvert. 
(Les votes sont recueillis.) 
M, le président. l'ersonne ne demande plus à voter ?.. 
Le scrutin est clos, 
(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 
M. le président. Voici le résullat du dtpouillement du serut'n : 


Nombre des 485 


Pour l'adoption .......... 1M 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 

Je mets aux voix l'umendement de M. René Mayer et p'usieurs 
de ses collègues, dans lequel lee auteurs de l'amendement rem- 
placent, dans le troisième alinéa, le mot « pourront » par le 
mot « penvent », 

(L'amendement, ainsi modifié, mis aux voir, est adopt 4.) 

M. le président. M. Nendjelloul a déposé un amendement 
n° 56, qui est devenu sans objet. 

M. Durroux a déposé un amendement n° 34, qui est égale- 
ment devenn sans objet. 

Le texte qui vient d'ètre adopté devient celui de l'article 8. 


[Article 10.] 


M. le président. « Art. 19, — Les autorités désignées À l'ar- 
ticle 7 peuvent vurdonuer la remise des armes de première, 
quatrième et cinquième catégories définies par le décret du 
15 avril 1939 et des munitions correspondantes et prescrire leur 


dépôt entre les mains des autorités et dans les lieux désignés 
cet eflet. 

. « Les armes de la cinquième catégor'e remises en vertu des 

dispositions qui précèdent donneront lieu à récépissé. Tontes 

dispositions seront prises pour qu'elles soient rendues à leur 

propriétaire en l'état où elles étaient lors de leur dépôt. » 

M. Chartes Benoist et Mme Sportusse ont déposé un amende- 
ment n° 6, tendant à substituer, dans le premier alinéa de 
cet article, aux mots: « quatrième et cinquième catégories », 
les mots: « et quatrième catégor'es ». 

La parole est à M. Charles Benuist. 

M. Charles Benoist. Mesdames, messieurs, dans l’article 19 
sont énumérées les différentes catégories d'armes qui devront 
être déposées dans les circonscriptions où l'état d'urgence sera 
déciaré. 

Nous ne discutons pas la première ni la quatrième catégories. 
Mais en ce qui concerne la cinquième ca'égorie, qui comprend 
exclusivement les armes de chasse et leurs munitions, nous 
wensons que celles-ci ne sont pas teilement dangereuses. 
Encore qu'on puisse blesser et même tuer queïqu'un avec ces 
armes, ce ne sont cependant pas des armes de guerre. 

Or, lorsque l’état d'urgence est déclaré, il affecte un terri- 
toire assez étendu. Par exemple, lorsque, en vertu de l'arti- 
cle 16, l’état d'urgence sera déclaré en Algérie, il serait anormal 
que les armes de chasse soient retirées à une foule de gens qui 
consacrent leurs loisirs à la chasse, sous prétexte que dans 
l'Aurès, des hommes pourraient les utiliser pour se battre. 

C'est pps je demande que Ja cinquiéme catégorie soit 
éliminée de la nomenclature figurant à l'article 10. 

M. le président. Personne ne demande plus paro'e 

Je mets aux voix l'amendement n° 6 de M. Charles Benoist et 
Mme Sportisse, 

M. Jean Médecin, secrétaire d'Etat à la présidence du conseil. 
Je demande le serutin. 

M. le président. Le Gouvernement demande le scrutin. 

Le scrutin est ouvert, 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.… 

Le serutin est clos. 

(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le ré-ultat du dépouillement du seru- 
tin: 

Nombre des 485 
Majorité absolue ..... 243 


Pour l'adoption ......... 101 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

M. Bendjelloul a déposé un amendement n° 70 tendant, dans 
le 1* alinéa de l'articie 10, après les mots: « cinquième eatc- 
gorie », à insérer les mots: « sauf les fusils de chasse régulie- 
en détenus par leurs propriétaires par autorisation préfecto- 
rale ». 

La parole est à M. Bendijelloul. 

M. Mohammed-Salah Bendielloul. Cet amendement à à peu 
près le même objet que le précédent avec cette différence qu'il 
s'agit des fusils chasse régulièrement délenus par leurs pro- 
priétaires, en vertu d'autorisation préfectorale. 


M. René Mayer. Celle disposition vient d’être rejette. 


M. le président. Monsieur Bendjelloul, maintenez-vous votre 
amendement ? 


NM. 
je le retire. 

M. le président. L'amendement est retire. 

MM. de Sesmaisons et Raingeard ont déposé un amendement 
n° 1 rectifié tendant, après le 1 alinéa de l’article 10, à insé- 
rer le nouvel alinéa suivant: 

« Ces dispositions ne s'appliquent pas aux anciens combat- 
lants titulaires de la carte du combattant. Toutefois, ceux-ci 
devront, sauf autvrisation spéciale, conserver leurs armes à 
leur domicile, » 

La parole est à M. de Sesmaisons. 


M. Olivier de Sesmaisons. Je ne me fais pas beaucoup d'illu- 
sions sur le sort de cet amendement, étant donné celui qui à 
été réservé aux précédents, 

L'idée qui m'a poussé à le déposer est la suivante. Si l'état 
d'urgence est déclaré, c'est que des événements graves se sont 
produits qui peuvent mettre en danger la vie des familles. C'est 

récisément à ce moment-'à que le minietre de l’intérieur où 

e gouverneur général peuvent être amenés à retirer les armes. 

J'avais pensé qu'on pourrait laisser celles-ci, sous certaines 
conditions, à des personnalités bien marquées. J'ai cherché. et 
J'ai trouvé les anciens cumbutlants, gens calmes et qui ont 
souflert pour le pays. 


Bendjelloul. Non, monsieur le président, 
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Cependant, je crains que la commission et le Gouvernement 
ne soient pas d'accord, étant donné, je le répète, la position 
qu'ils ont prise sur les amendements précédents. J'aimerais 
avoir l'avis du Gouvernement sur la question. 

Je me permets d'ajouter, monsieur le m'nistre — sans heau- 
coup insister, puisque j'attends votre réponse — que j'ai tenu 
compte dans là rédacton de l'amendement des observations 
résentées cet après-midi par M. le ministre de l'intérieur. 

Il a fait remarquer, en substance, que lorsque quelqu'un se 
promenait avec un fusil de chasse, on ne savait jamais s'il 
avait l'intention de s’en servir contre le service d'ordre ou pour 
tirer un à 

Je brode peut-être un peu, mais telle était la pensée générale. 
C'est la raison qui m'avait conduit à demander que, sauf auto- 
risation spéciale, les armes de chasse des anriens combattants 
devraient rester à l'intérieur des maisons, ce qui permettrait 
d'assurer la défense des famiiles sans faire courir de risque au 
service d'ordre. 

M. le président. La parole est à M. le garde des sceaux. 

M. le garde des sceaux. Je comprends l'idée qui a inspiré les 
auteurs de l'amendement, mais dans la pratique celui-ci serait 
dificilement applicable. 

Une discrimination de ce genre est toujours mal acceptée et 
encore très mal expliquée. | 

Nous sommes dans une période exceptionnelle où il y a 
menace pour l’ordre public et où il faut accepter des sacri- 
fices et des ee em communes si l'on veut que les mesures 
édictées soient efficaces. 

Les auciens combattants seront les ne mg à comprendre la 
nécessité de ces mesures. Ils ont l'habitude de la discipline. Et 
j° crois que dans cet esprit mème d'ancien combattant, on peut 
eur demander d'accepter la loi commune pour un délai aussi 
court, 

M. le président. La parole est à M. de Sesmaisons, 

M. Oiivier de Sesmaisons. Votre argumentation est valable, 
monsicur le garde des sceaux, et je retirerai mon amendement. 

Je vous demande cependant, élant donné que dans l'article 
figure le mot « peuvent », de donner les instructions néces- 
saires en vue de tenir compte de la situation des familles qui 
peuvent se trouver en danger. 

M. le garde des sceaux. Bien sûr! 

M. Olivier des Sesmaisons. … si indistinctement on enlève les 
armes à tout le monde. 

M. le président. La parole est à M. le garde des sceaux. 

M. le garde des sceaux. Ce sera par une mesure générale et 
éans procéder par calégories, car cela nous paraît difficikement 
acceptable. 

On n'ira à l'extrême de ces mesures qu'en cas de nécessité 
absolue, 

M. Olivier de Sesmaisons. Je vous fas confiance, dans l'esprit 
que je viens de délinir, et je retire l'amendement. 

M. le président. L'amendement est retiré. 

M. Charles Benoist et Mme Sporlisse ont déposé wa amende- 
ment n° 7 tendant, dans le deuxième alinéa de l'article 10 à 
0" les mots : « de la cinquième catégorie », 

a parole est à M. Benoist, 

M. Charles Benoist. Je retire l'amendement, 

M. le . L'amendement est retiré. 

Personne ne demande plus la parole ? 

M. le président. Je mets aux voix l'article 10, 

M, Nenri Lacaze. Je demande un scrutin. 

M. le président. Je suis saisi d'une demande de serutin. 

Le scrutm est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président, Personne ne demande plus à voter ?... 

Le serutin est clos. 

(MM. Les secrétaires [ont Le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du 
scrutin : 

593 
297 


Pour l'adoption .......... 284 
Contre 209 


L'Assemblée nationale a adopté. 


[Article 11.] 


M. le président. « Art. 11. — La décharation de l'état d'ur- 
gonce s'ajoute aux cas visés à l’article 1* de la Joi du 11 juillet 
338 sur l'organisation générale de la mation en temps 


&uerre pour la mise à exécution de tout ou partie des dispo- 


sitions de ladite loi en vue de pourvoir aux besoins résuilant 
de circonstances prévues à l'article 4%, » 

M. Fayet demande la disjonction de cet article, 

La parole est à M. Favet, 

M. Pierre Fayet. Je demande la disjonction de l'article 11 
lequel rend l'état d'urgence applicabke en sus des cas déjà 
visés à l'article 1% de la loi du 141 juillet 1998, 

Or, aux terines de cette loi — on l'a d'ailleurs souligné lors 
de la disvussion précédente — l'état de siège ne peut être 
décidé que dans le cas d'agresson manifeste ou en période 
de tension extérieur, tandis que l'état d'urgence s'applique sans 
aucune conditicn. 

C'est donc une aggravation sur l'état de siège, d'autant plus 
que certains articles de la loi comportent des dispositions très 
graves. 

C'est ainsi que les articles 14, 15, 21, 22 prévo'ent la réqui- 
sitions des personnes à partir de l'âge de dix-huit ans jus- 
qu'aux retraités ne dépassant pas cinq années de retraite, ainsi 
que de l’ensemble du personnel des entreprises, 

C'est la suppression du droit de grève et des conventions 
collectives. Les traitements et saläires ne peuvent être discutés, 
augmentés et sont fixés par l'autorié, Entin peuvent être réqui- 
sitionnés tous les hiens, établissements, meubles, immeubles, 
outillages, brevets d'invention, ele. 

En réalité, avee les dispositions contenues dans lesdits arti- 
cles, tout est permis à l'autor:té. 

Aussi la suppression de l'article 11 s'impose-t-elle. C'est ce 
que nous demandons à l'Assemblée de décider. 

M. le président. Je consulte l'Assemblée sur la disjonction de 
l'article 11 demandée par M. Fayet. 

M. Menri Lacaze. Nous demandons le serutin. 

M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin, 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 

Le seratin est clos, 

(MM. Les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 

M. le président. \oici le résullat du dépouillement du 
scrubn : 

Nombre des votants... 
Müjorité absolue ..... 


Pour l'adoption .......... 
Centre 


606 
JA 


211 
L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

M. Bendjelloul a déposé un amendement n° 62 tendant À 
supprimer l'article 11. 

A parole est à M. Bendjelloul. 

M. Mohammed-Salah Zendielloul, Cet amendement a le mème 
objet que celui de M. Fayet. k l'avais déposé parce que nous 
sonumes effrayés par les mesures de réquisilion tendant à 
frapper les musulmans. 

Etant donné le sort qui vient d'être réservé à l'amendement 
de M. Fayet, je préfère retirer le mien, 

M. le président. Je vous en remercie. 

L'amendement n° 62 de M. Bendjelloul est retiré. 

M. Fayet à déposé deux amendements : 

Le premier, portant le n° 27, tend à insérer, après les mots: 
« ladite loi », les mots: « à l'exclusion toutefois des articles 14, 
1%, 21 et 22 ». 

Le second, portant le n° 28, tend à compléter l'article 11 par 
le nonvel alinéa suivant: 

« Les mesures qui en découleront be pourront excéder une 
durée supérieure à un mois, » 

La parole est à M, Fayet. 

M. Pierre Fayet. En soutenant ma demande de disjonction de 
l'article 11, j'ai évoqué les conséqnences graves qni découle- 
ront de cet article au regard de Ja loi du 19 juillet 198, 

L'Assemblée ne m'a pas suivi. J'estime, toutefois, qu'il est 
indispensable, pour atténuer les conséquences des di gp 
que contient l'article 11 du proiet de loi, de voter les deux 
amendements dont M. le président vient de donner lecture 

J'espère que l'Assemblée, pour une fois, voudra bien nous 
suivre. 

M. le président. Personne ne demande plus la p 


arole 7... 


Je mets aux voix les amendements n°* 27 et 23 de M. Favet, 
M. Jean Médecin, secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 


Le Gouvernement demande le scrutin. 
M. le président, Je suis saisi d'une demande de scrutin, 
Le serutin est ouvert. 
(Les votes sont recueillis.) 
M. le président. Personne ne demande plus À voter ?. 
Le scrutin est clos. 
(MM. les secrétares [ont le dépouillement des votes.) 
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M. le président. Voici le résultat du dépouillement du M. le président. Voici le résullat du dépouillement du scrutin? 
Nombre des volants 997 
Pour l'adoption .......... 213 
pour l'adoption ....... 212 Contre ..... 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

de mets aux voix l'article 11, 

M. le secrétaire d'Etut à la présidence du conseil. Le Cou- 
vernemment demande le scrutin. 

M. le président. Je suis saisi d'une demande de serutin. 

Le serutin est ouvert. 

(Les voles sont rec ui illis } 

M. le président. l'ersonne ne demande plus à voter ?.. 

Le scrutin est clos, 

(MM. les Ke font le dépouillement des voles.) 


M. le président, \oici le résullat du dépouillement du 
scrutin: 
Nombre des votants .......... 
Majorité absolue ...... 207 
Pour PFadoption ......... 979 


L'Assemblée nationale à adopté, 


trlicle 12.) 


M. le président. « Art. 12. — La loi déclarant l'état d'urgence 
peul, pur une disposition expresse : 

« 1° Conferer aux autorités administratives visées À l'article 9 
le pouvoir d'ordonner des perquisitions à domicile de jour et 
de nuit; 

« 2 Iabiliter les mêmes autorités à prendre toutes mesures 
Le assurer le contrôle de la presse et des publications «e 
oute nature ainsi que celui des émissions radiophoniques, des 

cinémalographiques et des représentations théà- 

ules, » 

M. Churles et Mme Sportisse demandent la disjonc- 
tion de l'article 11. 

La parole est à Mme Sportisse, 

Mme Alice Sportisse. L article 12 est particulièrement 
Gbouvernethent comprend quel point il sort de 
la légalité puisque le début de cet article est ainsi rédigé: 
a La loi déclarant l'etat d'urgence peut, par une disposition 

Jutrement dit, le texte d'application de cette loi générale doit 
prévoir, par une disposition expresse, l'application de l'arti- 
cle 12, 

I convient d'abord de marquer que cet article dessaisit le 
pouvoir judiciaire de ses prerogatives, puisque les autorités 
pourront ordonner des pergnisitions à domicile, 
de jour et de nuit, Or, on le sait, dans le régime légal normal, 
les perquisitions ne peuvent être ordonnées que par mandat 
du juge d'instruction, D'autre part, l'article 12 pose le principe 
+ des perquisilions à domicile, de nuit, disposition qui figure seu- 
lement dans la loi sur l'état de sicge, Et l'on viendra nous dire 
que la portée de ce projet est moindre que celle de la loi sur 
l'état de siège ! 

Je defendrai tout à l'heure un amendement concernant spé- 
cialement cette disposition. 

Le paragraphe 2° est un bäifon que l'on veut imposer, non 
seulement à toute une région, mais probablement à tout un 
terriloire, est ainsi concu: 

« 2° Habiliter les mémes autorités... » — il s'agit des autorités 
administratives -- « à prendre toutes mesures pour assurer le 
contrôle de la presse et des publications de toute nature ainsi 
que celui des émissions radiophoniques, des projections ciné- 
matographiques et des représentations théâtrales ». 

En un mot, l'article 12 contient deux dispositions aussi odieu- 
res l'une que l'autre, la seconde tendant purement et simple- 
ment à supprimer la liberté d'expression, qui est une liberté 
fondamentale garantie par la Constitution elle-même, 

C'est pourquoi je demande Ia disjonction de l'article, 

M. le président. J: consulte l'Assemblée sur la disjonction de 
l'article 12, demandée par M. Charles Benoist et Mme Sportisse. 

M. le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, Le Gouver- 
nement demande le scrutin. 


odieux. 


M. le président. Je suis suisi d'une demande de scrutin. 
Le serutin est ouvert, 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président, Personne ne demande plus à voter ?... 
Le scrulin est clos. 

(MM. les secrétaires jont le dépouillement des votes.) 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

Mme Sportisse avait déposé un amendement n° 17 tendant 4 
supprimer l'artiwle 12, Cet amendement est-il maintenu ? 

Mme Alice Gportisse. Je le retire; il a le même objet que le 
précédent, 

M. le président. L'arnen lement n° 17 est retiré. 

M. Bendjelloul a déposé un amendement n° 63 tendant éga- 
lement à supprimer l'article 12, Cet amendement est-il main- 
tenu. 
Mohammed Salah Bendjelloul. Non, monsieur le président, 
je le retire, 

M. le président. L':men lement n° €3 est retiré, 

M. Charles Bencist et Mme Sportisse ont présenté un amendes 
ment n° & tendant à rediger comme suit l'article 12: 

« La loi déclarant l'état d'urgence peut autoriser : 

« 1° Dans les zones d'opérations militaires que soient ordon- 
nées des perquisitions à domicile de jour et de nuit, sur mandat 
parbculier et formel du magistrat compétent, qui devra men- 
lionner avec précision l'objet de la perquisition et l'infraction 
poursuivie, 

« 2° Les autorités a {ministratives à prendre toutes mesures 
pour assurer le contrôle de Ja presse et des publications de 
toute nature, » 

La parole est à Mme Sportisse, 

Mme Alice Sportisse. In raison de la gravité des dispositions 
prévues à l'article #2, nous demandons par notre amendement 
que les zones où cet article pourra être appliqué soient limitées 
et que cette application ait lieu dans des cas précis. 

Nous proposons que les deux premiers alinéas de cet article 
soient rédigés de la facon suivante : 

« La loi déclarant l'état d'urgence peut autoriser : 

« 1° Dans les zones d'opérations militaires que soient ordon- 
nées des perquisitions à domicile de jour et de nuit, sur mandat 
particulier et formel du magistrat compétent, qui devra men- 
lionner avec précision l'objet de la perquisition et l'infraction 
poursuivie, » 

ll s'agit de préciser que cet article ne pourra s'appliquer que 
dans les zones d'opérations militaires. 

Le paragraphe 2° serait ainsi conçu: 

« 2° Les autorilés administratives à prendre toutes mesures 
pour assnrer le contrôle de la presse et des publicaticns de 
toute nature, » 

Tel est le texte de mon amendement. 

M. le président, Personne ne demande plus Ja 

Je mets aux voix l'amendement n° 8 de M. 
et Mme Sportisse, 

M. Jean Médecin, secrélaire d'Elat à la présidence du conseil, 
Je demande le scrutin. 

M. le président. Le Gouvernement demande le serutin, 

Le scrutin est ouvert, 

(Les voles sont recueillis.) 

M, le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) L 

M. le président. Voici le résullat du dépouillement du scrw 
tin : 


role ?.. 
harles Benoist 


Nombre des 


211 


Pour l'adoption ss... 
354 


Contre 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

Mme Sportisse a déposé un amendement n° 19 tendant à sup- 

rimer, | ss le deuxième alinéa, paragraphe 1°, de l'article 12, 
æ mots « et de nuit ». 

La parole est à Mme Sportisse. 

Mme Alice Snortisse. Je demande À nos collègues d'émettre, 
celte fois, un vote un peu moins mécanique. 

En effet, notre amendement tend à éviter les conséquences 
d'une extrème gravité ” pourraient entrainer les perquisr 
tions de nuit prévues à l'article 12. 

Nous hisons dans le rapport supplémentaire que la loi sur 
l'état d'urgence doit être appliquée en Algérie — c'est l'objet 
de l'article 16 — et qu'en tout état de cause cet article 12 sera 
re lorsque sera décrété cet état d'urgence. D. 

‘ai, par conséquent, le devoir d'attirer l'attention de 
semblée sur les conséquences très graves que pourraient 
entrainer de telles mesures. 
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L'Algérie, vous le savez, est un pavs particulier, qui a 
mœurs propres; l'approche des habitations musulmanes com- 

rte beaucoup de risques, surtout la puit. 

De plus. certams de nos collègues ont fait observer au sein 
de la commission de l'intérieur que la plupart des douars, 
n'étant pas électrifiés, sont sans lumière. Les habitations, d'un 
accès difficile, sont le plus souvent gardées par des chiens. 
On se demande comment ceux qui auraient à appliquer les 
mesures prévues pourraient se faire annoncer et prouver qu'ils 

iennent procéder à de telles opérations. Les disposilions envi- 
sages paraissent inapplicables dans la pratique. 

En secord lieu, je me permets d'insister tout particulière- 
ment sur l'effet psychologique que produiraient de pareilles 
mesures sur les personnes visées par cet article. On ne Suit 
pas où ces perquisitions seront opérees. 

Connaissant notre pays et sachant que, même sans état d'ur- 
rence, la légaiité y est déjà violée, et dans tous les domaines, 
j'imagine qu'avec un texte semblable les populations ne seront 
lus dun tout garanties, que ce soit de jour ou de nuit, contre 
l'arrivée chez elles de gens qui diront venir perquisitionner. 

Par conséquent, du point de vue psychologique, se produi- 
ront certainement des réactions qui pourront provoquer des 
incidents tres sérieux, sans doule plus graves que ceux que 
nous déplorons actuellement. 

J'en appelle donc une fois encore à l’ensemble de l'Assem- 
blée pour qu'elle rompe un peu cette monotonie des votes par 
393 voix contre 204 et prenne au sérieux celte demande. 

En eflet, avec de telles dispositions, nous aboutirions à un 
ttat de choses qui serait sans doute beaucoup plus délicat 
que la situation actuelle et qui remuerait des gens qui, jusqu'à 
résent, étaient tout à fait à l'écart des incidents qui se dérou- 
presentement, (Applaudissements à l'ertrème gauche.) 

M. le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil. Je demande 
Je serutin, 

M. le président. Personne ne demande plns la parole 7... 

Je imets aux voix l'amendement n° 19 de M. Charles Benoist 
et Mme Sportisse, 

Le Gouvernement demande le scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?..… 

Le scrutin est clos, 

(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 

“ le président. Voici le résullat du dépouillement du scru- 

n : 


ces 


Nombre des votants ...................... 107 
Majorité absolue 299 


221 


Pour l'adoption .......... 
310 


Contre 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

M. Bendjelloul a déposé un amendement n° 64 tendant 6gale- 
ment à suprrimer à la fin du deuxième alinéa, paragraphe 1° 
de l’article 12, les mots: « et de nuit ». 

La parole est à M. Bendjielloul. 


M. Mohammed-Salah Bendjelloul. Mon amendement à le même 
objet que celui de M. Charies Benoist et de Mme Sportisse. 


M. Henri Lacaze. C'est exactement le même, 


M. Mohammed-Salah Bendjelloul. Mon cher collègue, les 
réquisitions Jde nuit qui sont prévues vont certainement causer 
une situation dramatique et des abus sont à craindre car rien 
n'empêchera des bandits ou des terroristes de se présenter au 
domicile d'autrui en se faisant passer pour des policiers, et 
d'agir cormme tels, 

Le fait s'est passé au Maroc. 

En second lieu, nous avons enregistré ces temps derniers, 
avant meme le vote de cette loi, des cas ou des perquisitions 
ont été effectuées de nuit par des policiers accompagnés de 
gendarmes et après lesquelles des femmes en état de grossesse 
ont avorté, 

Un autre péril est à craindre. 

A la campagne, les gourbis sont gardés, comme l'a dit Mme 
Sportisse, par des chiens dangereux. Que va-t-il se passer ? Dès 
leur arrivee les troupes commenceront par abattre les chiens. 
Il est à craindre que, de l'intérieur de sa maison, le fellah, se 
sentant menacé, tire sur les assaillants, et il n'y aura plus de 
gardien de ces mechlas de campagne. 

De plus, les perquisitions se feront sans lumière dans ces 

ourbis isolés. On se demande dans quelles conditions elles se 

trouleront. 

C'est pourqnoi j'aurais aimé que l'Assemblée revint sur le 
vote qu'elle vient d'émettre. Toutelois, je ne me fais pas d'il- 
lusion sur sa décision et, pour ne pas faire perdre un temps 
précieux à mes collègues, je retire mon amendement. 


M. le président, Je vous en remercie, 

L'amendement n° 64 est retiré. 

M. Bendjelloul a présenté un amendement n° 65 tendant A 
compléter le deuxième alinéa — paragraphe 1° — de l'arti- 
cle 12 par les mots: « dans la zone où est appliqué l'état d'ur« 
gence ». 

La parole est à M. Bendjelloul. 

M. Mohammed-Salah Bendielloul. Cel amendement a encore 
pour objet de localiser le mal. 

Je demande que ces opérations qui permettent aux autorités 
administratives de perquisilionner de nuit ou de jour ne s'ef- 
feciuent que dans la zone où est appliqué l'état d'urgence. 

M. René Mayer. C'est le sens du texte, L'amendement est 
inutile. 

M. Mohammed-Salah Bendielloul. J'aimerais que ce fût précisé 
dans le texte car la loi déclarant l'état d'urgence par une dispo- 
sition expresse ne prevoit pas, dans je texte qui intéresse 
l'Algérie, que la loi ne s'appliquera qu'a la zone où est déclaré 
l'état d'urgence. 

IL faut que le paragraphe 1° de l'article 12 soit ainsi rédigé: 
« 1° Conférer aux autorilés administratives visées à l'article 9 
le pouvoir d'ordonner des perquisitions à domicile de jour et 
de nuit dans la zone où est appliqué l'élat d'urgence ». 

M. le garde des sceaux. le Gouvernement est d'accord. 


M. le rapporteur, La commission avait refusé l'amendement 
de M. Bendjelloul parce qu'il est évident que les dispositions 
prévues, tres exceptionnelles, sont applicables dans la zone 
où est décrélé l'état d'urgence, 

M. Mohammed-Salah Bendjelloul. Le Gouvernement avant 
affirmé son accord sur ce point, je retire mon amendement, 

M. le président. L'amendement n° 65 est retiré, 

M. Charles Benoist et Mine Sportisse ont déposé un amende- 
ment n° 4 tendant à rédiger ainsi la fin du troisième alinéa — 
paragraphe 2° — de l'article 12, à partir des mots: « de toute 
Lature »: « tou'efois que ce contrôle puisse entrainer la 
censure, la saisie, ou l'interdiction de ees publications qui 
restent soumises aux prescriptions de la loi du 29 juillet 15s1 
et des lextes qui les ont moditiées. » 

La parole est à M. Benoist. 

M. Chartes Benoist. Certains de nos collègues pensent que si 
nous défendons des amendements c'est pour gagner du temps 
ou nous livrer à je ne sais quelle manœuvre, Je désire les 
détromper. Nous voulons développer tous les arguments qui 
s'opposent au projet, afin que vous ne puissiez pas dire demain : 
nous nous Sommes trompes, nous ne voulions pas cela, 

En effet, il vous arrive souvent d'accorder ms pouvoirs au 
Gouvernement et ensuite, lorsque le Gouvernement publie 
certains décrets, vous déposez une foule de propositions de loi 
tendant à abroger ces décrets, Il en à été ainsi du fameux 
amendement Durey, des pleins pouvoirs concernant la sécurité 
sociale et de quantité d'autres textes. 

Toutes les dispositons que vous vous préparez à voter, nong 
voulons en expliquer tout au long les conséquences atin que 
vous ne puissiez pas, demain, nous dire que Vous N'aviez pas 
voulu cela. 

Le paragraphe 2 de l'article 12 est ainsi rédgé: 

« 2° Haliliter les mêmes autorités à prendre toutes mesures 
pour assurer le contrôle de la presse et des publications de 
toute nature ainsi que celui des émissions radiophoniques, des 
projections cinématographiques et des représentations théà- 
trales, » 

IL est assez étrange que le Gouvernement déclare vouloir 
coutrôler les émissions radiophoniques, comme Ss'i ne les 
contrôlait pas déjà. On se demande s'il craint que M. Jean-Paul 
David ne sache pas faire Son travail, celui qu'il fait actuelle- 
ment avec les émissions de « La Vie en rouge ». 

M. Pené Mayer. Et en Seine-cl-Uise! 

M. Charles Benoist. An surplus, on ne voit pas pourquoi les 
représentations théâtrales ou les projections cinéinatogt a 
phiques seraient supprimées, 

Aussi mon amendement a-til pour objet de supprimer cette 
dernière disposition et de compléter ainsi cet article 12 en ce 
qui concerne la presse et les publications de toute nature : 

« sans toutefois que ce contrôle puisse entraîner la censure, 
la saisie, ou l'interdiction de ces publcations qui restent sou- 
mises aux prescriptions de la loi du 29 juiilet 1881 et des textes 
qui les ont moditites, 

Je rappelle que ces textes non seulement prévoient la cen- 
sure de la presse dans certaines conditions, mais aussi des 
garanties et une protection qu'on ne trouve pas dans le texte 
que vous nous proposez, 

C'est précisément parce que ces deux ordres de dispositions 
se trouvent dans la loi de 1Rki que nous voulons que ‘a 
pue reste régie par cette loi el non pas par un texte d'excep- 
ion, 
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C'est pour assurer la liberté de la presse que je demande à 
d'adopter mon amendement. 

M. le président. l'ersonne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix l'amendement n° % de M. Charles Benoist 
et Mine Sportisse, 

M. Jean Médecin, secrélaire d'Etat à la présidence du conseil. 
Serutrn ! 

M. te président. Le Gouvernement demande le scrutin. 

Le scœutin est ouvert, 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 

Le scrutin est élus. 

(MM. Les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 


M. le président. \oici le résultat du dépouillement du scrutin : 


Nombre des vOlanis 5906 
Pour l'adoption .......... 212 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 
M. Charles Ben st et Mme Sporlisse wnt déposé un amende- 


ment n° 10 qui tend à compléter l'article 12 pur le nouvel ali- 


héa su;Vant : 
« Les dispositions de cet article ne sont applicables que 


dans les zones fixées par le décret prevu à l’article 2, » 

La parole e<t à M. Charles Benoist. 

M. Charles Benoist. (et amendement ressemb'e à celui qui 
a été soutenu, puis retiré par M. Bendjelloul, et visant lali- 
1°. 

M. le garde des sceaux lui-même lui a dit qu'il était 
d'accord sur cet amendement. Je pense qu'il l'est toujours 
et que l'Assemblée peut j'adopter. 

M, le président. La parole est à M. le garde des sceaux. 

M, le garde des sceaux. Ce qui est vrai pour l'alinéa 1° ne 
l'est pas nécessarrement pour l'alinéa 2°. - 

La censure peut s'exercer en dehors du lieu de l'impression. 
(Erclamations à l'ertrême gauche.) 

Mme Alice Sportisse. Nous vous remercions de la précision, 
monsieur le ministre! 

M. Albert Maton. Prenez note, messieurs ! 

M. le président. La parole est À M. Benuist. 


M. Charles Benoist, Maintenant, l'Assemblée voit ou l'on veut 
en venir. Ell: sait quelles sont les intentions du Gouvernement : 
nous les avions, d'ailleurs, déjà dénoncées à la commission ; 
imais tous les commissaires se sont écriés: Non! il ne s'agii 
pas de ce'al 

J'avais donné comme exemple la presse d'Alger où le Gon- 
vernement pourra interdire les journaux qui n'approuvent pas 
sa politique. 

C'est le cas notamment du journal: Alger républicain. Ce 
journal pourra être saisi, censuré. On ne s'en prive d'ailleurs 
déjà pas, avee les dispositions légales actuelles, Demain, on 
fera tout pour que toutes ces publications soient interdites. 

M. le garde des sceaux. Ne me faites pas dire ce que je 
n'ai pas dit. 

M. Charles Benoist, Mais c'est ce que vous ferez quand 
méme ! 

n'y pas d'imprimeries dans l'Aurès. 

M. le garde des sceaux. l'récisément ! 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?... 

Je mets aux voix l'amendement n° 10 de M. Charles Benoist 
et Mme Sportisse. 

M. Jean Médosin, secrétaire d'Etat à la présidence du conseil. 
Scrutin ! 

M. le président. Le Gouvernement demande le scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. l'ersonne ne demande plus à voter ?.… 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président, Voici le résul'at du dépouillement du seru- 


Un : 
Nombre des votants........,............. 588 
Majorité absolue 295 
Pour l'adoption ......... 214 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 
M. Bendjellou! a déposé deux amendements qui peuvent étre 
soumis à une discussion commune. 


Le premier, n° 66, tend à compléter l’article 12 par le nouvel 
alinéa suivant: 

« Ce contrôle ne peut s'exercer que dans la zone où est 
appliqué l'état d'urgence. » 

# deuxième amendement portant le n° 67 tend à compléter 
cet article par le nouvel alinéa suivant: 

« Ce contrôle ne peut s'exercer que pour des faits intéressant 
la zone où pe je l'état d'urgence. » 

La parole est à M. Bendielloui. 

M. Mohammed-Salah Bendijelloul. Mes deux amenderments ont 
à peu près le même objet que celui que vient de soutenir 
M. Charles Benoist. 

Comme je prévois le sort qui leur serait réservé, je préfire 
les retirer. 

M. le président. Les amendements sont retirés. 

M. Charies Benoist vient de me faire parvenir un amendement 
tendant à compléter l'article 12 par le nouvel alinéa suivant : 

« Les dispositions du paragraphe 1° du présent article ne 
sont applicables que dans les zones fixées par le décret prévu 
à l'article 2 ci-dessus. » 

La parule est à M. Charles Benoist. 

M. Charles Benoist. M. le garde des sceaux a repoussé mon 
amendement précédent sous prétexte qu'il n'était pas possible 
de l'appliquer à l'alinéa 2° de l'article 12; mais il avait accepté 
un amendement de M. Bendjelloul qui tendait à modifier dans 
le mème sens l'alinéa 1° de ce même article. 

M. Bendjelloui avait retiré son amendement. Comme je tiens 
à ce que cette disposition figure à l'article 12, j'ai déposé cet 
amendement que vous avez accepté vous-même, tout à l'heure, 
monsieur le garde des sceaux. 

M. le président. Quel cest l'avis du Gouvernement ? 

F M. le garde des sceaux. Le Gouvernement accepte l'amen- 
ement,. 

M. le rapporteur. La commission l'accepte également. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Charles 
Benoist, accepté qar la commission et par le Gouvernement. 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Je vais mettre aux voix l'article 12. 

M. Menri Lacaze. Monsieur le président, je vous demanderai 
de bien vouloir donner lecture du texte de l’artiele 12 tel qu'il 
résulte de l'adoption de l'amendement de M. Charles Benoist, 

M. le président. Après l'adoption de cet amendement l'article 
12 est ainsi rédigé : 

« Art. 12. — La loi déclarant l’état d'urgence peut, par une 
disposition expresse : 

« 1° Conférer aux autorités administratives visées à l'article 9 
le pouvoir d'ordonner des perquisitions à domicile de jour et 
de nuit ; 

« 2° Ilabiliter les mêmes antorités à prendre toutes mesures 
pour assurer Je contrôle de la presse et des publications de 
toute nature ainsi que celui des émissions radiophoniques, des 
rrojections cinématographiques et des représentations théi- 
rales. 

« Les dispositions du paragraphe 1° du présent article ne 
sont applicables que dans les zones fixées par le décret préva 
à l’article 2 ci-dessus. » 

M. Henri Lacaze. Je vous remercie, monsieur le président. . 
M. le président. Personne ne demande plus la parole ? 

Je mets aux voix l'article 12, ainsi rédigé. 

M. Charles Benoist. Le groupe communiste vote contre. 

M. Francis Vals. Le groupe socialiste également. 

(L'article 12, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


{Article #2.) 


M. le président. « Art. 13. — lorsque l'état d'urgence est insti- 
tué, un décret pris sur le rapport du garde des sceaux, ministre 
de la justice, et du ministre de la défense nationale, peut 
auluriser la juridiction militaire à se saisir des crimes prévus 
par le premier alinéa de l'article 8 de la loi du 9 août 1849 ainsi 
que des délits qui leur sunt connexes. 

« Lorsque le décret prévu à l'alinéa précédent est intervenu 
et pour toutes les procédures déférées à la juridiction militaire, 
les recours en cassation contre les décisions des juridictions 
d'instruction, y compris l'arrêt de renvoi, sont suspendus et ne 
peuvent être exercés, éventuellement, qu'après l'arrêt ou le 
jugement de condamnation et s'il y a également un pourvoi 
contre cette déciston. La eour de cassation statue alors par un 
seul et même arrèt sur tous les moyens. » 

M. Maten demande la disjonction de l'article 13. 

La parole est à M. Maton. 

M. Alhert Maton. Mesdames, messieurs, l'article 13 renferme 
deux dispositions essentielles qui tendent, en fait, à mettre la 
justice sous le boisseau. 
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D'abord, les tribunaux ordinaires sont dessaisis au profit de 
la juridiction militaire. Cette dernière se saisira pratiquement 
de tous les crimes qui auront été commis dans la zone où l'état 
d'urgence sera appliqué. 

Dans le domaine de la justice, c'est en définitive l'état de 
siége qui prévaudra. Or, la justice militaire n'offre pas, 4 la 
composition de ses tribunaux, les mêmes garanties d'indépen- 
dance à l'égard de l'exécutif. Par ailleurs, l'instruction et la 
procédure y sont plus sommaires et plus expéditives que celles 
qui sont prévues dans le code d'instruction eriminelle. 

Il en résultera pour le justiciable infiniment moins de garan- 
tie. Les droits de la défense seront considérablement diminués 

D'autre part, dans le deuxième alinéa. ii est expressément 

récisé que le recours en cassation contre les décisions des 
uridietions d'instruction et l'arrêt de renvoi sont suspendus. 
ls ne pourront être exercés éventuellement qu'après l'arrêt 
vu le jugement de condamnation. 

Ces dispositions portent gravement atteinte aux droits élémen- 
taires des justiciables. 

loutes les procédures illégales seront admises, puisqu'elles 
seront légalisées. 

Ni la cour d'assises ni Je tribunal militaire ne pourront se 
prouoncer sur les nullités de l'instruction. 

Les dispositions de l'article 13 entraineront les plus graves 
erreurs judiciaires. Elles placent le justiciable dans des condi- 
tons de défense singulièrement diminuées. C'est pourquoi nous 
vous demandons, mesdames, messieurs, de voter la disjonction 
de cet article, 

M. le président. Je consulte l'Assemblée sur la disjonction de 
l'article 13 demandée par M. Maton. 


d . Médecin, secrétaire d'Etat à la présidence du conseil. 
scrutin ! 

M. le pré . Le Gouvernement demande le scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter 7. 

Le scrutin est clos, 

(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du serutin: 


Nombre des volants ...................... 587 
Majorité absolue 208 
Pour l'adoption .......... 213 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

M. Bendjelloul a présenté un amendement n° 68 tendant à 
supprimer l’article 13. 

La parole est à M. Bendjelloul. 


M. Mohammed Salah Bendjelloul. À la suite du vote qui vient 
d'intervenir, je retire purement et simplement mon amende- 
ment. 


M. le président. Je vous remercie, monsieur Bendjelloul. 

L'amendement est retiré. 

M. Minjoz a présenté un amendement n° 2 rectifié tendant 
à rédiger comme suit l'article 13: 

« Lorsque l’état d'urgence est institué, un décret pris sur 
le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice, peut 
autoriser les tribunaux correctionnels à se saisir des crimes 
visés par le premier alinéa de l'article 8 de la loi du 9 août 
1819 ainsi que des délits qui leur sont connexes. 

« Dans ces cas, tons les délais d'appel prévus par le code 
d'instruction criminelle seront réduits à 3 jours. La juridiction 
d'appel devra statuer dans un délai de 30 jours à compter de 
Sa saisine, 

« Lorsque le décret prévu à l'alinéa précédent est intervenu 
et pour toutes les procédures déférées aux tribunaux correc- 
tionnels, les recours en cassation. (le reste de l’article sans 
changement) ». 

La parole est à M. Minjoz. 


M, Jean Minjoz. Mes chers collègues, les dispositions essen- 
tielles da l'article 13 se trouvent en réalité dans le 1° alinéa 
du texte qui a été élaboré par la commission de l'intérieur et 

ui marque déjà un progrès par rapport au texte initial du 
Gouvernement. 

Cet article 13, en son 1% alinéa, est ainsi conçu: 

« Lorsque l’état d'urgence est institué, un décret pris sur 
le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice, et du 
ministre de la défense nationale, peut autoriser la juridiction 
militaire à se saisir des crimes prévus par le premier alinéa 
de l'article 8 de la loi du 9 août 1849, ainsi que des délits 
qui leur sont connexes. » 

Je ne donnerai vas lecture de cette liste. var elle serait fort 


neue. 


Le second alinéa est ainsi rédigé : 

« Lorsque le décret prévu à l'alinéa précédent est intervenu 
et pour toutes les procédures d'férées à la juridiction mili- 
taire, les recours en cassation contre les décisions des juri- 
dictions d'instruction, ete, ». 

Je vous demande de bien vouloir rédiger comme suit cet 
article 13: 

« Lorsque l'état d'urgence est institué, un décret pris sur le 
rapport du garde des sceaux, ministre de la justice, peut 
autoriser les tribunaux correctionnels à se saisir des crimes 
visés par le premier alinéa de l'article 8 de la loi du 9 août 
1849 ainsi que des délits qui leur sont connexes. 

« Dans ces cas, tous les délais d'appel prévus par le code 
d'instruction criminelle seront réduits à cinq jours. La juri- 
diction d'appel devra statuer dans un délai de trente jours 
à conmipter de sa saisine. 

« Lorsque le décret prévu à l'alinéa précédent est intervenu 
et pour toutes les procédures déférées aux tribunaux eorrec- 
tionnels, les recours en cassation ».….. 

(Le reste de l'article sans changement.) 

Le dernier alinéa est le même que celui de la commission, 
sauf que je substitue aux tribunaux tmilitaires les tribunaux 
correctionnels. 

En effet, mesdames, messieurs, nous nous trouvons dans une 
matière tout à fait nouvelle. 

A la différence de la loi sur l'état de siège. le projet de Joi 
eur l'état d'urgence ne dessaisit pas les autorités civiles au 
profit de l'autorité militaire. 

Aussi est-il anormal que l'article 13 du projet dessaisisse, en 
revanche, les juridictions pénales ordinaires au profit des tri- 
bunaux militaires. 

Le renvoi de tous les crimes et délits connexes aux juridie- 
tions militaires ne parait pas souhaitable lorsqu'il s'agit de 
crimes qui reléveraient normalement de la cour d'assises. 11 est 
préférable de prévoir que, lorsque l'état d'urgence est déclaré, 
certains crimes pourrent être déférés aux tribunaux correc- 
tionnels. 

En outre si, comme je le demande, vous attribuez compétence 
aux tribunaux correctionnels, vous donnerez au justiciable une 
garantie supplémentaire que ne lui offriraient pas les tribunaux 
Militaires: vous lui donnerez la garantie, qui est essentielle 
dans notre droit français, de l'appel; vous lui permettrez, 
comme on dit, d'en appeler à des juges mieux informés de ce 
qui à été mal jugé en première instance, 

Néanmoins, comme il faut aller vite, me plaçant dans le 
cadre de votre projet, et me faisant en quelque sorte un peu 
l'avocat du diable. je dis: s'il faut aller vite, réduisez les 
délais d'appel à cinq jours. Cette solution est manifestement 
compatible avec l'état d'urgence tel que vous l'avez conçu et 
elle permet d'assurer une meilleure administration de la 
justice. 

D'ailleurs, les tribunaux correctionnels — vous le savez bien 
— sont beaucoup plus nombreux que les cours d'assises ou 
les tribunaux militaires. Les jugements pourront ainsi inter- 
venir plus rapidement tout en permettant de sauvegarder les 
droits des inculpés. 


M. René Mayer. En Algéiie, il y a une cour d'assises par 
arrondissement. 


M. Jean Minjoz. Eh hien! maintenez les cours d'assises, si 
vous le désirez. Si nous sommes d'accord sur ce point, je veux 
bien. 

Vous dites, monsieur René Mayer — et je ne mets pas votre 
parole en doute — qu'il y a une cour d'assises par arrondisse- 
ment, Mais il ne faut pas oublier que nous élaborons une loi 
d'ordre général. Nous n'étudions pas, comme aux articles 16 
ou 17, des dispositions propres à l'Algérie, mais un projet qui 
doit s'appliquer à toute la France. à l'ensemble du territoire. 

Dans ces conditions, mon argumentation reste valable et 
si j'admets volontiers que les cours d'assises sont aussi nom- 
breuses que les tribunaux correctionnels, en Algérie, vous ne 
pouvez pas prétendre qu'il y a en métropole autant de cours 
d'assises que de tribunaux d'arrondissement, 

Suz le plan général où vous avez placé vous-même votre 
projet d'état d'urgence, mon argumentation reste valahie puis- 
que vous voulez légiférer non pas seulement pour l'Algérie 
ou pour une région de l'Algérie, mais pour l'ensemble de la 
France et de ses dépendances. 

C'est pourquoi, je me permets, mes chers collègues, me 
)laçant dans le cadre méme de la loi d'exception que vous 

tes en train de voter, de vous dire ceci: 

Eh bien! oui, si vous voulez — par mesure de célérité on 
pour d'autres raisons — dessaisir d'un certain nombre de 
crimes, et de délits connexes, la juriliction normale qui est 
celle de la cour d'assises, donnez la connaissarme de ces crimes 
à juridiction normale orûinaire. la juridiction correction- 


2212 


ASSEMBLEE NATIONALE — 2° SEANCE DU 31 MARS 1955 


Réduisez les délais d'appel et vous aurez alors toutes garan- 
lies: Vous, pour assurer la sécurité, et les justicisbles, pour 
se défendre, (Applaudissements à gauche.) 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis. 

M. le rapporteur pour avis. La cominission de la justice n’a 
pas eu connalssagce de cet amendement; par conséquent, elle 
h'a pas été à méme de se prononcer à son sujet. x 

J'observe, cependant, que si l'on admettait le principe qui 
vient d'étre posé, la pen devrait être précisée. 

Je ne vois pas très bien, en eflet, la chambre des mises en 
aceusation éventuellement saisie d'un crime — puisque nous 
resterions dans le cadre de la juridiction eivile — renvoyer 
cctte affaire criminelle devant la juridiction correctionnelle. 

Il me semble que, pour y parvenir, il serait nécessaire de 
préciser les conditions dans lesquelles la chambre des mises 
en accusation pourrait procéder de cette manière. 

Pour le reste, je m'en rapporte à l'Assemblée. 

M. le président, La parole est à M. Fonlupt-Experaber, pour 
répondre à la commission, 

M. Jacques Fonltupt-Esperaber., Monsieur le président, à la 
vérité, je n'avais pas seulement l'intention de répondre à la 
Commission, je pensais faire d'une pierre deux coups. 

J'ai en eflel déposé un amendement que je souliendrai tout 
à l'heure. 

Je m'associe pleinement aux observations de procédure de 
M. Grimaud, car comment allez-vous saisie le tribunal correc- 
tionnel en matiere criminelle ? Allez-vous tout simplement 
faire des tribunaux correctionnels des espèces de cours mar- 
liales et dire que le tribunal curectionnel a compétence nor- 
male pour les crimes, sans intervention de la chambre des 
mises eh accusation ? 

C'est vraunent difficile; cela me parait même impossible. 

Var ailleurs, croyez-vous vraiment que les tribunaux correc- 
tionnels, en pérnode de crise — nous sonmunes bien obligés 
de prendre un exermple concret, celui de certaines parties de 
l'Algérie; au surplus, j'ai pratiqué ces tribunaux sous un 
régime que nous avons communément déteslé, croyez-vous 
vraiment, dis-je, que l'indépendance d'esprit des juges correc- 
tionnels, en période de crise politique, donpe aux justiciables 
des garanties certaines, des garanties supérieures à celles 
que donnent les tribunaux militaires ? Mon expérience per- 
sonnelle, douloureuse, me permet d'en douter. 

A la vérité, je préfère encore la juridiction militaire telle 
qu'elle est prévue en lemps de paix. L'état d'urgence est prevu 
pour le temps de paix. Dès lors, les tribunaux militaires com- 
prennent trois juges elvils, le président et deux juges, plus 
six militaires et il faut la majorité des deux tiers pour une 
condamnation. 

En toute franchise, voilà qui me donne plus de garanties 
ne les tribunaux correctionnels, et c'est spécialement vrai en 
Aigérie où les juges sont le plus souvent de recrutement local, 
siors que ce n'est pas nécessairement le cas pour les militaires. 
Même s'ils ont certains défauts, ils sont done moins suscep- 
tibles de craindre pour eux-mêmes lors de certaines décisions. 
Je suis done personnellement hostile à l'amendement de 
M, Minjoz. 

Je suis prêt, maintenant, à développer les critiques que j'en- 
tends adresser au projet de M. le rapporteur, mais je compte ne 
le faire qu'eu développant mon amendement. 

Je suis toutefois à la disposition de M. le président, Je pour- 
suivrai mon exposé S'il le croit opportun. Sinon, je reprendrai 
la parole ultérieurement. 

M, le président. 11 est préférable, monsieur Fonlupt-E<pera- 
ber, que l'Assemblée se prononce sur l'amendement n° 2 reeti- 
fé, car je suis saisi de sPsieurs autres. 

Sur votre amendement, d'ailleurs, un sous-amendement a été 
déposé. 

e compliquons pas le débat. 

La purole est à M. le garde des sceaux. 

M, le garde des sceaux. Je comprends M. le président Minjez 
ui veut éviter l'intervention de Ja justice mälitaire dans ce 
omaine, 

Ce principe serait justifié si nous ne nous trouvions pas 
devant une situalion tout à fait exceptionnelle de grave tension 
intérieure. 

Voyez l'article du projet de loi: nécessairement, les mili- 
aires ont à jouer un rôle là où l'ordre public est gravement 
compromis. 

Hi ne s'agit donc pas de faire intervenir une juridiction mili- 
taire dans une siluation relativement normale. 

Je retiens en outre l'argument de M. Fonlupt-Esperaber. 

Je suis profondément convaineu du fait que les tribunaux 
correctionnels, dans une situation aussi critique, ne be 
suftire à cette tâche particulière autant que le tribun = * 
tionnel militaire, surtout si l'on considère la composition 


ce Libunal militaire, 


J'en suis convaincu pour l'Algérie en particulier, 

Je ne voudrais pas donner d'exemple, mais j'ai assez d’exné. 
rience pour apporter ici une affirmation de ce genre. F 

D'ailleurs, l'amendement de M. Fonlupt-Esperaber tend à 
entourer cette compétence exceptionnelle de garanties excep- 
tionnelles: l'instruction et l'information se feront par jes 
magistrats civils. Le jugement seul sera réservé à la juridiction 
luilitaire. 

D'autre part, d'après cet amendement, que j'accepterai au 
nom du Gouvernement quand nous en serons là, cette juridic- 
lion exceplionnelle serait réservée aux crimes qui sont de ja 
compétence des assises. De la sorte, nous aurions surtout 
aflaire à des crimes qui portent essentiellement atteinte à 
l'ordre public et je ne crois pas que ce soit un contre-sens que 
de charger les tribunaux militaires de la répression des crimes 
de ce genre, dans les circonstances que nous visons. 

Voilà les raisons pour lesquelles je donne ma préférence À 
la compétence militaire. 

D'ailleurs, cette compétence ne sera automatique, elle 
sera prononcée, le Cas échéant, un décret; on aura préala- 
blement pesé toutes les circonstances. 

Autant que mous le pourrons, nous maintiendrons Je droit 
commun. Dans la mesure où nous pourrons faire fonctionner 
les cours d'assises, même partiellement, nous le ferons. Nous 
h'aurons recours à un transfert de compétence que dans jes 
cas extrémes. 

En cela, nous nous distinguons de l’état de siège où ce trans- 
fert est beaucoup lus automatique, où les militaires reçoivent 
compétence générale, quitte à renoncer à une partie de celle-e1. 
Dans le cas qui nous occupe, ce sont les civils qui ont l’ini- 
Uüative et décident du transfert, 

Pour toutes ces raisons — et je m'en excuse auprès de M. le 
président Minjoz, dont je comprends parfaitement l’état d’es- 
crois devoir maintenir le principe du transfert à 

autorité militaire dans les cas limitativement énumérés. 

M. le président. La parole est à M. Minjoz. 

M. Jean Minjoz. J'interviendrai très brièvement, car ce n'est 
pe à cette heure que l'on peut donner à un débat de ce genre 
oule l'ampleur qu'il mériterait. 

Pneus, j'ai deux ou trois observations à présenter suc- 
cincitement, 

En premier lieu, je suis effrayé des propos qu'a tenus M. Fon- 
lupt-Esperaber, que vous-même avez tenus, monsieur le garde 
des sceaux, concernant la confiance que l'on peut avoir dans 
uotre magistrature ! 

C'est excessivement grave. Les propos que vous avez tenus 
vont permettre demain de dire, pour n'importe quelle affaire, 
qu'on n'a pas conilance dans les magistrats correctionnels, dans 
les magistrats de motré pays. (Applaudissements à gauche.) 


M. le garde des sceaux. Je n'ai pas dit cela. 

M. Jacques Fonlupt-Esperaber. J'ai fait allusion à des temps 
de crise politique ! 

M. Jean Minjoz. Certes, mais celte crise politique que vous 
envisagez aujourd'hui, eile peut exister demain; votre projet 
ge la faire naître. Et l'on dira: c’est une aflaire politique. 

e n'est pas élonnant qu'elle soit jugée de telle façon. 

On n'a pas assez le souci de l'indépendance et de la con- 
scrence de la magistrature. (Très bien! très bien! à gauche.) 

J'ai peut-être tort de le dire... 

M. le garde des sceaux. Nous n'avons pas dit cela et, en par- 
ticulier, je n'ai pas songé à le dire. 

IN ne s'agit pas d'exprimer ou de refuser la confiance à une 
LEA mais de savoir quelle est la juridicuon la plus apte 

juger dans des circonstances dé'erminces, 

M. Jean Minjoz. Vous avez parlé des circonstances dans les 
quelles les tribunaux jugeaient. 

M. le garde des sceaux. C’est fgalement, alors, un manque de 
confiance que de créer des cours d'assises au détriment de à 
magistrature ? 

M. Jean Minjoz. Non, parce que les assises ont été créées — 
et c'est là, justement, que le débat pourrait nous entraîner trop 
loin — dans les conditions que vous savez. 

On a estimé que, s'agissant de procès qui mettent en jeu la 
vie des inculpés… 

M. Jacques Foniupt-Esperaber, Ce qui a dominé, c'est la préoc- 
cupation de la liberté des citoyens. 

M. Jean Minjoz. J'allais le dire. 

.… 1 fallait qu'ils soient jugés par leurs 

lles conditions d'ailleurs les cours 
sieurs fois modifiées. 

Alors, comme vous pouvez le faire parfaitement — et M. le 
garde des sceaux à eu raison de le souligner — dites qu'il n'y à 
rien d'automalique dans la mise en application de cette dispo- 
sition, que ce n'est on parre que l'état d'urgence exisera que 
vous prendrez 


irs. Vous savez dans 
assises ont été plu- 


iatement un décret transférant la compé- 
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tence aux tribunaux mulitaires pour les erimes et délits 
connexes. 

Mais si je me reporte à la situation actuelle visée par l'ar- 
tücle 15 du projet, Je cons'ate que, dans ve texte, vous deman- 
dez que la loi s'applique immédiatement à l'Algérie. Or, saver- 
vous ce que l'on dit des tribunaux militaires qui jugent en 
Tunisie et au Maroc ? 

M. Jacques Fonlupt-Esperaber. Je le sais bien, je les ai vus 
forchonner. 

M. Jean Minjoz. M. Fonulupt-Esperaber ne peut pas dire que 
la réponse à la question que je pose est favorable à ces tribu- 
naux militaires de Tunisie et du Maroe. Je n’accuse pas, mais 
jupose la question, et je suis en droit de supposer que, de 
ce point de vue, M. Fonlupt-Esperaber est de mon avis. 

L reste une dernière considération dont on n'a pas parlé: 
c'est que les décisions des tribunaux militaires sont sans 
appel. Voilà qui est grave. A cette constatation, personne ne 
peut répondre. 


Mme Alice Sportisse. C'est exact. 

M. Jacques Fonlupt-Esperaber. 11 en est de mème des arrêts 
de la cour d'assises. 

M. Jean Minjoz. Vous savez bien que la cour d'assises, com- 
À de magistrats et de jurés, présente cerlaines 

aranties, 

Ce que je vous propose, c'est un transfert de compétence. 
C'est ce que vous avez fait quelquefois, dans le passé, vous 
ou vos prédécesseurs, lorsque vous avez chargé les tribunaux 
correctionnels de connaître de crimes qui, précédemment, 
étaient de la compétence de la cour d'assises. 

M. Edouard Depreux. En matière d'avortement, par exermple. 

M. Jean Minjoz. pour l'avortement, par exemple. 

Je ne reviens pas là-dessus, à tort on à raison. Je me borne 
à souligner que, dans ce cas, il y avait toujours, à ce moment- 
là, la garantie de la juridiction d'appel. 

Je comprends très bien la nécessité d'aller vite, mais alors 
réduisez les délais d'appel. 

Mon excellent ami M. Maurice Grimaud a fait allusion À la 
difficulté qu'il y aurait à déférer des crimes aux tribunaux 
correctionnels. Mais si l’on déclare que tous les crimes prévus 
par l'article 8 de la loi du 9 août 1849 sont de la compétence 
des tribunaux correctionnels — comme ils seraient, d'après 
le projet de la commission, de la compétence des tribunaux 
militaires — la chambre des mises en accusation, saisie, ren- 
verra devant le tribunal correctionnel exactement de la même 
façon que lorsque, saisie d'une poursuite pour crime, estimant 
qu'il n'y à pas crime mais délit, elle renvoie devant le tribu- 
ual correctionnel. 

En m'excusant d'avoir été un peu plus long que je l’aurais 
voulu — mais je crois que le _… en vaut la peine — j'attire 
l'attention de nos collègues sur la gravité de la décision qu'ils 
vont prendre, Je pense, en toute conscience, qu'il vaudrait 
mieux déférer ces crimes et délits connexes aux tribunaux cor- 
rectionnels. (Applaudissements à gauche.) 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix l'amendement n° 2 rectiiié de M. Minjoz. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recucillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 

Le serutin est clos. 

(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 

a M. le président. Voici le résultat du dépouillement du sceru- 

n: 


Nombre des 593 
Majorité 297 


Pour l'adoption........... 212 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

Je rappelle à l'Assemblée qu'il reste qnatre articles et qua- 
torze amendements, et que les temps de parole sont épuisés. 

M. Maton a déposé un amendement n° 43 tendant à rédiger 
l'article 13 comme suit : 

« = l'état d'urgence est institné, un décret pris sur Je 
rapport du de des sceaux, ministre de la justice, et du 
ministre de la défense nationale, peut autoriser la juridiction 
militaire à se saisir des crimes contre la sûreté intérieure et 
extérieure de l'Etat ». 

La parole est à M. Maton. 

M. Albert Maton. Mon aiendement tend à modifier le premier 
alinéa de l’article 13 en limitant la compétence de Ha juridiction 
suilitaire aux crimes contre la sûreté ‘ntérieure et extérieure de 
l'Etat, et à supprimer le deuxième alinéa. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix l'amendement n° 43 de M. Maton. 

M. Jean Médecin, secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
Je deinande un serutin. 

M. le président. Le Gouvernement demande le scrutin, 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voie: le résultat du dépouillement du scrutin! 


Nombre des votants...... 

Majorité absolue....... 
\ Pour l'adoption........... 211 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

M. Fonlupt-Esperaher a déposé un amendement n° S7 tendant 
à réd'ger ainsi l'article 13: 

« Lorsque l'état d'urgenre est institué, dans tout ou partie 
d'un département, un décret pris sur le rapport du garde des 
sceaux, ministre de la justice, et du ministre de la défense 
nationale, peut autoriser la juridiction militaire à se saisir de 
crimes, ainsi que des délits qui leur sont connexes, relevant de 
la cour d'assises de ce département. 

« La juridiction de droit commun reste saisie tant que l'auto- 
rité militaire ne revendique pas la poursuite et dans tous les 
cas, jusqu'à l'ordonnance prévue à l’article 133 dn C. I C. Si 
postérieurement à cette ordonnanre, l'autorité militaire compé- 
tente pour saisir la juridiction militaire revendique cette pour- 
suite, la procédure se trouve, nonobstant les dispositions de 
l'article 24, dernier alinéa du code de ae militaire, portée 
de plein droit soit devant la charubre des mises en accusation 
prévue par l'article 68 du code de justice militaire, lorsque la 
chambre d'accusation saisie n'a pas encore rendu son arrêt, 
soit devant la juridiction militaire compétente ratione loci 
lorsqu'un arrêt de renvoi a été rendu. Dans <e dernier cas, les 
dispositions de l'alinéa ci-après sont applicables, et il n'y a pas 
lieu pour la cour de cassation de statuer avant le jngement sur 
les pourvois qui ont pu être formés contre cet arrêt, 

« Lorsque le décret prévu À l'alinéa te du présent article est 
intervenu, &t pour toutes les procédures déférées à la juridiction 
militaire, les recours en cassation contre les décisions des juri- 
dictions d'instruction, y compris l'arrêt de renvei, sont suspen- 
dus et ne peuvent être exercés éventuellement qu'après l'arrêt 
ou le jugement de condamnation &t s'il y a également un pour- 
voi contre cette décision. La cour de cassation statue alors par 
un seul et même arrèt sur tous les moyens ». 

J'ai, d'autre part, recu de M. Maton, un sous-amendement n° 88 
à l'amendement n° 87 déposé par M. Fonlupt-Fsperaber. 

Ce sous-amendememt est ainsi conçu : 

« Dans le premier alinéa du texte proposé pour l'article #3, 
après les mots: « à se saisir », terminer ainsi la phrase : « des 
cr.mes contre la sûreté intérieure on extérieure de l'Etat ». 

La paroie est à M. Fonlupt-Esperaber pour défendre son amen- 
dement. 


M. Jacques Fonlupt-Esperaber. Mesdames, messieurs, qu'il 
me soit permis de dire tout d'abord à mon collkegue et ani 
M. Minjoz que je suis aussi ému qu'il peut l'être devant l'alter- 
native difficile où nous sommes p'acés. 

J'ai fréquenté, comme lui, je pense, pendant les années 
mauvaises, les juridictions militaires et les tribunaux correc- 
tionnels. 

A la vérité, il m'est arrivé quelquefois de retrouver chez les 
militaires — pas toujours; je ne l'ai pas rencontrée notamment 
dans une affaire particuliérement importante — la mentalité des 
jurés, et, lorsqu'il s'agissait de juger de jeunes garçons de 
situation modeste, de leur faire comprendre qu'en désobéis- 
sant aux ordres supéricurs, ces garcons s'élaient bien conduits, 
ce qui, évidemment, n'aboutissait pas à l'acquittement, mais 
à l'indulgence. 

C'était bien plus difficile parfois devant les tribunaux cor- 
rectionne!s, parce qu'il y a très loin entre la mentalité du juré 
qui sent, qui a de l'âme, qui a une réaction instinctive, et le 
juriste qui raisonne. 

Cela dit, nous sommes bien forcés de faire un choix et, dans 
l'espèce, je crois, d'avoir recours à la juridiction militaire. 

Nous nous trouvons en présence de trois textes successifs, si 
j'ose dire : le texte primitif du Gouvernement, le texte dn Gou- 
vernement amendé ou transformé par la commission de l'in- 
térieur ou par la commission de la justice — je m'excuse de 
l'mprécision de mon propos; j'étais il y a quelques heures 
encore de l'autre côté de la Méditerranée, je n'ai done pas pu 
suivre tous les travanx des commissions — et un troisième 
texte qui est celui que je propose. 
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Voici pourquoi j'insiste auprès de mes collègues de la com- 
mission de l'intérieur. 

Je ne saurais accepter l'article 13 tel qu'il nous est proposé 
par le rapport de notre collègue et ami M. Genton. 

On nous dit que les tribunaux militaires ne seront saisis, 
dans des conditions sur lesquelles nous nous expliquerons tout 
à l'heure, que des crimes prévus par le premier alinéa de l'ar- 
Ucle 8 de la loi du # août 1849 sur l'état de siège, et des délits 
connexes, 

J'ai eu la précaution — c'était peut-être inutile, car je con- 
naissais le texte — de rechercher l'énumération des crimes 
Euo « par le premier alinéa de l'article 8 de la loi du 9 août 

49, et lorsque je vous aurai rappelé de quoi il s'agit, vous 
conviendrez tous que la référence est très mauvaise, 

Ce premier alinéa de l'article 8 vise expressément les crimes 
contre la sûreté intérieure et extérieure de l'Elat, les crimes 
relatifs à l'exercice des droits civiques, les attentats à la 
liberté commis pur les fonctionnaires, les coalitions de fonc- 
Uounaires, le crime de fausse monnaie, la contrefaçon des 
sreaux de l'Etat et des billets de banque, la corruption de fonc- 
Gonnaires, la forfaiture, l'abus d'autorité des fonctionnaires, la 
rébellion armée, les arrestations illégales, les destructions et 
les dégradations, les pillages, les délits de fournisseurs de l'ar- 
mée ! 

C'est À peu près tout, N n'y a pas la moindre allusion aux 
crimes de sang! Or, de quoi s'agit-il, en l'occurrence ? 


M. le rapporteur pour avis. C'est l'article 91. 
M. Jacques Fonlupt-Esperaber. Il s'agit des crimes de sang, 


des assassinats et des meurtres, que ceux-ci soient commis 
d'ailleurs par ceux qu'on appelle les fellagha ou qu'ils soient 
commis — je pèse mes mots, mais je les dis parce que je dois 
témoignage à la vérité et je vise des cas précis et concrets — 
par certains serviteurs indignes de l'Etat. 

Ces crimes, comment allez-vous les réprimer ? Par la Cour 
d'assises ? Allons donc, ce n'est pas vrai ! Vous savez bien 
que ce n'est pas possible, que les jurés, peut-être même les 
magistrats qui siègent avec eux auront peur, que par peur, 
Jes uns seront trop sévères et les autres pas assez. Il faut 
trouver autre chose, 

Oh ! je sais bien qu'avec votre texte on s'en tirera toujours, 
mais on s'en tirera dans des conditions catastrophiques. On 
construira arbitrairement des connexités, On montera, à tort 
ou à raison — souvent à raison, parfois à tort — un complot 
contre la sûreté intérieure ou extérieure de l'Etat et on rac- 
erochera à cela toute une série d'autres faits parmi lesquels 
les meurtres el les assassinats. C'est le premier inconvénient de 
ce détour, 

Voici le second: on n'amènera pas devant les juridictions un 
ou deux hommes, mais on procédera, comme au début du siècle 
deraier pour les crimes des « chauffeurs », On jugera quarante 
où cinquante individus en même temps. Quelle justice! et quel 
spectacle! Quelle humiliation que d'entraîner dans la même 
histoire des hommes dont les actes auraient pu passer inaper- 
çus et des hommes dont les actes sont hautement criminels! 

Il faut appliquer les lois avec clarté d'esprit et loyauté, ou 
bien il faut dire: nous ne rendrons pas compétente la juri- 
diction militaire, on bien il faut lui donner une compétence 
qui ne peut étre limitée aux crimes prévus par le premier 
alinéa de l'article &. 

On a fait allusion À certains jugements rendus en Tunisie 
ou :u Maroc, Je ne suis pas allé au Maroc depuis longtemps — 
on me l'a souvent reproché — en revanche, je suis allé assez 
souvent en Tunisie, ce e lon m'a reproché plus encore, 

eut-être, Permettez-moi de vous dire qu'en Tunisie, la situa- 
ion est radicalement différente de celle que nous envisageons. 

En effet, la Tunisie est depuis longtemps sous le régime de 
l'état de siège, Par conséquent, le mode d'organisation du tri- 
bunal militaire est différent. C'est d'abord un tribunal moins 
nombreux; jusqu'au grade de général de division exelu, c'est 
un tribunal de cinq membres. D'autre part, c'est un tribunal 
où il y a, je crois, un présideni civil. En tout cas, il n'y a 
pas de juges civils à côté de lui. 

Dans le cas visé par le projet, nous serons sous le régime 
des tribunaux militaires dans es circonscriptions du temps de 
paix: il y aura un président civil et deux juges. 

Dans le texte de mon amendement que j'ai rédigé rapide- 
ment, il aurait peut-être été utile de dire: « Le tribunal sera 
composé dans les conditions fixées aux deux derniers alinéas 
de l'article 10 du code de justice militaire ». Pourquoi ? Parce 
que la justice militaire n'est pas compétente, en temps de paix, 
vis-à-vis des civils que lorsque les faits poursuivis se ratta- 
chent à la sûreté extérieure de l'Etat. 

Peut-être serait-ii bon, pour qu'il n'y ait pas d'équivoque, de 
dire, dans un texte qu'il faudrait rapidement bâtir, que c'est 
un tribunal de ce genre qui devra foixtionner de façon régu- 
lière, avec trois magistrats civils et six militaires, étant entendu 


que, dans ce cas-là, toujours d’après le même article, c'est la 
majorité de six contre neuf et non pas la majorité simple qui 
est nécessaire, 

Cela dit, comment organiser le système ? 

Mon amendement peut sembler compliqué. Bien qu'il soit 
tard, je voudrais tout de mème l'expliquer aussi clairement 
que possible, alinéa par alinéa. Voici le premier alinéa : 

« Lorsque l'état d'urgence est inétitné dans tout ou partie 
d'un département, un décret pris sur le rapport du garde des 
sceaux, ministre de la justice, et du ministre de la défense 
nationale peut autoriser la juridiction militaire à se saisir de 
crimes, ainsi que des délits qui leur sont connexes, relevant 
de la cour d'assises de ce département. » 

Je présenterai deux observations, 

D'abord, à la différen:e de ce qui est prévu par la réglemen- 
tation de l'élat de siège, le tribunal militaire s'est pas compé- 
tent de plein droit, Il ne le sera que par une décision prise 
par décret, eur rapport du garde des sceaux, ce qui donne tout 
de mème quelque garantie. I ne le sera d'ailleurs pas automa- 
tiquement, ainsi que mous le verrons. 

Mais de quoi sera-t-il saisi ? Il pourra se saisir, après que le 
décret aura été pris, des crimes qui relèvent normalement de 
la cour d'assises du département et — je dois vous le décla- 
rer, parce que c'est une question de loyauté — même si les 
mesures de l'état d'urgence ve sont applicables que dans une 
fraction du dépar'ement. 

l'ourquoi? Parce que la difficulté risque d’être partout la 
même. Vocs comprenez bien qu'il sera souvent difficile de réu- 
nir une cour d'assises dans les circonstances actuelles, même 
dans une partie du département qui ne sera pas visée par le 
dé-ret qui fixera les limites de la circonscr'plüon où Jouera 
l'état d'urgence. Donc, compétence nécessairement élargie, 

Mais avant le jugement il y a l'instruction, Dans l'alinéa 2 
nous posons, ne nous contentant pas de l'affirmation ministé- 
rielle qui nous avait été donnée dès la première heure, lors de 
la réunion commune des commissions de la justice et de l'in- 
térieur, nous posonS comme règle que l'instruction sera confiée 
à un magistrat civil. 

lei ec" me soit permis de dire que je voudrais que cette 
règle fut générale et que lorsqu'il s’agit d’un conseil de guerre 
en temps de pai», ce soit toujours le magistrat civil qui ins- 
truise l'affaire. On ne ver:ait plus ainsi tel ou tel ministre 
appeler le juge d'instruction chez lui pour lui donner des ins- 
tructions. 1] sera moine facile de procéder ainsi avec un magis- 
rai civil qu'avec un magistrat militaire. 

Dans le cas qui nous préoccupe. ce sera le magistrat civil 

ui se verra contier l'iestruction jusqu’au moment où il ren- 
dra l'ordonnance par laquelle l'affaire sera renvoyée à la juri- 
diction des assises ou à une autre. 

L'autorité militaire pourra, si elle a bénéficié d'un décret, 
revendiquer, avant que le juge ne rende l'ordonnance, la 
connaissance de l'affaire. 

Mais il peut arriver que l'ordonnance soit rendue, c’est-à- 
dire que le juge d'instruction ait déjà renvoyé son dossier au 
parquet général pour que la chambre des mises en accusation 
soit saisie, Même alors, l'autorité militaire pourra revendiquer 
la connaissance de l'affaire. 

Mais il y aura deux hypothèses: ou bien la chambre des 
mises en accusation — civile — aura déjà décidé du renvoi 
devant la cour d'assises ou bien elle n'aura pas encore décidé. 

Si l'autorité militaire revendique alors que la chambre des 
mises en accusation n'a pas encore renvoyé devant la cour 
d'assises, l'affaire viendra devant la chambre des mises en 
accusation au titre militaire — c’est-à-dire devant une chambre 
où un conseil'er est remplacé par un colonel ou un lieutenant- 
colonel — et la procédure se déroulera normalement; on ren- 
verra directement devant :e tribunal militaire. 

Ou bien, au coatraire, l'ordonnance sera déjà rendue et l'af- 
faire aura déjà été renvoyée devant Ja cour d'assises, L'auto- 
rité militaire compéteute revendiquant l'affaire à ce moment- 
là, le dossier viendra directement devant la juridiction mili- 
taire de jugement. 

Mais il sera possible que, déjà, des pourvois aient été intro- 
duits contre l'arrêt de la chambre des mises en accusation — 
dans ce cas se pose la question de savoir ce que deviendront 
ces pourvois — alors, d’après le texte, les pourvois seront blo- 
qués avec le pourvoi eur l'arrêt de fond, c'est-à-dire avec le 
pourvoi sur l'arrêt de condamnation et le tout sera jugé de la 
même manière que si, dès le début, la juridiction militaire 
avait été saisie. 

Ce système doit, je le reconnais, être expliqué, mais il y à 
peu de textes de droit pénal un peu sérieux qu'il ne faille 
expliquer. 

Je crois que ce système est bon, car il donne Ja garantie du 
juge civil le plus longtemps possible. Il n’automatise d'aucune 
manière la compétence du tribunal miiitaire, de sorte qu'il peut 
et doit arriver, compte tenu des circonstances, que la cour 
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d'assises resle saisie. Enfin la procédure est malgré tout rapide 
“ue comme il est prévu dans le texte qu'a rapporté la 
_» «sion, les pourvois sont bloqués de telle manière que ce 
, par une seule décision, en une éeule fois, que la cour de 
ion juge la valeur des pourvuis. 
s semble que ce texte est de nature à donner satisfac- 
tion car il présente de véritables garanties de bonne justice, 
ne fût-e que par la présence constante du juge civil au lieu 
du juge militaire. 
M. le président. Ia paro'e est à M. Maton pour soutenir le 


mendement n° à l'amendement de M. Fonlupt-Espe- 


me 


sais 

M. Albert Maton. Mon sous-amendement tend simplement à 
puuter le nombre des crimes dont pourra être saisie la juridic- 
ton m'litaire. 

En elfet, je demande que les tribunaux militaires ne puissent 
fire euists que des crimes Contre Ja sûreté intérieure et exté- 
rieure de l'Etat. 

M. le président. La paro!e est à M. Fon'upt-Esperaber. 

M. Jacques Fonlupt-Esneraber. Il n'est pas besoin de dire que 

ersonne.lement je suis opposé à ce sous-amendement, car il 
ét iuliniment plus périlleux encore que le texte officiel que je 
combats, puisqu'il ne comporte que les seuls crimes contre 
h sûreté intérieure et ja sûrelé extérieure de l'Etat, c’est-à- 
dre quelques articles seulement parmi ceux qui sont visés à 
J'alinea 1% de l'article 8 de la loi sur l’état de siège. 

M. le président. Je mets aux voix le sous-amendement n° 88 
de M. Maton. 

M. le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil. Je demande 
le scrutin. 

M. le président. Le Gouvernement demande le scrutin, 

Le scrulin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne nue demande plus à voter ? 

Le scrutin est clos, 

(M. les secrélaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouilement du scrutin: 


Nombre des 592 


Pour l'adoption 212 
Contre 3% 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 
Li parole est à M. Fonlupt-Esperaber. 


M. Jacques Fonlupt-Esperaber. Monsicur le président, je vou- 
dr compléter Ja rédaction que je propose pour l'article 13. 

comme suite à ce que je disais tout à l'heure, je propose de 
compléter l'alinéa 2 de mon amendement par ñ disposition 
sunante que j'estime très importante, car elle apporte une très 
eflirace garantie complémentaire aux justiciables : 

« Le tribunal militaire est constitué, et statue, dans les condi- 
Lon fixées aux deux derniers alinéas de l'article 10 du code 
de justice militaire. » 

C'est-à-dire qu'il y aura les deux juges civils en plus et qu'il 
Le pourra être statué sur la cuipabilité, les circonstances aggra- 
Vantes, ce qui est important, et l'excuse, ce qui l’est moins, 
que par six voix contre troie, ce qui, évidemment, surtout en 
ce qui concerne les circonstances aggravantes qui sont le grand 
perl, est une garantie réelle pour la justiciable. 


M. Antoine Serafini. Que pense le Gouvernement de cet amen- 


dément ? 
M. le président. La parole est à M. Je garde des sceaux. 


M. le garde des sceaux. J'ai déjà déclaré que le Gouverne- 
ment acceptait l'amendement de M. Fonlupt-ÆEsperaber, Il 
cg également l'adjonction qui vient d’ètre proposée par 
un auteur, 

M. le président. M. Fonlupt-Esperaber propore de compléter 
deuxieme alinéa de son amendement n° 87 par la 
suivante : 

« Le tribunal militaire est constitué et statue, dans les con- 
diUons fixées aux deux derniers alinéas de l'article 40 du code 
de justice militaire. » 

Personne ne demande la 

Je mets done aux voix 
M. Fonlupt-Esperaber. 

Je euis saisi d’une demande de scrutin. 
Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ? 
Le scrutin est clos. 
(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 


arole 
‘amendement ainsi complété de 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin$ 


Nombre des 594 
Majorité absolue ..... 23 
Pour l'adoption ......... 384 


L'Assemblée nationale a adopté. 
Cet amendement devient l'article 13. 


[Article 14.] 


M. le président. « Art. 14. — Les infractions aux dispositions 
des articles 6, 7, 9, 10 et 12 (2°) seront pumies d'un emprison- 
nement de huit jours à deux mois et d'une amende de 5.000 à 
DHHIONX) francs où de l'une de ces deux peines seulement, L'exé 
cution d'oflice, par l'autorité administrative, des mesures pres- 
crites peut être assurte nonobstant l'existence de ces disposi- 
tions pénales. » 

Mine Grappe et M. Ballanger ont présenté un amendement 
n° 39 tendant à supprimer l'article 14, 

La parole est à Mme Grappe. 

Mme Elise Grappe. Mesdames, messieurs, tous les articles que 
vous venez d'adopte: tendent à priver les citoyens de Jeurs 
libertés. Vous perquisitionnerez de jour et de nuit, vous orga- 
niserez des camps de concentration et vous voudriez, de plus, 
punir de peines d'amendes et d'emprisonnement ceux qu 
N'accepleraient pas de gaieté de cœur des mesures aus 
arbitraires. Vous espétez ainsi non seu:ement frapper Vos vic- 
times, mais leurs familles. 

C'est pourquoi nous demandons la suppression de l’article 14. 

M. le président. M. per a déposé un amendement 
n° 69 qui tend également à la suppression de l’article 14. 

Personne ne demande la parole ?.…. 

Je consulte l'Assemblée sur la suppression de l'article 14, 
demandée par Mme Grappe et par M. Bendjelloul. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin, 

Le scrutin est ouvest. 

(Les voles sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 
Le scrutin est clos. 
(MM. les secrélaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du serutin{ 
Majorité absolue .... 


Pour l'adoption .........,. 211 
Contre 383 


298 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 
Personne ne demande plus la parole ?.. 
Je mets aux voix l'article 14. 


M. Robert Ballanger. Le groupe communiste vote contre. 


M. Jean Minjoz. Le groupe socialiste vote contre, 
(L'article 14, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 15.] 


M. le président. « Art. 15. — Les mesures prises en applica- 
tion de k présente loi cessent d'avoir effet en mème temps que 
prend fin l’état d'urgence. 

« Toutefois, après la levée de l’état d'urgence, les tribunaux 
militaires continuent de connaitre des crimes et délits dont la 
poursuite leur avait été déférée. » 

MM. André Lenormand et Gautier ont présenté un amendement 
n° rs tendant à rédiger comme suit le deuxième alinéa de cet 
article : 

« Après la levée de l'état d'urgence, les crimes et délits dont 
la poursuite avait été déférée devant les tribunaux militaires 
sont renvoyés devant les tribunaux de droit commun. » 

La parole est à M. Lenormand. 

M. André Lenormand, Le premier paragraphe de l'article 15 
dispose que les mesures prises en application de la présente loi 
cessent d'avoir effet dés que prend fin l'état d'urgence, HI 
nous parait donc indispensable qu'aucune mesure de l'état 
d'urgence ne subsiste. 

Nous estimons nécessaire de dessaisir les tribunaux mili- 


taires pe en revenir aux tribunaux de droit commun dès la 


fin de l’état d'urgence. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 

M, Henri Lacaze, Quel est l'avis du Gouvernement sur l'aman- 
dement présenté par M. Lenormand ? 

M. le garde des sceaux. Le Gouvernement s'en tient à son 


texte, 
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M. le président. Voici le résullat du dépouillement du sers. pue 


président. Je mels aux voix l'amendement de M. Lenor- 
Le à de scrutin. Nombre des votants 0% etes 
(Les votes sont ré ueilbis.) Majorité absolue 2% Nord 
M. le président. l'ersonne ne demande ote 
Le rutin est nne man di plus à voter Contre 333 
(MM. les se relaires [ont le dé lle soi: 
ire pouillement des votes.) L'Assemblée nationale n'a pas 
M. le président. Voici le résultat du dépouillement du serutin: aidés jen 
TITRE ten 
L'Assemblée nationale n'a pas adopté “3 
.'Assem} tionale n'a pas adopté. « Art. 16. — L'état d'urgence est déclaré itui Me 
plus la parule l'Algérie et pour une durée de six muis. à intér 
x voix l'article 15. a Un décret, pris en exécution de l'article 2, fi beau 
pris \ article ?, fixera les 
pr Le groupe communiste vote contre. Jesquelles cet état d'urgence recevra mn 
. ean njoz. Le groupe socialiste également. 1. Fayet et Mme Sportisse demandent la disjonction de cet quel 
(L'article 15, mis aux voir, adopté.) 
M. le président. MM. André Le | Ba Po a parole est à M. Fayet. #: 
un amendement n° Goutier ont déposé M. Pierre F “dames ssi pont 
31 tendant à insérer, après l'article 15, le : ayet. Mesdames, messieurs, mon intervention su 
nouvel article suivant : ” le titre H a pour but d'élever une véhémente protestation de 8. 
« Les dispositions de cette loi sont abrogées de plein droit En effet, le Gouvernement avait déposé deux projets de loi m 
à l'expiration d'un délai de six mois à compter s à le premier ayant pour objet d'institue Ë ‘Urgence, là c'e 
à compter de la date de - | 0% ituer un état d'urgene, le “+ 
sa promulgation au Jonrnal officiel, » second déclarant l'état d'urgence en Algérie k Bou 
La parole est à M. Lenormand. Vous voulez fairé voter ces deux projets de loi au cours j: Qu 
M. André Lenormand. Notre amendement se justifie par le | 
caractere insolite de ce projet de loi et les cnditions Us Ainsi, sans aftendre de eonnaîlre le sort qui sera fait àn ue 
particulières dans lesquelles 1 a été présenté par le rer nm projet de loi, d'une part par le Conseil de la Répu- yaiel 
| le rejeter ou d'autre part pur 
est à présumer qu'un grand nombre de députés qui * Lo ée nationale en seconde lecture, le Gouvernemeit : 
blent prêts aujourd'hui à voter cette loi le mn nas ce d'ici voulu, en vertu d'une loi qui n'existe pas encore, faire voter Aige 
rage temps. C'est pourquoi nous estimons nécessaire que un second projet de loi déclarant l’état d'urgence en Algérie ue 
dans un délai de six mois aù maximum, l'Assemblée nation le Mais, à la suite de la protestation et des arguments des eome tres 
suit appelée à en débattre de nouveau. es membres de la commission de l'in que 
érieur appartenant à la majorité gouvernementale, nl d'un 
Je mets ins la rendu parlaitement eompte de la volonté du 
enormand. d'aller très vite dans la voie de l'illégalité, ont, pour obtenir then 
Le . mals ré tout l'application de la loi à l'Algérie, fait décider, pr be: 
apport supplémentaire, la fusion des deux prejets ün lion 
M. le président. Pers y j aux 
(MM. les secrétai Enouille aux populations laborieuses, il est 
taires le dépouille ment des votes.) diflicile, le plus souvent iopossible, d'en obtenir l'appli:- chars 
1. président. Voici le résultat du dépouillement du tion en Algérie, en raison de la farouche opposition du Gou- ue 
in : J citer de nombreux exemples. c'e 
en plus, certaines lois applieables à l'Algérie dont L'orig nale 
Majorité 595 est un projet gouvernemental ne sont pas niques. 
28 Il en est ain-i de la loi du 14 août 1954 concernant les corses l'eti 
Pour l'adoption ss... 212 de prud hommes en Algérie. En dépit de nos interventions au- n. 
Contre ....... de l'intérieur, le déeret d'application n'a pas 
à eme te nationale n'a pas adopté. Ainsi, depuis dix-huit ans, les élections aux conseils de prul” + 
M. Valentino a déposé un amendement n° 85 tendant à insé- hommes n'ont pu avoir lieu en Algérie. Naturellement cela fait 1 
rer, après article 15. le nouvel article suivant: très bien l'affaire du patronat pour renforcer son exploitation. (Le 
Gouvernement à, conformément à l'article 3 de Mais aujourd'hui, le Gouverneinent veut donner la primeur 
Egg déposé une demande de confirmation de l'état à l'Algérie d'une loi scélérate, dent le texte est de pur s';ie : 
urgence et que le Gouvernement à pris le décret de clôture fasciste, qui rappelle la pire époque de l'odieux régime “de (M) 
— bureau de l'Assemblée se réunit de plein droit pour statuer Vichy. avec tout son cortège de crimes L " 
sur la convocation du Parlement pour l'examen de la demande Le Gouvernement n'a mème pas voulu attendre que le projet 
du Gouvernement. » 
rmemen nstituant un état d'urgence füt voté par le Parlement. 
paro es e de répèt l'état en Algérie, 
. Paul Valentino. Mes chers collègues, l’arti Si ion 
de loi prévoit que, dans le cas de D Gouvernement male 
et de vacance de la présidence du conseil, le nouveau gouver- rité de la commission de l'intérieur pour appliquer l'état d'ur- L'A 
nement devra demander la confirmation par le Parlement de gence à l'Algérie, cette décision ne manquerait pas de prerilre, M. 
n'est pas dit que l'Assemblée nationale d anes ous les pays du monde, le caractère d’une véritable 
ertes, personne ne peut supposer qu'un gouvernen | Gou ment À 
avoir demandé confirmation de l'état cette volonté du Gouverne d'appliquer À 
produire. pendant se tique de répression violente pratiquée depuis le mois de but « 
il pas dans notre intention de favoriser de telles France et Edear L'é 
opérations, je pense que l'Assemblée nation 
er ÈS MES ale voudra bien En effet, comme nous n’avons ces‘é de le répéter, tournant de L 
le dos à des solutions politiques conformes aux intérêts et aux es + 
M le président. Pe aspirations de l'i jori iriens, les mesures nu à 
sense 2e demande plus la parole ?.. l'immense majorité des Algériens, les M 
aux voix l'amendement n° de M. Valenti le force appliquées n'ont pas pu pouvai il 
scrutin est ouvert. est clair que le prétexte invoqué par le mini l'inté- ‘à 
(Les votes sont recueillis.) qui prélend assurer la sécurité de la +. 
ions as 
(MN. les secrétaires font le dépouille En effet, les populations des régions intéressées subi"! 
pouillement des voies.) quotidiennement les sévices des furces de répression, + 


— 
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« à cette tribune par nous et plusieurs députés musulmans 
su cours de la discussion des it Ilations sur l'Afrique du 
Rord et du présent débat. 

M. Pierre Garet. Il conviendrait d’abréger. Les temps de parole 
suit épuisés. 

M. Pierre Fayet. 11 ne peut y avoir aueun doute et l'expé- 
rence le montre: la répression colonialisie que le Gouverne- 
meut se propoæ d'aggraver tend avant tout à l'étouflement 
4. libertés démocratiques et des aspirations légitimes de tous 
JL. Algériens avides de changement. | 

Daus les circonstances présentes, ces mesures répressives 
tnicnt également à empêcher la libre expression de la volonté 

Algériens au cours des élections. 

Mesdames, messieurs, les intérêts de la France en Algérie — 
intérêts que personne ne songe à nier — seront sauvegardes 
beaucoup mieux avec les Algériens qu'avec les capitalistes alie- 
mands de la Ruhr, les ennemis d'hier, fourriers de Hiller, aux- 
quels on veut livrer l'Algérie, ouverte à l'implantation des po- 

ulations nouvelles, comme cela à été prouvé par le vote, 
Lier, de l'autorisation de ratification d'une conveution interna- 
tionale. 

M. ie président. Monsieur Fayet, je vous prie de concture, 

M. Pierre Fayet. Je conclus, monsieur le président. 

C'est dans la liberté que commencera une tre de coopération 
nouvelle, sans méfiance et sans chauviuisme. 

oue de travaux féconds pourraient être effectués sur Ja terre 
d'ilxrie grâce au gén'e des deux peuples! 

vue d'étendues désertiques, que de victoires sur Ja mort pour- 
raent être gagnées grâce à l'énergie atomique, avec des 
bomumes comme Jojliot-Curie ! 

La France ‘erait bien inspirée de saisir la chance de faire des 
Algériens des amis, des alliés. 

Lertes, elle verra se dresser contre elle les gros propriétaires 
te-riens. Cela ne sera pas la première fois, avec cetie différence 
que les eflorts conjugués des deux peuples viendront à bout 
d'une poignée de privilégiés. 

C'est le chemin de la sagesse, de la raison, de l'histoire. Ce 
chemin peut et doit s'ouvrir aujourd'hui avec le respect des 
Lbertes, avec la fin des opérations militaires, avec l'annula- 
lon du décret de dissolution du M. T. L. D., avec l’amnistie 
aux condamnés et détenns politiques, avec la liberté de scrutin 
aux prochaines élections. doit se poursuivre par l'élection, 
à la place de l'Assemblée algérienne actuelle, d'une assemblée 
chargée de gérer les affaires intérieures de l'Algérie. 

C'est là que se trouve le véritable intérêt de la France. 

C'est pour ces raisons que je demande à l’Assemblée natio- 
nale de supprimer les articles 16 et 17, qui visent à l'appli- 
cation de l'état d'urgence en Algérie. (Applaudissements à 
l'ertrème gauche.) 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je consulte l'Assemblée sur la disjonction des articles 16 
et 17 demandée par M. Fayet. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin, 

Le serutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président, Personne ne demande plus à voter ?.+ 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du serutin : 


Nombre des votanfé...... 
Majorité absolue ...... . 255 
Pour l'adoption ......... 214 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

M. Bendjelloul a présenté un amendement n° 76, tendant à 
ainsi l’articie 16: 

« L'état d'urgence est déclaré sur le territoire du massif mon- 
lagneux des Aurès qui compremi les deux communes mixtes 
des Aurès et de Khenchela el pour une durée de trois mois. » 

la parole est à M. Bendjelloul. 

lah Bendjelloul. Mon amendement a pour 
but de modifier la rédaction de l’article 16. 

L'état d'urgence, au lieu d’être déclaré sur tout le territoire 
de l'Algérie et pour six mois, serait limité aux deux com- 
munes mixtes des Aurès et de Khenchela qui constituent le 
massif montagneux des Aurès, et pour une durée dé trois mois. 

M. le ministre a déclaré qu'avec l'état d'urgence la situation 
pourrait être rétablie en quelques mois, c'est-à-dire en trois 
Mois, 

D'autre part, on nous a toujours affirmé ici que la zone la 
dangereuse était celle des Anrès. 

IL est inutile par conséquent d'étendre cette urgence à tout 
le territoire de l'Algérie. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.., 

Je mets aux voix l'amendement n° 76 de M. Bendielloul. 


e scrutin, 

M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin, 

Le serutin est ouvert, 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?..… 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires {ont le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin # 


Nombre des votants........ 30 
Majorité absoiue ........ 197 
Pour l'adoption ......... 3 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 

M. Bendjelloul a déposé un amendement n° 82, tendant, à Ja 
fin du premier alinéa de l'article 16, à remplacer les mots: 
« et pour une durée de six mois », par les mots: « et pour 
une durce de trois mois. ». 

L'amendement est-il maintenu ? 

M. MOhammed-Salah Bendjelloul. Je le retire, monsieur le 
président. 

M. le président. L'amendement est retiré. 

La parole est à M. Lacaze, sur l'article 16. 

M. Henri Lacaze. Avant le vole sur cet article, je voudrais 
obtenir une précision du Gouvernement. 

Le deuxième alinéa de l'article 16 permet au Gouvernement 
de fixer par décret les zones dans lesquelles l'état d'urgence 
recevra application. 

Je ne suppose pas qu'il soit dans les intentions du Gouver- 
nement d'appliquer ituinédialement cet état d'urgence à l'en- 
semble de l'Algérie ? 

M. le président. La parole est à M. le garde des sreaux. 

M. le garde des sceaux. Cela est certain. 

C'est le ministre de l'intérienr qui fera la proposition À re 
sujet. Mais dans l'état actuel des choses, il est exeln qu'on 
veuille étendre à toute l'Algérie l'état d'urgence. Celui-ci sera 
limité aussi étroitement que possible et appliqué dans la 
mesure où ce sera indispensable pour le rétablissement de 
l'ordre. 

M. Henri Lacaze. Je vous remercie, monsieur le ministre, 

M. le rapporteur. La commission prend acte. 


M, le président. Personne ne dermande plus la parole ?.…. 

Je mets aux voix l'artivle 16, 

A l'ertrème gauche. Le groupe commumiste vote contre. 
A Le groupe socialiste vote contre également, 
(L'article 16, mus aux voir, est adopté.) 


[Arti le 17.] 


M. le président. « Art. 17. — L'état d'urgence déclaré par 
l'article 16 emporte, pour sa durée, application de l'article 13 
de la présente loi. » 

M. le président. M. Bendjelloul a présenté un amendement 
n° 77 tendant à supprimer d'article 1%. 

La parole est à M. Bendjelloul. 

Mohammed-Satah Bendijelloul. Je retire mon amendement 
monsieur le président, car je me me fais aucune illusion sur 
son sort. 

M. lie président. L'amendement est retiré, 

Personne ne demande pius la parote 

Je mets aux voix l'article 17. 

A l'ertréme gauche, Le groupe communiste vote contre. 

A gauche. Le groupe socialiste vote contre. 

(L'article 17, mis aux voir, est adoptr.) 

M. le président. M. Bendjelloul à présenté un amendement 
n° 38 tendant à insérer l'article additionnel suivant: 

« La Joi déclarant l'état d'urgence sur le territoire de 
l'Algérie n'entrera en vigueur que lorsque les nouvelles forces 
de police (gendarmerie, goum) que le Gouvernement a décidé 
de mettre en place en Ügérie n'auront pas réussi à rétablir 
l'ordre et à assurer la sécurité des biens et des personnes et 
que les rélormes poliiiques, adiministralives, sociales, cultu- 
relles et économiques qu'il se propose de promouvoir en 
Algérie seront réalisées, » 

La parole est à M. Bendjelloul. 

4 h Cendielloul, Mesdames, messieurs, la loi 
étant volée, je demanderai au Couvernement de surseoir à 
sa mise en application en Algérie jusqu'à ce que les nouvelles 
= =) de l'ordre qu'il se propose d'amener aient € mises en 
place. 

M. le ministre de l'intérieur nous à déclaré qu'il envovait 
en Algérie de nouvelles brigades de gendarmerie, qu'il créait 
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également des goums dans les douars pour assurer Ja sécu- 

rité, 

Nous pensons que ce renforcement des forces de police 
permettre, dans peu de temps, de ramener le calme et La paix en 
Algérie. 

U'autre part, des réformes ont été promises. Nous espérons 
que le Gouvernement les réalisera bientôt et qu'elles amène- 
ront l'apaisement chez les populations musulmanes, 

De ce fait, nous pensons qu'il n'est pas besoin d'appliquer 
l'état d'urgence à l'Algérie. 

M. le président. Monsieur Bendjellou!, maintenez-vous votre 
amendement ? 

M. Mohammed-Salah Bendjelloul. Je n'insiste pas. 

M. le président. L'amendement est retiré. 

Avant de mettre aux voix l'ensemble, je dois faire connaître 
à l'Assemblée que la commission propose de rédiger comme 
suit le titre du projet de loi: 

« Projet de loi instituant un état d'urgence et en déclarant 
see à l'Algérie. » 

Il n'y à pas d'opposition ?.… 

Le ainsi rédigé. 

Sur l'ensemb'e du projet, la parole est à M. Gautier, pour 
expliquer son vote, 

M. André Gautier. Mesdames, messieurs, nous voici arrivés 
au terme d'un débat tout au long duquel nous avons lutté pied 
à pied afin de défendre :es libertés démocratiques auxquelles 
la mnijorité, par son vote, s'apprète à porter un coup très 
grave. Dans quelques instants, vous allez voter un projet qui 
permettra an Gouvernement d'user, en Algérie, avec un déchai- 
nement de violence, de l'arbitraire le plus complet. 

Des pouvoirs exorbitants accordés aux préfets, au gouver- 
neur géntral de l'Algerie, des policiers agissant en maîtres; 
comme toile de fond, la misère atroce du peuple algérien, 
brimé, affamé, exploité d'une façon inhumaine. 

Certains de nos collègues ont fait allusion à cette misère, 
mais aucun n'est allé au fond, aucun n'a souligné les raisons 
fondamentales de cette situation. Pour les connaître, point n'est 
besoin d'aller luin. Le profane qui aurait suivi les débats de 
la commission de l'intérieur ou dans cette enceinte, les aurait 
aperçues tout de suite. C'était l'acharnement d'une poignée de 
colonialistes aux injonetions desquels obéit le Gouvernement, 
qui faisait et qui à fait la loi. 

Au premier raug de ceux-là se trouvaient MM. Paternot et 
Quiliei, MM. Pantaloni et René Mayer, et, demain, au Conseil 
de la République, se trouvera M. Borgeaud. 

: M. René Mayer. Je ne suis pas membre de la commission de 

‘intérieur, 

M. André Gautier. On comprend mieux lorsqu'on connaît les 
intérêts de M. Pantaloni daus les sociétés minières de l'Est 
algérien, du Sud et du Centre tunisien. On comprend mieux 
quand on sait que M. René Mayer s'inté'esse de très près aux 
mines de l'Ouenza. 

M. René Mayer. Je répéle que je ne suis pas membre de la 
commission de l'interieur. 

M. André Gautier. Quant à M. Blachette, il a à peu près le 
des alfas algeriens. 

M. Borgeaud réalise, lui, plusieurs centaines de millions de 
francs de bénétices avec le domaine de la Trappe, sans compter 
ées intérèls dans les lièges et les pe de navigation. 

A ces pypulations d'Afrique du Nord, misérables et honteu- 
sement exploitées, vous apportez maintenant, avec les dépor- 
lations, des dispositions d'exception et espérez en étendre 
à la métropole, 

out comme Vichy, et pour les mêmes raisons, vous avez 
voulu une législation scélérate. 

Mais par son union, par son action étroite, le peuple fran- 
çais, uni au peuple algerien dans la lutte des mêmes contre 
les mêmes, saura garder le dernier mot. ' 

Le projet que vous allez voter dans que'ques minutes fait 
teliement fi des Lbertés des individus que vous avez été inca- 
pables d'y mettre ce qui se trouve dans j'article 9, para- 
graphe 11, de la loi du 3 avril 1878. Ce texte dispose : 

« Les citoyens continuent, nonobstant l'état de siège, à exer- 
cer tous ceux des droits garantis par la Constitution dont la 
ne n'est pas suspendue en vertu des articles précé- 
ents ». 

Oue reste-t-il des droits des citoyens après le vote d'un tel 
texte qui fou:e aux pieds les droits les plus sacrés des individus, 
droits inserits dans la Constitution ? 

C'est un texte d'exception que vous avez fait. N est regret- 
table, pour cette Assemblée, que d'autres voix que celles de 
Eee ne se soient élevées pour défendre les droits de 
‘homme. 

Vous allez disposer d'un texte de caractère fasciste, mais ne 
croyez pas que vous viendrez à bout des peuples d'Algérie, 
des veuves d'outre-mer et du veuvle de France. Dans des 


conditions plus pénibles, notre peuple s’est battu et à vaincu, 
Rappelez-vous cet appel lancé en juillet 1940 par MM. Maurice 
Thorez et Jacques Duclos: « Notre peuple n'est pas un peuple 
d'esclaves. IL ne s'agenouillera jamais devant une équipe de 
valets prêts à toutes les besognes ». (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 

Votre projet fera l'union de ces peuples en lutte. Certains ont 
eu la tentation de lui donner je ne sais quel cachet de répu. 
blicanisme en prétendant que ces textes avaient été le résultat 
de travaux du ministère de M. Mendès-France, En vérité, ce 
texte élaboré par les uns, présenté et défendu par les autres 
montre que de Mendès-France à Edgar Faure c'est la mêms 
politique qui continue: politique de répression, politique de 
misère, politique de guerre. 


M. Jean Cayeux. Vous avez voté l'investiture de M. Mendis. 
France ! 


M. André Gautier. Maïs vous aurez beau faire, la bataille ne 
se circonserit pas au Parlement. Elle ira se développant dans 
le pays où travailleurs socialistes et communistes réaliseront 
leur unité d'action aux côtés des vrais républicains, des démo- 
crates sincères, des hommes de paix. 

Les peuples français et algérien sauront mettre votre poli. 
tique en échec. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. le président. La parole est à M. Depreux. 

M. Edouard ux. Mesdames, messieurs, certains d'entre 
nous étaient quelque peu inquiets au début de ce débat. Les 
explications des partisans du texte ont incontestablement fit 
évoluer leur inqu:étude et l'ont transformée en une sorte d’an- 
goisse. 

Nous nous disions, en effet: nous ne savons pas tout ; il n'et 
= possible qu'on veuille de nouveaux textes, qu'on n'en 
imite pas l'application à la région de l'Aurès et peut-être 
va-t-on nous faire certaines révélations. 

Nous aurions, dans ce cas, pris nos responsabilités, demandé 
peut-être une suspension de séance et revisé des positions qui, 
cependant, avaient été mûrement délibérées car nous avions 
réuni tous les éléments d'information. 

A cette heure, nous grue comme hier qu'il est parfaite. 
ment légitime, qu'il est désirable de donner des armes à un 
gouvernement républicain pour lutter contre le terrorisme en 
Afrique du Nord, contre toutes les formes de terrorisme d'où 
qu'il vienne et quels qu’en soient les inspirateurs. Faut-il pour 
cela des lois d'exception ? Nous commençons à avoir ue cer- 
laine expérience des demandes présentées par des gouverne- 
2 différents et nous en arrivons à nous poser trois ques- 
ions : 

Premièrement, le Gouvernement, même de son point de vue, 
ne pouvait-il pas trouver, dans l'arsenal de législation 
actuelle, les arimes nécessaires ? 

Deuxièmement, le Gouvernement, lorsqu'il a obtenu les 
armes qu'il réclame du Parlement, les utilise-t-il ? Dans quelles 
conditions ? Comment ? 

Troisièmement, un autre gouvernement, dans de tout autres 
circonstances, ne sera-t-il jamais tenté de les utiliser pour de 
tout autres — gr ? (Applaudissements à gauche.) 

Mon ami Vals, dans une remarquable intervention, a évogné 
les grandes batailles menées par les pren républicains de 
1893-1894, à l'époque des attentats anarchistes, 

On a demandé alors au Parlement des lois d'exception. On 
ne parlait que des bombes d'Emile | de Vaillant, de Casé- 
rio. Lisez les déclarations du ministère Dupuy et des représen- 
tants de la majorité d'alors. Il était question de lutter contre 
l'anarchie et uniquement contre l'anarchie. 

Or, en parcourant les nombreux textes de jurisprudence fon- 
dés sur les lois de 1893-1894, on constate qu’on a poursuivi tout 
autre chose que l'anarchie avec les armes qui avaient été four- 
nies à ce moment-là par la majorité, qui fut trompée, dupée. 

Si nos successeurs nous font l'honneur de relire les débats 
parlementaires, dans _ ans, dans dix ans peut-être, ils ver- 
ront que les textes votés le 1° avril 1955 par l'Assemblée natio- 
nale n'auront pas été utilisés à propos des événements de l'Au- 
rès, mais pour de tout autres objets. C'est un pari que je veux 
bien faire et l'avenir — je vois, monsieur René Mayer, que 
vous êtes sceptique — nous départagera. 

2, Mayer, Je suis devenu sceptique sur les paris, c'est 
exact. 

M. Edouard Depreux. Vous est-il arrivé quelque malheur en 
matière de paris ? Dans ce cas, vous avez droit à toute notre 
sympathie. 

Mais le sujet est trop | A pour que vous et moi ou n im- 
porte qui ici le prenne à la légère. { 

Je demande à tous nos collègues s'ils perçoivent l'inquié- 
tude manifestée par la quasi-totalité des représentants du 
deuxième collège. Avez-vous mesuré les répercussions nalio- 
de ce texte, des débats et du résultat 
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En tout cas, nous sommes ici les interprètes des trois fédéra- 
sus cocialistes d'Algérie et de nos deux élus du premier et du 
"eme colège: M. Rabier et M. Benbhamed, dont un débat 
rent VOUS à permis d'apprécier les interventions frémi:santes 
. inotusme, nous ont dit leurs alarmes et leurs inquiétudes 
a regard de ce texte. | 
“pour survivre, la République doit-elle être obligée de se 
er. au moins partiellement ? Faut-il, pour sauver la liberté, 
Les garanties fondamentales de cette liberté, fouier aux 
: les droits de l'homme, légitimer l'arbitraire, au leu de 


PU er dans la démocratie elle-même des raisons de donner plus 
de à la résistance nationale contre toutes les entreprises 
procédure d'urgence aurait peut-être été nécessaire pour 


doutes objets, pour d'autres textes qui trainent depuis trop 
Lustemps. Oui, il est urgent d'appliquer la procédure d'ur- 
gence pour élever le niveau de vie des travailleurs des vibes 
et des campagnes ; oui, il est urgent de construie des écoles 
et des barrages; oui, il est urgent de montrer le vrai visage 
la France républicaine. Mais il était besucoup moins urgent 
de demander un texte nouveau dont, en tout cas, il convenait, 
cmune le proposaient certains amendements, de limiter l'appli- 
aton à un petit espace névralgique où, évidemment, un Gou- 
verncment responsable à le devoir de se montrer énergique. 

Lutter contre la force, lutier contre la terreur, oui. Fouler 
aux pds les libertés républicaines, non. Tel est le sens de 
wiue vote, (Applaudissements à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Bendiclloul. 


M. Mohammed-Salah Bendijelloul. Mesdames, messieurs, le 
Grivernement veut recourir à une mesure exceptionnele pour 
reprimer des troubles qui se produ.sent en Algérie. 

Le texte que vous allez voter entraînera l'établissement d’un 
werilable élat de siège, mesure à laquelle je ne puis souscrire. 
car :l n'y a pas d'état de guerre dans ce Pope D'ailleurs, le 
vouvernement n'a-t-il pas recomau lui-même, dans l'exposé des 
mous du projet de loi, qu'il s'agit d'actes de banditisme encore 
peu nombreux et localisés ? j 

Nous pensons que les lois et règlements en vigueur suffisent 
pour réprimer tous les actes de vivlence qui se commettent 
en Algérie. Le code pénal français est le premier du monde. 
Les nalons jeunes s'en inspirent. Les vieux pays européens 
l'envient. IL est assez riche et suffisamment complet pour pré- 
vor et sanctionner tous les crimes et déEts qui peuveut sur- 
venir. I a d'autant plus de mérite qu'il garantit les droits de 
L défense, réduits considérablement par le présent projet. 

D'autre part, les nouvelles mesures annoncées par le Gou- 
vernement — réforme politique, administrative, économique, 
sociale et renforcement des forces de l'ordre — sont à méme 
de produire en Algérie des effets heureux. Les nombreuses 
brzades de gendarmerie qui seront éparpillées à travers :e 
territoire algérien, dans les villes, dans les villages, dans les 
cntres de colonisation, dans Îles agglomérations 
huporlantes, établiront autour d'elles des zones de sécurité où 
Francais et musulmans continueront comme par le passé à se 
Lvrer à leurs eccupations professionnelles habituelles. 

Les goums indigènes que l'administration est en voie de 
placer dans les douars maintiendront l'erdre dans ces régions 
tloguces et nos fellahs seront à l'abri des attaques et des 
menaces des fellagha. Ces forces nouvelles de police seront cer- 
tunement suffisantes pour faire face à la situation actuelle 
- pour faire cesser rapidement les troubles qui agitent 

Algérie. 

Var ailleurs, la résorption du chômage par la création de 
nombieux et vastes chantiers de traval, une administration 
Leilleure, plus directe et placée immédiatement au contact des 
habitants dent elle aura à eur de connaitre les besoins et 
surteut à défendre les intérêts, la suppression de certaines 
Inégalités et injustices choquantes, par une très lurge attribu- 
lon des emplois publics aux Français musulmans, une politique 
hardie de l'artisanat, de l'habitat, de la scolarisation, de la 
formation professionnelle, de l'équipemeut routier et hydrau- 
lque des campagnes et, surtont, le respect de la personne et 
de dignité humaine, l'exercice des libertés essentielles de 
penser, d'écrire, de parier, de cireuler, toutes ces mesures per- 
Mettwont de rétablir rapidement l'ordre et la confiance en 
Alzérie, de ramener éga ement le calme et la paix sociale. 

L'institution d'un état d'urgence ne pourra aboutir à de tels 
résultats heureux. Au contraire, elle aggravera la situation 
wltuelle, augmentera le malaise algérien, cloignera davantage 
le: musulmans de nous. 

Aussi avions-nous sé de surseoir à l'application de ce 
projet, Vous avez refusé. 

L'Assemblée nationale n'aurait pas dû reteui: le projet gou- 
Veriemental. Elle institné l'état d'urgence. Nous 1'invilons 
Maintenant à demander au Gouvernement de réaliser d'urgence 
es réformes qu'il a promises. Nous avons l'espoir qu'elle le 
“tra bientôt. Nous avons surtout l'espoir que l'état d'urgence 


ue nuira pas à l'entente, à l'union franco-musuimane en 
Aigérie. 
M. le président. Personne ne demande plus la parule 7. 
Je mets aux voix l'enremble du projet de loi. 
Je suis saisi d'une demande de scrutin. 
le serulin est ouvert. 
Les votes sont recueillis.) 
M. le président. Personne ne demande plus À voter ?.. 
Le scrutin est clos. 
(MM. des secrétaires font le dépouillement des votes.) 
M. le président, Vos: le resultat du dépouillement du scru- 
{in : 
Nombre des votants 90 
Mijorité absolue 


Pour l'adoption 379 
Contre nm 219 


L'Assemblée nationale a adopté. 

L'Assemblée nationale prend acte qu'en application de l'ar- 
ticle 20, alinéa 2 de la Constitution, Conseil de la République 
dispose, pour l'examen du projet de loi en première lecture, 
d'un délai maximum de deux mois, à compter du dépôt da 
texte sur son bureau. 


DESACCORD SUR L'URGENCE DE LA DISCUSSION 
D'UNE PROPOSITION DE RESOLUTION 


M. le président. J'informe l'Assemblée qu'il y a désaccord 
sur l'urgence de la discussion de la proposition de résolution 
de M. Paul Reynaud et plusieurs de ses collègues, tendant à 
décider la revision de l'article 49 de la Constitution. 

L'opposition à l'urgence sera notifiée à l'auteur de la 
demande d'urgence et insérée à Ja suile du compte rendu 
in eztenso de la présente séan-e. 


M. le président. J'ai recu avis de la démission: 

1° De MM. Deixoune et Faraud comme metubres de la com- 
nuission des affaires étrangères; 

2e De M. Montel (Eugène) (Haute Garonne) comme membre 
de la comiission des woyens de communication et du tou- 
ristne ; 

3° De M. Lussy (Charles) comme membre de la commission 
de la production industrieile et de l'énergie. 


DEPOT CE PROPOSITICNS DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. Jean-Paul David une propo- 
sition de loi tendant à exclure du calcul des ressources gour 
l'attribution de l'allocation aux vieux travailleurs salariés, les 
pensions servies aux veuves de guerre. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 105€9, distri- 
buée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
du travail et de la sécurité sociale. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Lecourt et plusieurs de ses collègues une 
proposition de loi tendant à assurer le logement des rapatriés 
d'Indochine. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 10572, distri- 
buée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de la justice et de législation. {Assentiment.\ 

J'ai recu de M. Guérard une proposilon de loi tendant à 
reviser les majoralions de rentes viagires du secteur publie. 

La proposition de loi sera jimprimée sous le n° 10373, distri- 
buée et, s'il "2 a pas d'opposilion, renvoyée à la commission 
des finances, (Assentument.) 

J'ai recu de M. Guérard une proposition de loi tendant À 
accorder à cerlsins assurés âgés de plus de soixante aus Île 
19 avril 1946 une liquidation ou une revision de leur rente 
vieillesse, tenant compte des colisalions versées aux assurances 
sociales après l'âge de soixante ans. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 10574, distri- 
bué et, S'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
du travail et de la sécurité sociale, (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Waïldeck Rochet et plusieurs dé ses collègnes 
une proposition Je loi tendant à fixer la superficie de l'exploi- 
pour te droit à l'intégralité des prestations 
iales. 
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La proposition de loi sera imprimée sous le n° 10578, distri- 
buée et, s'il n'y pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de l'agriculture, (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Badie et plusieurs de ses collègues une pro- 

usition de loi tendant à reconnaitre aux anciens membres de 
Résistaurce active et continue, recrutés, nommés où titula- 
misés dans des emplois adiministratifs, la qualité d'agents issus 
du recrutement normal. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 10579, distri- 
buée et, s'il n'y a pas d'opposilion, renvoyée à la commission 
de l'intérieur, (Assentiment.) 

J'ai recu de M, Patinaud et plusieurs de ses collègnes une 
proposition de loi tendant à la constitution d'une commission 
d'enquête chargée de rechercher les causes de la catastrophe du 
Puits Monterrad. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 10587, distri- 
buce et, s'il n'y à pas d'opposilion, renvoyée à la commission 
de la production istrielle et de l'énerge. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Mouton et plusieurs de ses collègues une 
proposition de oi tendant à faire entrer en ligne de compte 
pour la retraite le temps de service accompli dans les mines 

ar certains mutilés de guerre anciens mineurs, que, par suite 
d'infirmités, ont dû recourir en. vertu de la loi du 30 janvier 
492% à un emploi réservé dans une administration de l'Etat, 
collectivités departementales ou locales et services publies. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° TU5SS, distri- 
buée et, sil n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de la production industrielle et de l'énergie. (As$entiment.) 

J'ai recu de M. Musmeaux et plusieurs de ses collègnes une 
roposition de Joi tendant à l'abrogation de l'article 7 du 
éeret du 31 décembre 1954 concernant Ja sureompensation des 
prestations familiales, 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 10589, di<tri- 
buce et, s'il n'y a pas d'opposition, renvovée à la commission 
du travail et de la sécurité sociale, (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Provo et plusieurs de ses collègues une pro- 
gs le loi tendant à la constitution d'une caisse de retrai- 

s des maires et adjoints des communes et des conseillers 
auniipaux c'e Paris, 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 1054, dis- 
tribuée et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyce à la comimis- 
sion de l'intérieur, (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Frovo et plusieurs de ses collègues une pro- 
position de loi tendant à accorder aux maires et adjoints des 
communes ainsi qu'aux conseillers municipaux de Paris, le 
bénétice de la sécurité suciale, lorsque leurs fonctions électives 
pe leur permettent pas l'exercice de leur profession arérieure. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 10592, distri- 
buée et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de L'intérieur. (Assentiment.) 


DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai recu de M. Minjoz et plusieurs de ses 
collègues une proposition de résolution tendant à inviter Île 
Gouvernement à déposer un certain nombre de projets de loi 

rtant une réforme profonde du code pénal et du code d'ins- 

uetion criminelle. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 10575, 
distribuce et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à En com- 
mission de la justice et de législation. (Assentiment.) 

J'ai reeu de M. Marcellin et plusieurs de ses coilègres une 
proposilion de résolution tendant à inviter le Gouvernement à 

endre toutes les mesures nécessaires pe abaisser le coût 
= tranports par fer des produits agricoles destinés à l'expor- 
talion. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le r° 10784, 
distribuée et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion de l'agriculture, (Assentiment.) 

J'ai reçu de Mme Lempereur et plusieurs de ses collègues 
une proposition de résolution tendant à inviter le Gouvernement 
à rechercher une solution favorable au problème des femmes 
sœeuies pour assurer leur subsistance, qu'elles soient ou non 
charges de famille. 

LA proposition de résolution sera imprimée sous le n° 10590, 
distribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion de la frmille, de La population et de la santé publique. 
KAssentiment.) 


en — 
DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai recu de M, Rignon un rapport, fait au 
nom de la commission des pensions, sur la proposition de loi 
dé M. Hénault et plusieurs de ses collègues, tendant à compléter 


l'article 43 de la loi n° 48-1450 du 20 septembre 198 ports 
réforme du régime des pensions civiles et militaires (n° 344 

Le rapport sera imprimé sous le n° 109576 et distribué, 

J'ai reçu de M. Bignon un rapport, fait au nom de la com. 
mission des pensions, sur la proposition de loi de M. Serafini 
portant attribution d’une indemnité temporaire aux p:r<01,x 
retraités tributaires du code des pensions civiles, domicil 
recsidant en Corse (n° 7062). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 10577 et distribus. 

J'ai reçu de M. Charles Barangé, rapporteur général, un l'iP 
port, fait au nom de la commission des finances, sur le prost 
de loi portant ouverture de crédits provisoires applicables 5x 
dépenses des services civils pour les mois d'avril et mai 1%5 
(n° 10532). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 10580 et distribué. 

J'ai recu de M. Christian Pineau un rapport, fait au nom de 
la commission des finances, sur le projet de loi portant ouver. 
ture de crédits provisionnels affectés aux dépenses des services 
militaires pour les mois d'avril, mai et juin 1955 (n° 10534). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 1051 et distribué, 

J'ai reçu de M. Mazuez un rapport, fait au nom de la com. 
mission du suffrage universel, des lois constitutionnelles, dy 
règlement et des pétifions, sur là proposition de loi adoptée 
par le Conseil de Ja République, tendant à modifier l'article 74 
de la loi n° 48-1471 du 23 septembre 1948 relative à l'élection 
des conseillers de la République {n° 10529). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 10585 et distribué, 

J'ai reçu de M. Minjoz un rapport, fait au nom de la commis 
sion du suffrage mniversel, des Lie constitutionnelles, du regle. 
ment et des pétitions, sur Ja proposition de résolution de M. (0. 
nombo et plusieurs de ses collègues, tendant à inviter le Gou- 
vernement à transférer dans les meilleurs délais l'Assemble 
de l'Union française à Paris (n° 7653), 

Le rapport sera imprimé sous le n° 10586 et distribué. 

J'ai recu de X. Pierre Ferri un rapport, fait au nom de h 
commission des finances, sur le projet de loi, adopté par l'A 
semblée nationale, modifié pur e Conseil de la République, 
adopté avec modifications par l’Assemblée nationale dans 
deuxième lecture, modifié par le Conseil de la République dans 
sa deuxième lecture, adopté avec modifications par l'Assembl'e 
nalionale dans sa troisième lecture, modifié par le Conseil de 
la République dans sa troisième lecture, relatif aux comptes 
spéciaux du Trésor (n° 10556). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 10582 et distribué. 

J'ai reçu de M. Gabelle un rapport, fait au nom de la com. 
mission des finances, sur la proposition de loi, adoptre jar 
l'Assemblée nationale, après déclaration d'urgence, modifiée par 
le Conseil de la République, relative au financement des fonds 
d'assainissement des marchés de la viande et des produits ir 
tieés (n° 10550). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 10583 et distribué. 

J'ai reen de M. Faggianelli un rapport, fait au nom de la 
commission des finances, sur le projet de loi, adopté par l'As 
semblée nationale, modifié par le Conseil de la République, 
relatif au développement des crédits affectés aux dépenses da 
ministère des finances, des affaires économiques et du plan 
pour l'exercice 1955 (1. — Charges communes.) (n° 106$), 

Le rapport sera imprimé sous le n° 10594 et distribué, 


iés et 


DEPOT D'UN AVIS 


M. le président. J'ai reçu de M. de Félice un avis, présenté 
au nom de la commission de la justice et de législation, sur la 
roposilion de loi de M. Lake et plusieurs de ses collègues, 
endant à introduire plus de souplesse dans le choix du mode 
de pavement des baux à ferme (n° 9937). 

L'avis sera imprimé sous le n° 10571 et distribué. 


DEPOT DE PROJETS DE LOI MODIFIES PAR LE CONSEIL 
DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai reçu, transmis par M. le président du 
Conseil de la République, un projet de loi, adopté par l\ 
sembiée nationale, moditié par le Conseil de la Républiqu?, 
relatif au développement des crédits affectés aux dépenses di 
ministère des finances et des affaires économiques peur 1exr 
cice 1955 — Charges communes). 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 10568, distribué el, 
s'il n'y a pas d'opposition, renvoyé à la commission ut 
tinances. (Assentiment.) 
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SEANCE DU 31 MARS 1455 22321 


J'ai recu, transms par M. le président du Conseil de la Répu- 
pique, un projet de loi, adopté l'Assemblée nationale, 
moitié par le Conseil de la Republique, relatif au developpe- 
ment des crédits affectés aux dépenses du ministère des anciens 
combattants et victimes de la guerre pour l'exercice 1955. 
Le projet de loi sera imprime sous Je n° 105%, distribué et, 
sil n'y a pas d'opposition, renvoyé à la commission des 
jnances. (Assentimend.) 


DEPOT D'UNE PROPOSITION DE LOI MODIFIEE 
PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai reçu, transmise par M. le président du 
Conseil de la République, une proposition de loi, adoptée par 
VAscemblée nationale, modifiée pur le Conseil de la Répu- 
bhaue, adoptée avec moditications par l'Assemblée nationale 
dans sa deuxième lecture, modifiée par le Conseil de la Répu- 
blique dans sa deuxième lecture, tendant à indemniser les 
commercants, industriels et certains artisans sinistrés de la 
erte de leur droit au bail. 

La proposition de loi sera imprimée sons le n° 10570, distri- 
puce et, S'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de la reconstruction. (Assentiment.) 


ADOPTIONS CONFORMES PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai recu de M. le président du Conseil de la 
Pépublique une lettre m'informant que, le 30 mars 1955, dans 
sa deuxième lecture, le Conseil de 1a République a adopté, 
sans moditication, le projet de loi, adopté par l'Assemblée 
nationale, modifié par le Conseil de la adopté avec 
moditications par l'Assemblée nationale dans sa deuxième lec- 
ture dans sa Séance du 3 mars 1%5, tendant à la réorganisa 
üon des services des œuvres sociales en faveur des étudiants. 

Acte est donné de cette adoption conforme. 

Le texte étant devenu définitif sera transmis au Gouverne- 
ment aux fins de promulgation. 

J'ai recu de M. le président du Conseil de la République une 
lettre m'informant que, le 31 mars 1955, dans sa deuxième lec- 
ture, le Conseil de la République a adopté sons modification, le 
projet de ioi, adopté par l'Assemblée nationale, modifié par le 
Conseil de la République, adopté avec modifications par lAs- 
semblée nationale dans sa deuxième lecture dans sa séance dun 
15 mars 1955, relatif aux institutions territoriales et régionales 
du Togo sous tutelle française. 

Acte est donné de cette adoption conforme. 

Le texte étant devenu définitif sera transmis au Gouverne- 
ment aux fins de promulgation. 

J'ai recu de M. le président du Conseil de la République una 
lettre m'informant que le 31 mars 1955, dans sa 2° lecture, le 
Conseil de la République a adopté sans modification la proposi- 
tion de loi adoptée par l'Assemblée nationale, modifiée par le 
Conseil de la Répuibique, adoptée avec modifications par 
l'Assemblée nationale dans sa 2 lecture dans sa séance du 
22 mars 1935, relative au régime des loyers des locaux gérés 
oftices publics et les sociétés d'habitations à loyer 
modéré. 

Acte est donné de cette adoption conforme. Le texte étant 
devenu définiif sera transinis au Gouvernement aux tins de 
promulgation. 


M. le président. J'informe l'Assemblée que la commission des 
finances demande que soient inscrites à l'ordre du jour du 
vendredi 1% avril les lectures successives des affaires budgé- 
kires suivantes de retour du Conseil de la République : 

Lomnptes spéciaux du Trésor; 

Charges communes ; 

Reconstruction ; 

Eventuellement, douzièmes civils ; 

Fventuellement, douziémes militaires ; 

Eventuellement, anciens combattants ; 

Eventuellement, intérieur. 

D'autre part, les commissions intéressées et le Gouvernement 
emandent que soient également inscrites à l’ordre du jour de 
demain les lectures successives des affaires non budgétaires sui- 
Yantes retour du Conseil de la République : 

Discussion d'urgence du marché de la viande; 

Eventuellement, pouvoirs spéciaux ; 

Eventuellement, état d'urgence ; 

Droit au bail des commerçants sinistrés ; 


Législation du travail agricole dans les départements d'outres 
mer ; 

Prets d'installation aux jeunes agriculteurs. 

Vendredi 1% avril, à seize heures, première séance publique : 

Réponse des ministres aux questions orales : 

1. — M. Joseph Denais demande à M. le ministre de l'indus- 
trie et du commerce quelles suites civiles et pénales ont été 
données au rapport sur l'affaire « Ambiance » telle qu'exposte 
(annexe 5) paroi les étranges affaires de la S.N.E.P, (3° appel); 

2. — M. Nocher rappelle à M. le ministre du travail et de la 
sécurilé sociale les termes de sa question orale n° 10001 du 
3 décembre 1953, restée sans réponse, où il lui signalait que 
le président et le chef de contentieux d'une caisse departe- 
mentale de la sécurité sociale avaient déposé des plaintes en 
diffamation contre un journal local qui avait courageusement 
dénoncé certaines anornalies dans le recouvrement d'arriérés 
considérables d'un trust de presse du département, li porte à 
sa connaissance que le président et le chef du contentieux 
en question ont été déboutés et condamnés aux dépens par le 
tribunal correctionnel de Saint-Etienne dans quatre instances 
et qu'ils viennent d'être à nouveau déboutés et condamnés 
aux dépens par la cour d'appel de Lyon; mais qu'au moment 
où les responsables de la sécurité sociale étaient ainsi occupés 
à poursuivre des informateurs objectifs, le directeur d'une 
des cuisses du département se livrait à d'importants détour- 
nements longlemps eamoutlés, I lui demande: 1° si les frais 
d'actions judiciaires aussi discutables sont réglés par les coti- 
sants de da sécurité sociale; 2° s'il est admissible que les 
cotisations des salariés où petits cotisants soient utihstes, le 
cas échéant, à poursuivre devant les tribunaux les informa- 
teurs objectifs qui révèlent l'immunité des gros débileurs; 
3° si la responsabilité des chefs du directeur coupable de vol 
a pu être établie et sanctionnée; 4° si un texte légal où d'ad- 
ministration publique fixe les attributions exactes, les fonc- 
tions précises et le traitement approximatif des chefs de con- 
tenutieux des caisses de sécurité sociale (2° appel); 

3. — M. Dronne demande à M. le ministre des affaires maro- 
caines el tunisiennes ce que sont devenus les militaires français 
faits prisonniers par les fellagha en Tunisie (2° appel) ; 

4. — M. André Mercier expose à M. le ministre du travail et 
de la sécurilé sociale que, selon ‘un arrêté récent de Ja cour 


- de cassation, ses arrêtés des 5 septembre 1951 et 29 septem- 


bre 1951, qui déterminaient la valeur des avantages en nature 
à prendre en considération pour le calcul des cotisations de Ja 
sécurité sociale, ont fait une juste évaluation de ceux-ci en les 
fixant à deux fois le montant du salaire minimum, 1H Jui rappeile 
que des poursuites avaient été engagées par les organismes de 
recouvrement des cotisations contre des hôteliers et restaura- 
teurs qui prétendaient n'acquitter leurs cotisations que sur la 
moitie de ladite valeur et que, malgré les protestations des 
assurés et de leurs organisations syndicales, il recommanda, par 
la cireulaire SGSS du 2 octobre 1953, aux directions des 
de cesser ces poursuites, 11 lui demande quelles mesures il 
comple prendre: {° pour que les droits des assurés sociaux 
soient sauvegardés; 2° pour que les caisses recouvrent les 
cotisations qui leur sont dues (2° appel) ; 

5. — M. Montalat attire l'attention de M, le ministre des 
finances et des affaires économiques sur la situation difficile 
dans laquelle se trouvent placées certaines industries françaises 
et, nolamment, celles fabriquant des machines à coudre, me- 
nactes de fermeture à la suite des mesures de libération des 
échanges qui viennent d'être prises par le Gouvernement et qui 
favorisent des pays voisins où les salaires de misére et Ja 
législation sociale inexistante permettent d'obtenir des prix 
de revient inférieurs au prix de revient francais, I lui demande 
ce qu'il compte faire pour protéger notre industrie contre cette 
concurrence déloyale et éviter la fermeture de certaines de nos 
usines (2° appel) ; 

* 6, — Mile Marzin expose à M. le ministre de l'éducation natio- 
nale qu'en raison du nombre trop faible d'établissements publics 
d'enseignement secondaire technique dans Ja Seine, les cours 
complémentaires généraux industriels et commerciaux s'y sont 
muitipliés, Mais La charge des professeurs d'enseignement 
technique, d'éducation physique et de chant exerçant dans ces 
établissements repose entièrement sur les communes sans 
qu'elles recoivent pour cela la moindre compensation de l'Etat, 
qui devrait normatement payer ce personnel, Les communes 
de la Seine éprouvent de ce fait de grandes difficultés. Elle In 
demande pour quelle raison, malgré ses promesses deux fois 
réitérées au cours des discussions budgétaires, n’accorde-t-il pas 
une subwention compensatrice aux communes de la Seine, alors 
qu'il est envisagé de verser 240 millions à l'assistance publique 
pour charges d'enseignement médical dans les hôpitaux pari- 

7. — M. Paquet demande à M. le ministre des affaires (tran- 
gtres: 1° s'il est exact que les fellagha sont armés, entraînés, 


ravilaillés en territoires étrangers, notamment en Lybie: 2° s'il 
est exact que la radio du Caire encourage les ennemis de notre 
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pays et prêche la révolle; %° dans l'affirmative, si des repré- 
éentations diplomatiques ont été faites alin que cesse un tel 
état de chose, 

8. — M. Deélachenal demande à M. le ministre de l'agriculture 
queiles mesures il compte prendre pour assurer le payement 
rapide des aliocalions-vieillesse agricole, spécialement en ce 
qui concerne les agriculteurs en même temps artisans. En 
attendant le vote, par le Conseil de la République, de la pro- 
position de loi adoptée par l'Assemblée nationale, les agri- 
culteurs artisans doivent recevoir une dermi-ailocation de la 
caisse artisanale et une demi-allocation de la caisse agricole, 
dont ils attendent vainement le payement, la caisse nationale 
agricole se bornant à leur écrire qu'elle prend contaet avec la 
caisse artisanale, où bien que leur droit est reconnu et qu'ils 
recevront « prochainement » leur carte d'allocataire, avec l'indi- 
cation de la date du premier payement, L'annonce du prochain 
payement remonte parfois à six mois, M n'y à pas lieu d'ineri- 
miner la caisse d'allocations-vieillesse agricole, car la vraie 
raison de ee relard provient de ce qu'elle n'a pas les fonds 
nécessaires pour faire face à ses engagements. 

9. M. de Léotard demande à M. le ministre des finances et 
des affaires économiques s'il ne lui parait pas indispensable de 
fixer les règles d'attribution du fonds de taxe d'encourage- 
ment à la prodmetion textile en distinguant les différents élé- 
ments qui concourent, d'une manière directe ou indirecte, à 
encourazer ladite production. En effet, s'il parait logique, dans 
la mesure où les résulla's obtenus justifient l'octroi d'une sub- 
vention, d'accorder un soutien dégressif, au fur et à mesure 
des progrès constatés, aux producteurs métropolitains de 1m et 
de chanvre el aux prodnetetrs de coton des territoires d'outre- 
mer, il est non moins indispensable de ne pas perdre de vue 
des facteurs susceptibles de développer les hébouchés de l'in- 
dustrie textile, M demande en outre pour quelles raisons les 
crédits alloués en 1952 et en 1953 en vue de tinancer, partiel- 
ement, une pue collective en faveur de la consomma- 
ion des articles textiles ont été supprimés en 1954, et si, afin 
d'éviter pour l'année gore le renouvellement d'une déci- 
sion aussi arbitraire, il ne serait pas souhaitable que soit fixé, 
au préalable, le pourcentage des receltes à affecter à cette 
action, 

10, — Question de M. Desson à M. le ministre de l'agricul- 
ture (n° 16171 du 1% mars 1935) (la présidence a été informée 
du retrait de cette question par son auteur). 

Discussion du projet de loi portant ouverture de crédits pro- 


visoires applicables aux dépenses des services civils pour les 
s d'avril et mai 1955 (n°* 10592, t0580, — M. Charles Barangé, 


rapporteur général) ; 

iscussion du projet de loi portant ouverture de crédits pro- 
visionne!s affectés aux dépenses des services militaires pour les 
mois d'avril, mai et jun 195 (n° 105393, 10581, — M. Pineau, 
‘rapporteur) ; 

Aflaires de retour du Conseil de la Répnhlique : 

Discussion, en quatrième lecture, du projet de loi adopté par 
l'Assemblée nationale, modifié par le Conseil de la République, 
adopté avec modifications par l'Assemblée nationale dans sa 
deuxième lecture, modifié par le Conseil de la République dans 
sa deuxièine lecture, adopté avec modifications par l'Assemblée 
nationale dans sa troisième lecture, modifié par le Conseil de 
Ja République dans sa troisième lecture, relatif aux comptes 
ge du Trésor pour l'ännée 1955 (n° 10556, 10582. — 

. Pierre Ferri, rapporteur) ; 

Discussion, en deuxième lecture du projet de loi, adopté par 
l'Assemblée mationale, modifié par le Conseil de la République, 
relatif au développement des crédits aflectés anx dépenses du 
ministère des finances et des affaires économiques pour l'exer- 
cice 19955 (1, — Charges communes) (n°* 10568, 10594. — M, Fag- 
gianelli, rapporteur) ; 

Eventuellement : discussion, en troisième lecture, du projet de 
loi, adopté par l'Assemblée mationale, modifié par le Conseil 
de la Mépublique, adopté avec moditications par l’Assemblée 
rationale dans sa deuxième lecture, moditié par le Conseil de 
la République dans sa deuxième lecture, relatif an dévelo 
pement des crédits affectés aux dépenses du ministère de 
reconstruction et du logement pour l'exercice 1955: 

Eventuellement, discussion en deuxième lecture du projet de 
loi, adopté par l'Assemblée nationale, modifié nar le Conseil 
de la République, portant ouverture de crédits provisoires 
applicables aux dépenses des services civils pour les mois 
d'avril et mai 1955: 

Eventuellement, discussion en deuxième Iscture du projet de 
loi, adopté par l'Assemblée nationale, modifié par le Conseil 
de la République, portam ouverture de crédits provisionnels 
affectés aux dépenses des services militaires pour les mois 
d'avril, mai et juin 195%; 

Discussion, en deuxième lecture, du projet de loi, adopté par 
l'Assemblée nationale, modifié par le Conseil de la République, 
relatif au développement des crédits affectés aux dépenses du 
ministère des anciens combattants et victimes de guerre 
pour l'exercice 1%5 (n° 10503); 


Eventuellement, discussion, en deuxième lecture, du projet 
de loi adopté par l'Assemblée nationale, modifié par le Consey 
de la République, relatif au développement des crédits aflecteg 
aux dépenses du ministère de l'intérieur pour l'exercice 1%: 

P'seussion d'urgence, en deuxième lecture, de la propo-iton 
de loi adoptée par l’Assemblée nationale, modifiée par le Conse] 
de la République, relative au financement des fonds d'asciinis. 
sement des marchés de la viande et des produits laitierg 
(n°s 10550, 10583. — M. Gabe!le, rapporteur) ; 

Eventuellement, discussion, en deuxième lecture, du projet 
de loi, adopté par l'Assemblée nationale, modifié par le Conse 
de la République, tendant à accorder au Gouvernemeint deg 
pouvoirs Spéciaux en matière économique, sociale et fiscale : 

Eventuellement, discussion en deuxième lecture, des projets 
de loi, adoptés par l'Assemblée nationale, modiflés par le (on. 
seil de la République : 1° instituant un état d'urgence ; 2° décla. 
rant l'état d'urgence en Algérie; 

Discussion, en troisième lecture, de 1 proposition de loi, 
adoptée par l'Assemblée nationale, modifiée par le Conseil de 
la République, adoptée avec modifications par l’Assemblée 
nationale dans sa deuxième lecture, modifiée par le Conseil de 
la République dans sa deuxième lecture, tendant à indemniser 
les commerçants, industriels et artisans sinistrés de la perte de 
leur droit au bail (n° 10570) ; 

Discussion, en deuxième lecture, du projet de loi, adopté par 
l'Assemblée nationale, modifié par le Conseil de la République, 
sortant extension dans les départements de la Guadeloupe, de 
f Guyane française, de la Martinique et de la Réun:en, de cer- 
tains tewtes cancernant la législation du travail agricole de la 
France métropolitaine (n° 10574) ; 

Discussion de la proposition de loi adoptée par le Conseil de 
la République tendant à étendre anx jeunes artisans ruraux le 
bénéfice des articles 55 à 62 du décret du 29 avril 1940 relatifs 
aux prèts d'installation aux jeunes agriculteurs (n° 10547) ; 

Evemtuellement, lectures successives des affaires ci-dessus, 
retour du Conseil de la République. 

A vingt et une heures, deuxième séance publique : 

Suite des discussions inscrites à l'ordre du jour de la pre- 
lière séance. 

La séance est levée. 

(La séance est levée le vendredi 1* avril à quatre heures 
vingt-cinq minutes.) 

Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
ManceL M. LAURENT. 


Désignation, par suite de vacances, de candidatures 
pour des commissions. 

(Application de l’article 16 du règlement.) 


Le groupe socialiste a désigné : 

1° M. Faraud, pour remplacer, dans la eommission des 
moyens de communication et du tourisme, M. Eugène Montel 
(Haute-Garonne) ; 

2 M. Deixonne, pour remplacer, dans la commission de la 
production industrielle et de l'énergie, M. Charles Lussy. 

(Ces candidatures seront ratifiées par l'Assemblée si, avant 
la nomination, elles n'ont pas suscité l'opposition de cinquante 
membres au moins). 


Avis de M. le du conseil et de la commission du 
suffrage universel, des lois constitutionneiles, du règlement 
et des pétitions, sur l'urgence de la discussion de la prono- 
sition de résolution de M. Paul Reynaud et piusieurs de ses 
collègues tendant à décider la revision de l'article £0 de la 
Constitution (n° 10.411). 


1° Avis de M. le président du conseil. 
Acceptation tacite. 


2° Avis de la commission intéressée. 
31 mars 1%55. 
Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous faire connaître , dans sa séance du 
1 mars 1955, la commission du suffrage universel, des lois constiliu- 
tionnelles, du règlement et des pétitions n'a pas valablement adop'é 
la demande de discussion d'urgence de la proposition de résolution 
{no 10441) de M. Paul Reynaud, tendant à décider la révision de 
l'article 90 de la Constitution, M commissaires seulement s'é'ant 
prononcés pour, 7 contre et & s'étant abstenus. 

Je vous prie d'agréer, Monsieur le Président l'expression de ma 


haulçg considération. 
Le président de la commission, 
MARCYL PRÉLOT, 
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Démiesions de membres de commissions. 


jo MM. Deixonne et Faraud ont donné leur démission de 
membres de la commission des affaires étrangères ; 

M, Montel (Eugène) (Haute-Garonne) a donné sa démis- 
ion de membre de la commission des moyens de commuim- 
qauon et du tourisme ; 

3 M. Lussy (Charles) a donné sa démission de membre de 
commission de la production induslrielle et de l'énergie. 


QUESTIONS ECRITES 


REMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 31 MARS 1955 
(Application des articles 94 et 97 du règlement.) 


« Les questions doivent étre très somimairement rédigées et ne 
contenir aucune imputation d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nommément désignés. » 


« Art. 97. — Les questions écrites sont publiées à la suite du 
compte rendu in exlenso; dans le mois qui suit cette publicaiion, 
jes réponses des ministres doivent également y être publiées. 

« Les ministres ont toutefois la facullé de déclarer par écrit que 
l'interet public leur interdit de répondre ou, à titre erceplionnel, 
qu'us réclament un délai supplémentaire pour rassembler les éle- 
ments de leur réponse; ce délai supylémentaire ne peut ercédes 


un » 


AFFAIRES ETRANGERES 


10292. — 31 mars 1955. — M. Maurice Violette demande à M. le 
minisire des affaires étrangères: 1° s'il n'est pas nécessaire de donner 
au Parlement des éclairecissements sur Île fameux comilé des 
ensembles nord-africains, dont la presse suisse, al'emande et ita- 
lenne parle beaucoup; 2° s'il n'est pas nécessaire, spécialement, 
ds publier la convention du 18 janvier 1954, dont l'artic'e 6 parait, 
notamment, supposer l'octroi d'un certain abandon de la souverai- 
neté française au profit de ce comité; 3e s'il n’est pas nécessaire 
de publier son conseil d'administration et aussi son dernier bian; 
4 s'il n'est pas étrange, enfin, qu'une publication étrangère comme 
l'Economnist, puisse donner des détails qu'ignore le Parlement français. 


AGRICULTURE 


16293. — 91 mars 1955. — M. Paul Couston expose à M. le ministre 
de l'agriculture le cas de certaines coopératives agrico'es dont Îles 
adhérents sont en majorité des coopératives agricoles (cas des distil- 
leries coopératives, par exemple). I lui demande si les membres 
du conseil d'administration de telles coopératives et en particulier 
les membres du burezu et le président du conseil d'administration, 
peuvent être pris parmi les coopératives adhérentes représentées 
par leur représentant légal, ou s'ils doivent nécessairement être des 
personnes physiques. 


ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE 


16294. — 31 mars 1955, — M, Robert Ballanger expose à M. le 
ministre des anciens combattants et victimes de la guerre je cas 
d'une veuve de guerre 1939-1945 qui ne peut bénéiicier de la pension 
de veuve, du fait que son mari avait été mobilisé comme affecté 
spécial aux Ateliers de chargement de Salbris (Loir-et-Cher), Son 
fas à été examiné et rejeté par le tribunal des pensions du Loir- 
et-Cher et par la cour régionale des pensions d'Orléans. Mais il est 
à reinarquer que le mari de l’intéressée a été mobilisé le 8 septembre 
1239 par un ordre d'appel sous les drapeaux et qu'en outre, élant 
de la classe 1910, it a fait, en première ligne, la guerre 1914-1948. 
Il lui demande si, dans ces conditions, cetle veuve de guerre à encore 
des possibilités de recours et, dans l’affirmative, lesquelles. 


16205. — 31 mars 1955. — M. Mouton expose à M. le ministre des 
anciens combattants et victimes de la guerre qu'une circulaire du 
8 juin 195%4 a précisé que la retraite du combätlant, dont le mon- 
lant est de 3.700 franes, devait être attribuée, dès l'âze de 60 ans, 
äux anciens combatlants qui, en tant qu'inaples, non pensionnés, 
perçoivent une allocation vieillesse d'une caisse commerciale, Mais, 
certaines trésoreries générales refusent d'appliquer ces dispositions, 
se rélérant à une circulaire antérieure datée du 21 avril 1954 du 
Ininistère des finances. fl lui demande quelles mesures il envisage 
A vi pour que soit appliqué l'ariicie 2 de la loi du 31 décem- 


DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 


16296. — 31 mars 1955. — M. Dufour demande à M. le ministre 
da la détense nationa!e et des torces si un sous-offirier 
de réserve — non militaire de carrière — ancien prisonnier de 
guerre est obligatoirement astreint: fo à suivre des cours de perfes- 
tionnement de sous-officier ; 2° à faire une periode de quelque durée 
que ce soil. 


16297. — 71 mars 1955 — M. Louis Vallon attire l'attention de 
M. le ministre de la défense nationale et wes forces armées sir :6 
fait que le service central des approvisionnements, maintenant ratla- 
ché au ministère de a défense nationale, procède, entre autres 
achats, à celui de matériel automobile et de pièces de rechange ou 
de pièces de type américain. Le matériel d'origine est 
naturellement établi en cotes américaines (épaisseur des tôles, dia- 
mètre des tubes, diamètre et pas de visserie) et il est normal que 
les pièces de rechange commandées en France pour les assemblages 
mécaniques te’s que moieurs, boites de vitesse, différentie:s, ete, 
conservent ces cotes, Mais les cotes américaines sont emploiées pour 
des accessoires tels que ré‘roviseurs, phares, hoiles à outils, cro- 
chets, supports et auires accessoires de carrosserie, ce qui peut 
paraitre singulier. Jusqu'à une époque récente, les services de 
réception « toléraient » d'ailleurs le système métrique là où Îles 
cotes américaines ne s'hinposaient pas, Mais actuellement, les cotes 
et norines françaises ne sont plus admises sous prétexte de simpli- 
fieation de magasinage, Or Tabandon du système métrique par 
l'armée francaise est illégal ; il entraine un accroissement de certains 
prix de revient et des difficultés d'approvisionnement; il favorise 
d'autre part une pénétration accrue des machines-outils américaines 
en France au détriment des constructeurs français. Il lui demande 
quelles mesures il compte prendre pour maintenir, conformément à 
la lui, l'usage du système métrique dans l'armée française. 


EDUCATION NATIONALE 


mars 1955, — M, Maurice Frédet demande à M. te 
ministre de l'éducat'on nationale «i les textes régissant le fone- 
tionnement des cours complémentaires autorisent ces derniers & 
dispenser un enseignement de formation prof-ssionnele, 


16298, — 31 


16299. — 91 mars 145, — Mio Marzin demande à M, le ministre 
de l'éducation rationale: que: crédit à élé dépensé, pour Chacune 
des années 1953 et 1%54, pour les bibliothèques scolaires du pre- 
mier et du second degré, ainsi que pour celles de len-eigaement 
20e quelle été la répartition du crédit global pour 1954 
entre les départements. 


16300. — 921 mars 1955 — M, Louis Michaud demande à M. le 
ministre ce l'éducation nationale si une candilale à un piste de 
suppléante, possédant les titres universitaires requis, peut élre 
évincée du C. A, P. pour la raison qu'elle à fait tout ou partie 
de ses éludes dans un établissement d'enseignement privé, 


16301. — 21 mars 1955 — M, Louis Michaud demande à M. le 
ministre de l'éducation nationale que < sont les éléments qui peuvent 
eu doivent être retenus dans l'enquête préalable à toute acrepta- 
tion de candidalure à un poste d'enseignement et qui témoignerait 
d'une ailtitime contraire à la la.cité, 


— 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


16302. — 31 mars 1957. — M, Paul Aubry signale à M. le secré- 
taire d'Etat aux finances et aux aflaires économiques le ras suivant: 
la mère d'un contribuabie dispose, comme veuve, de la moitié de 
la retraile des vieux travailleurs sa'aris et d'autres ressources peu 
importantes qui l'obligent à demander l'aide prévue par l'artirie 208 
du code civil, reialif à l’oblivalion alimentaire, Cetle aide vst don- 
née en nature, sous forme de nourriture, 1 lui demande si Île 
contribuab'e est fondé à déduire de sa déc'aralion d'impôt, en vne 
du payement de la surlaxe progressive, le montant des avantages 
en Nature ainsi consentis, selon le barème prévu par la sécurité 
suciale: 4) dans le ras d'une décision du juge de paix; b) dans le 
cas d'un arrangement amiable avec preuves noioires, 


16303. — 1 mars 1955. — M, Paul Aubry expose À M. le ministre 
tes finances et des aflaires éconmiques l'urlic'e 5 de la oi du 
ler sepleinbre 1958 qui dispense de Libre et prévoit l'enregis- 
trementi gralis de tous actes de procédure néces-ités par l'appli- 
cation du titre Je celle loi, c est à-dire toutes procédures reintives 
au prix des loyers et an maintien dans les lieux. Mais l'articie 46 
de la loi du fer septembre 1918, compris dans ce titre Ir donne 
compélen"e au juge des loyers pour ccnnaitre de « toutes contes- 
lalions relatives au louage d'immeubles et afférentes aux rapports 
juridiques non par la présente loi (du 1% septembre 1948), 
soulevées à l'occasion d'une instance engagée conformément aux 
règles » de la loi du ter septembre 1958. Dans le cas d'un htige 
d'ordre mixte, soulevant des problèmes mridinnes visite par la 
du seylembre 19:58 en même temps que d'autres problèmes de 
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louage, faut-il conclure qu'il y a exonération complète de timbre 
et d'enregistrement, ou bien doit-on dire qu'en application de la 
rûgle des dispositions indépendantes, la taxation frappera les actes 
seulement pour là partie qu vise des dispusitions régles par d autres 
bois que celles du 1% septembre 1918. 


26904. mars 1955, — M. à Bardoux expose à M. le 
socrétaire d'EtAt aux finances et aux affaires économiques que la lou- 
velle législation sur la répression de l'alcoolisme eta réduction dans 
la distillation et la rectificalion de l'alcool à entrainé la liquidation 
d'une sorélé en commandite de Clermont-Ferrand spécialisée, moins 
dans la chaudronnerie industrielle que dans les alambies et appareils 
de distillation et de rectification, I lui demande si cette entre- 
prise na pas droit, soit à une compensation, soit à une subvention 
pu reconversion, et dans l'affirmative quel en serait le montant. 
s'agit d'une gociélé à responsabilité limitée au capital de 
Su0.000 francs. 


16305. mars 1955. — M. dacques Bardoux exço< à M. le 
ministro des tinances et des affaires économiques que la nouvelle 
Mgislation sur la répression de l'alcooiisme et la réduction dans 
la distillation et la rectifivation de l'alcool à entrainé la liquidation 
d'une société en commandite de Clermont-Ferrand, spécialiste moins 
dan: la chaudronnerie industrielle que dans les alambics et appa- 
roils de dixillation et de rectification, Il s'agit d'une société à res- 

limitée an capital de 800.000 F. La liquidation s'avère 

ut à fait désastreuse, L'entreprise à une lourde dette visà-vis des 
coninbuiions directes et indirectes, vis-à-vis de la sécurité soclale 
et des allocations familiales. lmi demande si elle p«s droit 
A une réduction de ces différentes delles vis-ä-vis de l'Etat ? Cette 
réduchon ne seraitelle pas conforme à l'équité ? 


-- 71 mars 195, — M. Burlet expose à M. le secrétaire 
d'Etat aux finances et aux afjlares économiques qu'un père de 
famille est locatare d'un appartesment en vertu dun bail ecrit; 
qu'il l'ocrupe depuis sept ans; que son propriétaire est d'accord 
lui céder l'immeuble en mue-prorrété s'en réser ant les loyers, 

sque,s continueront à être versés par le locataire jasqu'an décès 
de l'usufruiter. demande si l'acquéreur consoiidant ainsi le droit 
à logement à titre d'habitation principale, peut bénéficier des avan- 
liscaux inslüilués par l'article de la lui ne 51-104 du 10 avril 
Joi. 


16307. 1955. — M. Caillavet expose à M. le cecrétaira 
d'Etat aux hnances et Aux affla.res économiques |& Cas suivant: un 
constructeur de malénel de chauffage à mazout par air chaud pre- 
cède, œcasonnellement, à des opéralions d'installation de ces 
appareils chez des industriels, comunerçants ou collectivilés natio- 
nales en verlu de marchés adiministraliis, Ce constructeur me pra- 
tique qu'un seul prix de vente, qu'il considère comme prix de gras. 
Les opérations d'installation ou de pose sont, en général, mit.mes 
par rapjort à la vente de ces appareils, I a rêglé, sous le régime en 
vigueur avant le fer juillet 1954, la taxe à la production et ia taxe 
de transaction, sur le montant intégral du prix de veute de ces 
appareils et fournitures accessoires; ef! la taxe de prestations service, 
la taxe de transaction et la taxe locale sur les opérations de pose 
d'installation. 11 lui demande si l'administration des JInance: est en 
droit de jui réclamer la taxe locale, sur le 1nonlant teial de sa 
facturation, prétendant ainsi imposer à la laxe locmue, ventes 
d'appareils ayant supporté :a tase à la production sur la totalité de 
leurs prix de vente, 


16308. A1 mars 1955. — M, Christiaens, expose à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques que, dans le bassin de la 
Sambre, il existe une mutuelle dentaire qui règle directement et 
en tolalité les honoraires des praticiens sur la base du chiffre-cié 
de la sécurité sociale. Il demande s'il n'y aurait pas leu, pour 
l'administration, de retenir comme base du versement de 5 p. 10 
perte non commerciaux) la lolalité des honoraires perçus par 

praliciens et non les 80 p. 100 réglés par la sécurilé sociale. 


16309. —- M mars 1955. — M. Devinat demande à M. le ministre 
des finances et des affaires s'il estime souhaitable de 
À r-ngr en considération le vœu exprimé pur de nombreux produc- 

urs vitivulieurs de vins à appellations contrôlées, et qui tend à 
fixer au 21 décembre la date d'exigibitité des impôts fonciers, car 
ce n'est, en effet, qu'à partir de celte date que la plupart des viti- 
culteurs, ayant enfin perçu le prix de leur récolle qui est bloquée 
par les pouvoirs publies jusqu'au 15 décembre, peuvent s'acquitier 
du montant de ces impôts. 11 tombe sous le sens que l'Elat- est 
mal fondé à réclamer le parement d'impôts fonciers tant que les 

roduils de la terre ne peuvent étre vendus par suile d'un blocage 

tai dont, ü'ailleurs, l'utilité sur le plan économique est des plus 


16910, —- 21 mars 1955. — M, Draveny expose à M. le ministre 
des finances et des affaires écon qu'au cours de la séance 
tenue par l'Assemblée nationale le 8 mars 4955, et répondant à 
M. Le Coultaler, député, M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux 
aflaires économiques à indiqué que l'administration avait pris la 


décision d'accorder aux anciens militaires qui out terminé leur acti- 


vité dans un emploi civil, c'est-à-dire qui tolalisent % ans 4e 
services, partie à titre militaire, ce qui leur avait ouvert le drt 
à une retraite proportionnelle, et partie à titre civil, le bénéte 
de la majoration pour enfants qui jusqu'alors n'était accordée que 
sur la pension civile, 11 résuile de ces déclarations que désormais 
le bénéfice de la majoration pour enfants jouera sur la totalité des 
deux pensions. I lui demande: 1° à partir de quelie date celte maio- 
ration sera-t-elle accordée aux ayants droil? 2e quelles sont 3 
formalités à remplir par ces derniers en vue de celte attr:bution ? 


16311. — 31 mars 195. — M. darrosson expose à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques qu'un employé faisant parie 
des cadres est couvert r uhe assurance souscrite bar son 
employeur pour un capital important, dans deux buis distinets: 
to le couvrir en assurance complémentaire « cadre », jusqu'au nla- 
fond prévu par la convention collective; 2° l'employeur trouvant la 
couverture précédente insuffisante, augmenter les garanties dccs 
el vie, en correspondance d'une prime de l'ordre de 2%0.04% F, 
li demande si la prime totale peut être considérée, an point de vue 
fiscal, comme se décomposaut en deux parties: 4) une portion 
« Assurance cadre » faite dans les limites de la convention collec. 
tive — pouvant donc être considérée comme une somme retenue 
en vue de la constitution d'une retraite, au sens de l'article 
1° du code général des impôts, et ne supportant ni versement fortai: 
taire pour l'employeur, ni surlaxe progressive pour le cadre; b) une 
portion de prime — couvrant une rente en cas de vie, et un capital 
en cas de décès — supplémentaires et en dehors de la convention 
collective. Cette porlion de prime étant considérée comme un cem- 
ément de salaire, que le cadre déclare dans son revenu, et sur 
Lequel il acquille morinalement la surtaxe progressive, Ce « 
ment de salaire » qui est atfecté à une prime d'assurance — acquit- 
tée réellement par le cadre — peut verur en déduction de la dé:la- 
ration d'impôt sur le revenu — comine toute prime d'assurarce-vie 
— à la condition bien entendu qne celle assurance remplisse les 
conditions exigées par les lois du ter mars 1951 et du 10 avril 194, 
Il demande enfin, dans le cas où l'assurance œ@urait souscrite 
pe l'employeur, le 10 octobre 193, si l'employé à le droit de faire 
a déduction: a) jusqu'à 40.000 F, plus 10.000 F par enfant, pour 
l'exercice 1953 et suivants: b) jusqu'à 290.000 F, plus 40.000 EF par 
enfant, pour l'exercice 1954, et demander, dans ce cas: le remhour- 
sement du trop Le" d'impôt sur 1953 et la rorrection de sa déc'a- 
ration de 1954, déjà adresse à l'administration. 


16212. — 31 mars 1955, — M. Michel Mercier expose à M. le secré. 
taire d'Etat aux finances ei aux qu'une per- 
sonne à fait donalion à ses deux enfants d’un corps de ferme évalué 
750,000 F, dont 400.000 F s'appliquant aux locaux d'habitation et le 
surplus aux bâtiments d'exploilalion; que le corps de ferme à 66 
attribué en totalité à l'un des enfants, à charge, par lui, d'une 
soulte de 975.000 F; qu'il a élé demandé le bénéfice des dispositions 
de la loi du 10 avril 1%4, l'attributaire de l'immeuble occupant per- 
sonnelement la totalité de cet immeuble; il demande si l'admini- 
tralion est fundée à répartir la souile proporlionnellement à la 
valeur des deux portions de l'immeuble passibles d'un droit d'iié. 
rent d'enregistrement €%%.000 F et 400.000 F) et à appliquer sur 
chaque fraction le tarif prévu, ou si au contraire les intéressés sont 
en droit de dermander, conformément à la décision du minisire des 
finances du 22 septembre 1807, l’imputation de la totalité de la 
soulte sur la partie d'immeuble bénéficiant du tarif le plus favo- 
rable de 15% 100 étant observé que la souile (275.000 F) et 
inférieure à la valeur de la partie d'immeuble bénéticiant du tarif 
réduit (400.000 F). 


16313, — 1 mars 1955. — M. Montalat demande à M. le ministre 
finances et des affaires comment un contribuable 
peut obtenir la preuve qu'au cours des délibérations de Ja commis 
sion départementale it a été fait état de faits qui ne lui ont pas «4 
communiqués, et qui ont pu influencer la décision de la commis 
sion, et si l'on peut juridiquement délier du secret prolessionnel 
les membres de la conunission départementale ? 


16314. — %1 mars 1955. — M. Montalat expose à M. le ministre des 
finances et des affaires le cas suivani: un coniribuable 
a reçu nolificalion des rehaussements de ses revenus par suite des 
rehaussements de bénéfices dans des sociétés à responsabilité Himi- 
tée dans lesquelles il est porteur de parts. Les rehaussermnents de ces 
sociélés ont été conteslés. Les litiges ont été partés devant la 
mission départementale. Les rehaussements des diverses sociflés 
ont été modifiés. Sans nolifler aux porteurs de parts les modifira- 
tions intervenues, suite À la décision de la commission départemen- 
tale, l'administration a mis en recouvrement les impositions, 11 lui 
demande si les impositions sont régulières, du fait que la décision 
de la commission départementale n'a été notifiée au 
buable, et dans l'affirmative, en vertu quel texte. 


16315. — 31 mars 1955. — M. Montalat expose à M. le ministre des 
finances et des afaires économiques le cas suivant: un 
teur des contributions directes n'ayant pas la qualité de polyvalent, 
a vériféé une société, sans établir de rapport. A la suite d'une propo- 
sition de rehaussement signée par un inspecteur polyvalent, le ptige 
fut soumis à la commission départementale, L'administration dép 
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v rapport signé par l'inspecteur ayant la qualité de polyva!ent, le 
uctaire du rapport n'ayant jamais efleclué de contrôle el ne 
[int jamais rendu au siège de la société, I lui demande si les 
nitiivations découlant de ce rapport et les impositions, suite à la 
eccsion de la commission départementale, sont valables, et, dans 
larirmative, en vertu de quelle législation ? (loi, articie, décret, 


elc.). 


10116. — 31 mars 1955. — M, Ramarony expose à M. le ménistre 
cs nnances et des afaires économigues que l'urlicle 221 du code 
dit que, lorsque la femme exerce une profession séparée Ge 

» de son mari, les biens acquis pour l'exercice de son activité 
“sionnelle sont, sous tous les régimes, biens réservés el elle 
. a la jouissance propre et l'administration peadant la durée au 
mariage. M lui demande si une femme fonctionnaire, à la retraite, 
eut jouir encore des dispositions des lois de 1907, 1917 et 1923 sur 
ubre salaire de la femime mariée et si la retraite peut àassi- 
milée au salaire. 


16317. — 91 mars 1955, — M. Sauer rappel'e à M. le ministre des 
finances e! des affaires économiques que, par décret du 8 avril 1938, 
il tut créé dans le service des brigades des douanes des corps de 
de poste principaux, de chefs de poste et d'agents spécialisés, 
«sun décret du 13 novembre 1%1, pris par le gouvernement de 
\.hy, abrogea les dispositions du dé‘ret du 8 avril 1938 et que les 
jueressés furent replacés dans leur grade d'ori ine (brigadiers-chefs, 
brigadiers et prépnsés). Par décrets en date du 25 ruars pris 
en anplication de l'article 67 de la loi du 8 août 1%, les agents en 
functoa à la date de la pubiication des décrets précités, qui avaient 
et prornus chefs de faste gere chefs de postes et agents 
furent intégrés, par listes d'aptitude, en 
rualité d'adjudants-chef:, d’adjudants, de brigadiers-chefs et d'agents 
brevetés, Or, les ex-chefs de poste principaux, les ex-chefs de postes 
et les ex-agents spécialisés, mis à la retraite avant le 25 mars 1952, 
ont eu leur re‘raîle liquidée sur le traitement de fin de carrière de 
h: gadiers-chefs, brigadiers ou préposés. lui demande quelles mmesu- 
res il compte prendre pour permettre à *es foactionnaires d obtenir 
ure péréquation de leur pension de retraite, sur les bases retenues 


95° 


pour leurs collègues relraités après le 25 murs 1952 


16218 — 21 mars 1955. — M. Maurice Schumann demande à M. le 
secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économiques Si les 
cmruercants, industriels, artisans et toutes personnes exerçant ue 
tession non commerciale, qui adhèrent à une muluelle pour les 
nsques maladies, pour Fux-méme, leur épouse el leurs enfants, peu- 
vent considérer la cotisation qu'ils versent à cette mutuelle comme 
une charge dédurtible des résultats de leur activité prolessioaneile. 


15319. — 21 mars 195, — M. Dennis demande à M, le 
munistre de la France d'outre-mer quelles mesures il compte prendre 
d'urzence pour remettre de l'ordre dans l'économie du Sénégal el 
du soudan, bouleversée par le décret n° 54-1136 du 11 novembre 1954, 
relatif à l’organisation du marché des corps gras fluides, alimen 
laires, complété per de nombreux arrêlés d'application pris, tant 
dans la métropole qu'en Afrique occidentale française, et pour 
assurer l'adaptation de l'offre et de la demande, tel que prévu dans 
l'exposé des motifs précédant le décret 54-1136 ci-dessus visé, 


16320. — 31 mars 1955. — M, Joseph Dumas appelle l'allention de 
M. lc ministre de l'industrie et du commerce sir l'importance des 
sommes réclaunées aux abonnés de Gaz de France au titre de la 
redevance fixe journalière, importance telle que ur les petits 
consommateurs l'incidence de cette redevance aboutit à doubler. pra- 
tiquement le prix de vente du mètre cube de gaz. 11 lui demande : 
4 si les tarifs de cette redevance ont bien été lixés par une déli- 


bération du svndicat des communes de la banlieue de Paris, en date ‘ 


du 17 décembre 1951, approuvée par M. le préfet de la Seine le 
29 décembre 1951; 2° comment il se fait que Gaz de France jouit, 
à cet égard, d'un privilège qui n'exisle pas en ce qui concerne 
Electricité de France et la compagnie générale des eaux, ces sociétés 
he réclamant qu'un prix de location du compteur; 3° s'il ne lui 
semble pas opportun de prendre toutes dispositions utiles, afin que 
soit supprimée la redevance fixe journalière réclamée par Gaz de 
France qui constitue une lounde charge pour les petits consomma- 
teurs, même si, en contrepartie, l'on doit majorer légèrement le prix 
de vente actuel du mètre cube de gaz, cette réforme ne pouvant que 
favoriser ceux qu consomment peu de gaz, puisque les dépenses 
seraient alors réparties proportionnellemeut à la consommation, 


16321. — M mars 195. — M. de Léotard expose à M. le ministre 
de l'industrie et du commerce qu'à la suite des requêtes jintro- 
duites auprès des tribunaux en vertu de l'ordonnance du 5 mars 195 
(art, 10) et de la loi du 2 août 195% (art. 46, alinéa-2) qui s’y réfère, 
rombre d'actionnaires d'entreprises de sse condamnées ont été 


admis au bénéfice de l'indemnisation, d'où il résulle, aux termes 
Inémes de la loi du 2 août 1954 (art, 15) « que les sommes 


les attributaires, et éventuelement le produit de l'aliénation des 
en ».…. doivent être « réparties à due concurrence entre les mem- 
bres des sociétés visés au 2e alinéa de l'article 10 de l'ordonnamce 
ne 45-920 du 5 mai 15 ou à leurs ayants droit ». N résulle de Ja 
généralité de ces termes, clairs et sans ambiguïté, que ces action- 
haire<, dits « de bonne foi » ont droit à une indemnisation propor- 
tionnelle à leur participation au capital social sur l'ensemble du 
patrimoine, et, cela, quelle qu'ait été, quelle que soit la forme 
et s'importanre de la confiscation, HN demande, vu la position prise 
par la S. N, E, P. sur le point particulier de l'indemnisation desdits 
actionnaires dans le cas, devenu assez fréquent, où Ja confiscation 
a élé, par l'effet d'une grâce, tran<formée en une somme fiæ ou 
en üne amende, et sachant que le éonseil d'Etat, sollicité de donner 
son avis sur ce point, vient de se prononcer: 1° quelle est la solu- 
lion préconisée par le conseil d'Etat; 2e quels sont les termes de cet 
avis; 3° queiles sont les modalités d'application qui sont actuelle- 
ment envisagées par les autorités chargées de faire respecter l'esprit 
el la lettre de ja loi du 2 août 194, 


16322. — 1 mars 145 — M. Valentino demande } M. le ministre 
de l'indusirie et du commerce: 1° de préciser les lexles législatifs 
ou réglementaires qui permetient d'accorder les concessions de dis- 
tribulion d'énergie électrique dans les départements de la Guade- 
loupe, de la Guyane française et de la Réunion; % de préciser l'au- 
lorité qualitée pour acrorder, dans les mêmes artements: a) les 
concessions de Gistribution aux services publics: b) les concessions 
de distribution pmhliques:; 3e si une concession de distribution au 
vublic peut étre accordée sur le territoire d’une commune malgré 
a volonté du conseil municipal, 


16323. — 31 mars 195. — M. Dorey expose à M. le ministre de 
l'intériour que, par application de l’article 12 de la loi du %à juillet 
1%52, dont les dispositions ont fait l’ohiet d'une circulaire de son 
département en date du 19 décembre 1%%2, un conseil'er municipal 
a droit au remboursement des frais exposés dans l'accomplissement 
d'une mission à lui confiée par l'assemblée locale ; et lui demande 
Si un conseiller municipal, salarié d'une entreprise, et subissant, du 
fait de sa mission, la perte de son salaire, peut obtenir, outre le 
remboursement de ses frais de transport et de ses frais de séjour 
une indemnité destinée à compenser cælte perte de salaire remarque 
clant faite qu'il ne perçoit aucune indemnité de fonction! 


16324. — 91 mars 1955. — M. Valentino demande à M. le ministre 
de l'intérieur: 1° de préciser les texies législatifs ou réglementaires 
| permettent d'accorder les concessions de distribution d'énergie 

lectrique dans les départements de la Guadeloupe, de la Guyane 
française et de la Réunion; ?° de préciser l'autorité qualifiée pour 
accorder, dans les mêmes départements: à) les concessions de dis- 
tribution aux services publies; b) les concessions de distributions 
publiques: 3° si une concession de distribution au publie peut être 
accordée sur le territoire d'une commune malgré la volonté du 
conseil municipal. 


16925. — 31 mars 1955. — M. Gautier demande à M. le ministre de 
la justice: 1° s'il est exact que le centre pénitentiaire installé au 
fort de Cormeilles-en-Parisis (Seine-æt-Oise), doit être désaffecté et 
le fort remis à l'autorité militaire; 2° dans l'affirmative, quelles 
mesures il entend prendre à l'égard du personnel de Cormeilles-en- 
Parisis, relevant de son administration. 


16326. — 1 mars 1955. — M. Gautier expose à M. le ministre de la 
justice la situation pénible dans laquelle se trouve le personnel péni- 
tentiaire de la maison d'arrêt de Douai. Ce personnel, réduit au 
nombre de trois au lien de cinq, est astreint À un temps de service 
trop long. En effet, fl doit faire des factions de nuit de douze, treize 
et quaturze heures, Il arrive même que des services soient assurés 
dix huit heures sur vingt-quatre. Une telle organisation du travail 
ee incompatible avec la sécurité des agents et de l'établissement. 
| lui demande : 14° quelles mesures il compte prendre pour rernédier 
à celle situation: 2e quelles dispositions il entend appliquer pour 
+ ce personnel bénéficie de majorations correspnndant aux heures 

e nuit de service. 


POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 


26327. — 21 mars 1955. — M. Gabelle, se référant à la réponse faite 
le 31 mars 1954 à la question écrite ne 140%%2, demande à M, le 
ministre des postes, télégraphies et téléphones où en sont les pour- 
parlers engagés avec le Secrétariat d'Etat aux finanres et aux 
affaires économiques, en vue de la mise au‘point définitive du 
projet de décret destiné À régulariser la sitnation des receveurs 
et chefs de centre retraités avant Je + janvier 1948, et quelles 
mesures sont envisagées afin d'assurer un reclassement équitable de 
celle catégorie de receveurs retraités. 
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16298. 21 mars 1955. — M, Malbout expose à M. le ministre de 
la reconstruction et du logement la situation des locataires sinistrés, 
dont les locaux d'habitation ont été reconstruits par le propriétaire 
par transfert dans une autre ville, et lui demande s'ils peuvent être 
mis en demeure d'acheter le baraquement qu'ils occupent, celui-ci 
avant été déclaré par euphémisme « immeuble de caractère déf- 
nitif », on bien s'ils peuvent, en attendant de trouver une maison 
convenab'e, continuer à bénéficier d'un logement dans une cons- 
truction provisuire. 


10229 M mars 1955, — M. Malbout demande À M. le ministre 
de la reconstruction et du logement combien de baraquements ont 
été clascés, comme « immeubles de caractère définitif », et si ces 
imimeutles ont elé compris où non dans les statistiques reialives 
aux logements terminés depuis 1946. 


16220. —— 91 mars 1955 — M, Montalat expose À M, le ministre de 
la reconstruction et du logement qu'une propriclé, comnoste de pur- 
cel'es en nature de terres, prés, bois ou friches, figurant à la matrice 
cadastrale sous des numéros dilféren!s, sise dans la ban:iceue d'une 
ville, chet-leu de département, a été parlie'lement vendue à plu- 
sieurs acquéreurs, I lui demande si chacun des, a-quéreurs pourrait 
construire des immeubles à usage d'habitation sur les parcelles ou 
portion de parcelles qu'il a arquises, Les parcelles non vendues 
sont séparées de la partie déjà vendue par un chemin public. La 
possibilité, pour un on plusieurs acquéreurs éventuels de construire 
un immeuble à usage d'habitation serait-elle conditionnée par 
l'absence de projets dun même ordre déposés par les acquéreurs pré- 
cédents ? Il est préc sé que le terriloire sur lequel se trouve la pro- 
priété n'est pas desservi par ses conduites d'eau, de gaz el d'égouls 
de la ville. 


SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


16391. — 91 mars 1955 — M, Bartolini demanle à M. le miristre 
de la santé publique et de la population: 1° =i la loi n° 20-920 du 
9 août 1950, complétant le 4 aiinéa de l'article #4 de l'ordonnance 
ne 42-2181 du 21 septembre 1915, relative à l'exercice et à l'organisa- 
tion de la profession de sage-femme, autorise une sage-femme à pra- 
tiquer les soins infirmiers; 2° si une collectivité publique peut 
employer une sage-femme en qualité d'infirmière; 2° si une sage- 
femme, munie, en outre, du diplôme d'assistante sociale, ayant 
exercé les fonctions d'infirmière en chef dans un hôpital, peut ètre 
nommée infirmière-chef d'un dispensaire municipal avec le bénéfice 
de l'échelle indiciaire afléreni à la fonction. 


TRAVAIL ET SECURITE SOCiALE 


16322. — 1 mars 1955, — M, Isorni expose À M. le ministre du 
travail et de la sécurité sociale le cas des enfants m neurs et majeurs 
d'un premier lit d'un veuf remarié et décédé, et qui était titulaire 
d'une pension, Peuvent-ils prétendre à une part de la pension qui, 
par reversibillé, est versée à la veuve de leur père ? 


16333, — 21 mars 1955. — M. Marcel Noël expose à M. le ministre 
du travail et de la sécurité sociale qu'un chef complable — âgé 
actuellement de 65 ans — ayant occupé en celle qualité, et jusqu'en 
1945, un emploi de saiaré non assujetti aux assurances Sociales, 
parce que dépassant le plafond prévu; que l'intéressé a, depuis celle 
date, continué à exercer sa profession avec son épouse inscrite à 
l'ordre des comptables agréés et qu'il a demandé le rachat de ses 
cotisations du 1% janvier 1930 à fin 1955. Il lui demande si, dans 
ce cas, il est possible d'effectuer le rachat de cotisations et dans 
quelles conditions celui-ci pourrait être réalisé et quel serait le 
montant des cotisations à acquitter, 


16324, — 91 mars 1955. — M. Patinaud atlire l'attent'on de M. le 
ministre du travait et de la sécuriié sociale sur le fait que, depuis 
la gestion du risque accident par les houillères, de plus en plus 
nombreux sant les mineurs qui se voient contester le caractère acci- 
dentel de leurs blessures où de leur incapacté, Les victimes se 
retournent, alors, vers les caisses de secours minières et demandent 
leur prise en charge au titre de la maladie, ce qui leur est juste- 
ment re usé par les docteurs, déclarant: « vous n'êtes pas maiades, 
vous êtes blessés ». Les intéressés ni « malades » ni « hiessés » mais 
incapables de travailier sont alors, au bout de 6 jours, considérés 
comme démissionnaires par les houillères, Il lui demande en l'ab- 
sence de la seule décision r‘ellement efficare qui serait la gestion 
du risque accident par la sécurité sociale minière, quelles mesures 
il entend prendre pour mettre fin aux brimades dont sont victimes 
les maueurs blessés, 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 
16335. — 31 mars 1955, — Mme Laissac demande à M. le min 


des travaux publics, des transports et du tourisme de lui faire CON 
naitre les variations survenues, depuis six ans, dans ie volume des 
réparations du matériel roulant à la fois dans ies ateliers de la 
Société nationale des chemins de fer français el chez les Ty ara 
‘teurs privés, selon le tableau ci-dessous 


SOCIÊTÉ NATIONALE DES CHEMINS DE FER FRANÇAIS 
Volume d'heures 
de ons 
locomotives... 
Voiume d'heures 
de reparalions 
Volume d'heures 
ce méparalions 
voilures....... 
RÉPARATEURS PRIVÉS 
Prési. 
1919. 1950. 1954. 1952. 1953. 1954. sions 
10.5 
Volume d'heures 
de repareluons 
loco:mut 4, PP 
Volume d'reures 
de réparalions 
WOLONS...... 
Volume d'heures 
de reparaltions 
voitures....... 


REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRTES 


AGRICULTURE 


15754. — M. Toublanc demande à M. le ministre de l'agricultures 
fo “omment il envisage de conciiier les demandes des agr.cult-urs 
qui sullictent l'uciroi d'un prèt à long terme pour accès à la pro- 
priété fasniliale, prêts institués par l'articie 8 de la loi du 5 août 12% 
et qui ne peuvent exploiter immédiatement par suite de la loi sur 
le fermage et le métayage; n'y aurait pas lieu d'interoréter 
l'article 8 de la loi du % août 1920 d'une façon moins restrictive, 
(Question du 23 février 1%55.) 


Réponse. — Les prêts individuels à long terme consentis en anni. 
cation de l'articie s modifié de la ‘oi du 5 août 192% dont les disno- 
sitions ont été reprises à l'article 74 du texte annexé au décret du 
29 avril 1950 portant codification des dispositions législatives rézissant 
le crédit muluel et la coupération agritoles, ont pour obiet de fact- 
liter l'acquisition, l'extension, l'aménagement, la transformation. la 
conservation eu la reconstitution de petites propriétés rurales et 
d'habitations de travailleurs ruraux. L'article 410 du décret du 
9 février 121 portant règlement d'administration vublique vou’ 
l'apph'ation de la loi précitée du 5 août 1920 stivule qu'aucune 
demande de prêt ne peut être re'enue si elle n'est accompaznés 
d'un engagement écrit par le demandedr d'exploiter lui-même ou 
avec l'aide de sa famille la petite proprifté, objet du prêt. Toutefos. 
dans ceriains cas d'espèce, si l'emprunteur apporte la preuve qu'en 
application de l'article 33, 1°, de l'ordonnance modifiée du 17 oct 
bre 1945 relative au statut juridique du fermage. il a été notifié 
congé au preneur de l'exploitation dans les formes prévues à l'arli- 
cle 27 dudit statut et s'engage par suite à reprendre le fonds nour 
le cuitiver lui-même personnellement d'une manière effective ‘et 
permanente dans un délai rapproché, la caisse préteuse peut, à litre 
exceptionnel, envisager l'octroi d'un prèt. Les caisses régionales de 
crédit agricole mutuel étant responsables des opérations. qu'elles 
réelisent, il appartient à leur conseil d'administration aui disnase sur 
place de tous éléments d'information nécessaires. d'appré ‘ler dans 
quelle mesure les condilions requises des emprunleurs bar les textes 
précités sont bien remplies, 
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Réponse, — 14° Nombre de classes de 6° et de 5 où l'enseigne- 


_— M. Penoy expose à M. le ministre de l'agriculture qu'au 
jwnt de commencer d'importants travaux culturaux, les agri- 
WU: n'ont pas reçu les tickets de carburant détaxé promis 
14969. lui demande s'il compte donner des instruc- 
Lons aux services de répartition en vue de la mise en piace d'un 
emier contingent d'essence, de pétrole et de gas oil, signalant 
stamment, le cas des appareils achetés après le 15 septembre 
He qui en sont encore à altendre les premier ticket de détaxe. 
Ke serailil pas possible, à l'avenir, d'envisager une distribution 
plus rapide. (Question du 16 mars 155.) 
se. — Les tickeis de détaxe 1955 ont été mis en place dans 
js services locaux du génie rural dès le 6 janvier 1935 et ces 
services auraient eu dès ce moment la possibilité de distribuer le 
premier acompte 1955 si les crédits nécessaires avaient pu étre 
vous en début d'année. Par circulaire en date du 15 février 195, 
és instructions ont été données aux services locaux, en ce qui 
concerne le troisième acompte attribué au titre de 19% (10 litres 
supplemmentaires par hectare labourable motorisé, base essence) 
pour vrécéder à la distribution des tickets d'essence el de pétrole, 
rene élant faite pour les tickets de gas oil dont la distribuiion 
n'aura lieu qu'après la fixation par le Parlement, du taux de la 
ééaxe unitaire sur ce carburant pour 1%35 (Comptes spéciaux du 
Cette distribution essence et etait pratiquement 
achevée à la date du fer mars 1955. Par circulaire en date du 
{e murs 1%5, des instructions ont été données aux services locaux 
pour la préparalion de la distribution du premier acompte 1953 
qui sera eflectuée dès que les crédits aflecltés à la délaxe pour 
155, aurout été fixés par le Parlement. Toutefois, une disposition 
spéciale de ce texte a prévu la distribution immédiate d'acomptes 
de tickets d'essence et de pétrole en faveur des C. U. M. A., entre- 
prises et syndicats, la distribution d'acomptes de tickets de gas oil 
étant retardée pour la raison susindiquée. H convient de remarquer 
que le volume des crédits libérés par le jeu des douzièmes pro- 
visoires ne permettait pas une mesure analogue de distribution 
dacomptes essence et pétrole en faveur des propriétaires et copro- 
priétares de tracteurs et de moteurs qui forment Ja grosse masse 
des bénéficiaires. 


jon 


Répon 


EDUCATION NATIONALE 


15764. — M. Caumont expose à M. le ministre de !?” 

nationale que sévit en Guyane une crése très aiguë de logement 
et que le prix des appartements y est très élevé. Les professeurs 
du lvcée Félix-Eboué n'ont, à sa connaissance, aucune aide pour 
sg loger, L'un d'entre eux, arrivé à Cayenne, a dû, devant celte 
situation et compte tenu des soldes qui sont payés à celle caté- 
de fonctionnaires, retourner presque aussitot en métropole, 
aissant le poste correspondant à sa spécialité. Plusieurs postes étant, 
paraitil, sans titulaires, l'enseignement du second degré se trouve, 
tn conséquence, sacrifié dans ce dé tement; ce qui, pour le 
restige de la mission culturelle de la France, est déplorable. Il 
ui demande quelles mesures il comple prendre el dans quel délai: 
{e pour mettre les professeurs en mesure de se loger à leur arrivée 
à Lavenne; 2° pour que le corps enseignant du second degré 
perçoive des traitements dignes des fonctions qu'il assume et 

charges réelles qu'il à dans ce département où le coût de la vie 
et très nettement supérieur à celui du département de la Seine, 
alors qu'il n'est pas percu, sauf erreur, en Guyane, la rérmunéra- 
bon de base en vigueur dans la Seine. (Question du 23 février 195.) 


Réponse. — Le problème évoqué par l'honorable parlementaire 
et bien connu du ministre de l'éducation nationale. Pour s'efforcer 
de réduire, dans la limite de ses attributions, la crise de recrute- 
ment qui sévit dans les départements d'outre-mer, le ministre de 
l'éducation nationale a pris l’inilialive du décret du 5 janvier der- 
hier, qui & permis le recrutement dans les départements d'outre-mer 
de licenciés d'enseignement. Alors que, avant le 15 février dernier, 
f postes de professeurs étaient vacants au lycée de Cayenne, le 
décret du 5 janvier 195 a permis de nommer 9 professeurs, ce 
qui améliore très sensiblement la situation du lycée de Cayenne. 
Le problème du logement de ces professeurs ne peut être régié 
que dans le cadré d'une solution d'ensemble valable pour tous 
ks fonctionnaires métropolitains aflectés dans les départements 
d'outre-mer, H est signalé à l'honorable parlementaire qu'un ser- 
Vire spécialisé dans les problèmes de la fonction publigue des 
départements d'outre-mer fonctionne auprès du ministre de l’in- 
lérieur. Les indices de traîftements des professeurs dépendent des 
mesures d'ensemble que seul M. le ministre chargé de la fonction 
publique est häbilité à prendre. 


158624. — M. Maurice Béné demande à M. le ministre de l'éduca- 
ton nationale les renseignements suivants en ce qui concerne les 
lveées et collèges du département de la Seine, d'une part, des autres 
départements de l'académie de Paris, d'autre part, en distinguant, 
Si possible, les établissements masculins et les établissements fémi- 
lin:: fe Je nombre de classes de 6° et de 5° où l'enseignement est 
conlié à un professeur agrégé: a) pour ie français; b) pour les 
Mathématiques; 2° le nombre de classes suivantes où l'enseigne- 
ment est confié à un cegers » certifié ou iicencié: a) classe de 
Première pour le français; b) classe de mathématiques élémentaires 
Pour les mathématiques. (Question du 17 mars 195.) 


ment est confK à un professeur agrégé dans l'académie de Paris: 


PERSONNEL MASCULIN | PERSONNEL FÉMININ 
TOTAL 
DISCIPLINES | Autres | Autres 
Seine. départe | Total. | Seine. départe. | Total. | général. 
ments. | ments. 
Français... 185 27 212 132 4 1% 392 
Mathématiques. 67 | 15 82 12 150 238 


2 Nombre de classes dans iesquelles l'enseignement est confié à 
un professeur certifié ou licencié, dans l'académie de Paris: 


VERSONNEL MASCULIN | PERSONNEL FÉMININ 
TOTAL 


| Autres | Autres 
Seine. départe.| Total. | Seine. départe | Total. | général. 
{ ments. lineats. 


DISCIPLINES 


Français (classe 
de première). #6 16 32 4 2 6 38 
Mathématiques 
(ruathématiques 
élémentaires) 8 à 1 0 0 0 1 


nale: 1° quel est le nombre tolal de professeurs du se-ond degré 
eflectivement certifiés : C. A. E. C., C. 4. L. V., C. A. P. E. S., C. A. P. 
écoles normales; 2° quel est le nombre des licenciés d'enseigne- 
ment admis dans la catégorie avant l'institution d'un concours 
obligatoire ou en application du plan de liquidation. (Question du 
fer mars 1%.) 


Réponse. — 1° Nombre tolal de professeurs du second degré effec- 
tivement certifiés: homtmes, 2288; femmes, 3.756. Total: 6.04; 
Nombre de licenciés d'enseignement admis dans catégorie: 
hommes, 4.833; femimes, 3.018. Total. 7401. 


FRANCE D'OUTRE-MER 


15789. — M. Frédéric-Dupont avant recommandé plusieurs fois À 
M. le ministre de la France d'outre-mer |1 candidature de personnes 
désirant être employées comme auxiliawes, s'est vu répondre que 
l'intéressée, méme si elle éluit une ancienne auxiliaire, ne pouvait 
pas élre retenue en raison de son âge. 11 lui demande jusqu à quel 
âge un personnel auxiliaire peut être embauché et quel est le 
texte administralif qui a fixé cette limite d'âge. (Question du 23 {é- 
vrier 1.) 


Réponse. — La loi n° 50-400 du 3 avril 190, qui a porté réfonmne 
de l'yixiliariat, a supprimé tout recrutement d'auxiliaires et n'a 
permis aux adiministralions l'engagement à titre temporaire de per- 
sonnel d'appoint que dans les trois cas suivants: 1e occupalion 
d'emplois comporlant un service journalier à temps incomplet, élant 
entendu qu'en aucun cas ne sera autorisée la transformation d'un 
cinploi à lemps cormpiet en plusieurs emplois à temps incompiet; 
2e exéculion de travaux exceptionnels justifiant le recours un 
personnel d'appoint pour une duwée limitée à une année, 3° ren- 
placement temporaire et au maximum pour une durée d'une annte 
de fonctionnaires tlilulaires en cas d'impossibilité reconnue de 

urvoir aux emplois vacants par d'autres fonctionnaires du cadre. 
n conséquence, agents termporaires ne peuvent élre maintenus 
en fonctions au-delà d'une période d'un an (article 2 de la loi 
précités, circulaire corsmune des secrétaires d'Etat au budget 
n° 41-10 B'6 et à la présidence du conseil, n° 262 FP du 27 juillet 
1953). I1 s'ensuit que les services des personnes qui ont atleint ou 
dépassé les limtes d'âge pour la présentation aux concours donnant 
accès aux divers corps de foncl'onnaires titulaires, ne pourraient 
être utilisés que pour une très courte période, ce qui ne paraît ni 

bonne administration, ni de l'intérêt des candidats éventuels, 


14640. —— M. doseph Denais demande à M. le ministre de l'industrie 
et du commerce quelles suites civiles et pénales ont été données 
au rapport sur l'affaire « mnbiance » telle qu'exposée (annexe 5) 
étranges de la S. N. E, P. ( shion du 14 décem- 

re 1951.) 


Réponse, — La question posée par l'honorable parlementaire « 
déjà lait l'objet d'une queslion écrite de M. André Hugues à laquelle 
le secrétaire d'Etat chargé de l'information a répondu le 6 octobre 
1953 devant la commission de la presse de l'assemblée nationale. 
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Wien que M. Joseph bDenais ne précise pas les griefs qu'il adresse au sens de l’article 2 de l'arrêté précité, dont les s4ances ont Je 


uu président directeur général de la $, N. E. P, au sujet de l'affaire 
« ambiance », on peut penser que ces griefs sont les mêmes que 
ceux qui ont é:4 exposés par l'auteur de la question précédente. 

Nous rappellerons que les faits avancés par les auteurs d'un rap- 
port diriges contre l'ancien président drecteur général, ramenes 
à leur exacte propartion par les r'sultats de l'enquète officielle, ont 
élé rezardés comme ne relevant à aucun titre des sanctions prévues 
par l'article 175 du ode pénal, La cour des comptes qui a été saisie 
de l'ensemble de l'examen des comptes de la N. E. P. pour Îles 
années consdérées, n'a conclu à l'ouverture d'aucune poursuite 
mi civile, mi pénale à l'égard de l'ancien directeur général de la 
S. NE. P. De son côté, le conseiller d'Etat qui fut chargé d'eng'ié- 
ter sur celte affaire n'a relevé aucun élément pouvaui jistifler l'ou- 
verluie de poursuites, 


15861. —- M. Noël Barrot a'lire l'atlention de M. le ministre de 
l'indusire et du commerce sur le fait que muiliplicalion «es 
vaccinations antivarioliques a entrainé une surconsomimalion de 
vaccinostyles; ceux ci sont actuellement introuvables dans le com- 
merce €: de nombreux centres de vaccination ne peuvent s'en pro- 
demande: quelles mesures ont élé prises par ses 
services pour remédier à une pénurie qui ne peut les avoir surpris, 
puisque les premiers cas de variole, qui sont à l'origine de ces 
Vaccinations, ont été signalés Hi y a plusieurs semaines; 2 s’il est 
exact que des licence: d'importat.on seraient en instance au minis- 
tôre de l'industrie et du commerce; 3e dans l'affirmalive, les raisons 
our lesquelles auune suite ne leur est apportée, élunt donné le 
urzent de vac-inos!yles, (Question du 1er mars 1955.) 


Réponse, — La nuit plication des vaccinations antivarioliques a 
culrainé, depuis le début de l'année, une augmentation très sen- 
sible de la demande en varcinosivles, Le stock disnomible chez le 
distributeur général des fabricants français s'élevait le 7 janvier 195 
h 1216000 unités, production nationale annnelte suffisante pour 
satisfaire les besoins normaux étant d'environ 1.300.000 vaccinostyles, 
Ce stock à été rapidement éouisé pendant le mois de janvier; 1e dès 
le 7 janvier 195», la radence de fabrication a été augmentée et a 
été portée à une production journalière moyenne de 90.000 vacci- 
nastsles pour atteindre 25000 au début de février et se stabiliser 
ensuite À 50000 unités Actuellement, les commandes sont en régres- 
sion, tes demandes des services hospitaliers semblent satisfaites et 
la re“onslituton des stocks au stade fabricant, va pouvoir commen- 
cer: une demanle de licence d'importalion de 20.000 varei- 
nostv'es, en prorenane de Ja Répub'ique fédérale d'Allemagne, 
signalée urgente pur tes services sanitaires du département du Bas- 
fin. à recu un avis favorable des services du ministère de l'indus- 
trie et du commere dès réceotlon le 18 févr'er 1955. D'antre par!, 
un lahoratoire à sollicité l'autorisation d'importer des Etats-Unis 
d'Amérque des vac-inostvles d'un modèle particulier; sur avis du 
eninisté-e de la santé publique et de la population, elle a ét#& accep- 
tée pour un montant rartiel permettant l'impartalion, à titre d'essai, 
de 100000 vacecinostr'es: %e ancun demande de livenre n'est actuel. 
lement en instance naprès des services du département de l'indus- 
et du commer'e, 


15935. —- M. Furaud demande k M. le ministre de l'intérieur: 
fe dans quelles conditions les parties et leurs mandataires légaux 
peuvent se procurer les cop'es de décisions, rapports, ete., dont ils 
ont besoin devant les tribunaux administratifs, Devant la plupart 
de ces tribunaux, les délivrances de pièces sont faites gratuitement, 
devant certiins autres moyennant de faibles rétributions, Pevant 
quelques autres enfin, il est demandé des sommes qui paraissent 
excessives; 2e s'il ne conviendrait pas de régler d’une facon uni- 
forme, par une circulaire adressée aux présidents des tribunaux 
administratifs, la situation devant les divers tribunaux. (Question 
du mars 


Réponse, — La question poste nécessite une enquête approfondie 
dans les tribunaux administratifs. I sera répondu définitivement dès 
que les éléinents d'information indispensables m'auront été commu- 


JUSTICE 
14283. — M. Fabre expose À M. le ministre de la justice qu'un 


certain nombre de médecins sont émus d'apprendre que les membres 
de la section disciplinare du conseil national de l'ordre des méde- 
cins utilisent le costume universilaire pour siéger, en invoquant 
l'article 2 de l'arrêté du 20 brumaire, an XII, qui accorde ce droit 
aux simples docteurs en médecine « lorsqu'ils font ou affirment des 
rapports devant les tribunaux », et lui demande si une juridiction 
disciplinaire semi-publique est pleinement fondée à revendiquer pour 
les besoins de la cause son assimilation aux tribunaux, bien que 
la qualité de magistrats n'ait jamais encore été reconnue à ses 
membres. (Question du 9 novembre 1954.) 


% réponse, — Les membres de la section discip'inaire âu conseil 
national de l'ordre des médecins se fondent à bon droit sur les 
dispositions de l'article 2 de l'arrèté du 20 brumaire, an XII, pour 
siéger avec le costume universitaire. En eflet, les juridictions de 
l'ordre des médecins peuvent ètre considérées comme des tribunaux 


caractère de véritables audiences et non d'assemtblées privées. T:] 
était déjà le sens d'une réponse laïte par M. le ministre de l'édu. 
cation nationale à une question écrile posée le 16 mars 15 par 
M. André Liautey, sous le n° 10059, 


14284. — M. Is9rni expose à M. le ministre de la justice le +4 
des médecins faisant partie de l'ordre des médecins et appels à 
statuer à sciplinairement., H lui demande s'il est possible de consi. 
dérer celle juridiction comme un tribunal, au sens de l'arlicie 2 
de l'arrêté du 20 brumaire, an XI, qui autorise les simples due eurs 
en médecine à revêtir le petit costume des professeurs lorsqu'is 
font ou affirment des rapports devant les tribunaux. (Question du 
9 novembre 1951.) 


2° réponse. — Réponse a'firmative. 


15707. — M. Pupat cxpose à M. le ministre de la justice que dre 
recours adressés par des magistrals, en application de l'article 16 
de la loi d'amuislie du 6 aoûl 1955 n'ont pas eté encore examinée 
H lui demande : 1° combien de recours ont été formés; 2° com jen 
ont donné lieu à des décisions: a) d'admiss'on; b) de rejet; % com. 
bien ont élé suivis d'une mesure de reconsidération de carrière 
ainsi qu'il est prévu dans sa circulaire du 12 juin 1951. (Question 
du 13 Jévrier 1955.) 


Réponse. — 47 magistrats ont formé un recours en application de 
l'artic'e 16 de la loj du 6 août 1953 portant aimnistie, A ;a date du 
13 mars 1955, 17 recours ont donné lieu à une décision d'admission 
et 17 autres ont été rejetés. Enfin parmi ceux ayant donné lieu à 
une décision d'admission, 15 ont entrairé une mesure de reconsi- 
dération de carrière, 13 recours sont encore à l'étude el n'ont 


à ce jour fait l'objel de décision. pes 


SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


15381. — M. de Léotard expose à M. le ministre de la santé publi. 
et de la population que de regrellables négligences sont à 
éplorer dans l'un, lout au moins, des établissements d'enseigne- 
ment de sourds-muets; cinq postes de professeurs demeurent va. 
cants, ce qui exige de cinq répétiteurs une suppléance leur rendant 
impossible l'exercice de leur service norinal; ainsi non seulement 
l'enseignement n'est pas donné par des maitres qualifiés, mais 
encore les éludes dont l'importance est primordiale ne sont plus 
que de simples garderies, lhygiène des locaux parait également 
insuffisante, Il lui demande ce que comptent faire ses services pour 
parer au plus tôt à cette déplorable carence d'autant plus pénible 
que les victimes en sont les enfants infirmes qu'il importe de sau- 
ver activement et de un mg à une vie presque normale, et quelles 
mesures il compte prendre pour augmenter le nombre, sinon d'éta- 
blissements, du moins de classes pour que ne se renouvelle pas 
le scandale de la rentrée d'octobre 1454, au cours de laquelle deux 
cents enfants n'ont pu obtenir leur admission faute de professeurs 
semble-(-il plus encore que de locaux. (Question du 26 janvier 1955.) 


Réponse. — Les difficultés signalées par l'honorable parlementaire 
tiennent essentiellement à deux causes d'origine récente: l'augmen- 
tation de la population infantile d'âge scolaire, l'amélioration des 
techniques rééducatives. Le pourcentage des enfants nés intirmes 
sensoriels élant à peu près constant, le nombre de ceux-ci à aug- 
menté en méme temps que celui des naissances, Mais les demandes 
d'entrée dans les institutions de sourds-muets ont dépassé les pré- 
visions failes en fonction des dates d'arrivée à l'âge scolaire de ces 
seuls enfants: des enfants guéris, grâce à certains antibiotiques, de 
la méningile tuberculeuse, sont restés cependant atteints de surdité 
et exigent une rééducation appropriée dans un établissement spé- 
cialisé. Les progrès techniques qui permettent actuellement den- 
treprendre avec plus de chance de Succès la rééducalion auditive 
trois ans au moins avant l'âge admis jusqu'à présent, ont, en 
abaissant la date de début de scolarité, contribué également à 
accroître la population scolaire. Le ministre de la santé gs 
et de la population a été conduit, depuis quelques années, à exatni- 
ner, notamment en 1954, au sein d'une commission spéciale, les 
solutions qui s'imposaient pour résoudre le problème de l'augrmen- 
tation des besoins scolaires de ces enfants dont il à la charge: 
accroissement du pense enseignant de toutes catégories, exten- 
sion des possibilités d'hébergement des institutions. Les uns el les 
autres sont fonction des crédits qui seront octroyés à celle fin au 
ministère de la santé publique et de la population. Lors de la dis- 
cussion budgétaire pour l'exercice 1955, des crédits ont été oblenns 

rmettant la rémunération de certains professeurs, maitres répeli- 
eurs et professeurs techniques nouveaux, mais les accords neves 
saires à la création des postes correspondants sont toujours en 11 
tance, 11 convient toutefois de remarquer que la eréalion de €°3 
postes permettrait de immédiaiement l'institution nalonae 
des sourds-muets de Paris en personnel répétiteur pour les études, 
mais non pas en personnel enseignant dont la qualification requiert 
trois années de formation préalable. En attendant, les classes 1 4141 
pas un professeur titulaire doivent étre confiées à des mates 
répétiteurs en cours de formation qui ne peuvent, par conséquer 
pas assurer dans le même temps le service des études. La rer 
d'un plus grand nombre de postes de pin pourrait, en lo! 
état de cause, permettre, si elle élait obtenue, de mieux répartir 
les charges. Les deux problèmes sont intimement liés el scront réso 
lus en mème temps. far ailleurs, la solution qui consisterait à 2 
fler des classes à du personnel non spécialisé ne saurail tir 
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satisfaisante. La question du refus de 200 élèves n'est pas aussi 
smple qu'elle parait à ane vue. Le chiffre indiqué par l'hono- 
pable parlementaire porte sur plusieurs années et non sur la seule 
rentrée d'octobre 1%. En outre, l'ensemble de ces demandes con- 
cerne des enfants qui ne sont pas lous originaires de la région 
parisienne. FL y à tout lieu de penser que les parents demeurant 
en province avaient adressé simultanément des demandes d'admis- 
sion dans différentes institutions et que la plupart d'entre eux ont 
pu, en fait, assurer l'enseignement de leurs enfants dans des éta- 
blissements spécialisés de province, D'autre part, les discussions 
rlauves au transfert de l'institution de Paris ont, jusqu à ce jour, 
empèché que le problème de l'augmentation des effectifs scolaires 
y ruçuive Une solution satisfaisante. Une décision définitive entrai- 
pant l'attribution de crédits correspondants devrait étre prise sur 
Javenir de cetie institution. Si l’étaslissement doit abandonner 
linumeubie de la rue Saint-Jacques, les bâtiments dont la con<truc- 
ton sera entreprise permettront de recevoir 500 enfanis. Si, au 
contraire, l'institution conserve Ses locaux actuels, ou si ja décision 
de transfert est reporlée à une date plus lointaine, des crédits se- 
ronut degagés pour étre affectés à la construction de quatre nouvelles 
chasses, à celle d'une salle de jeux, dans des bâtiments provisoires 
et à l'arnénagement de nouveaux locaux aleclés à la clinique, 


15871. — M. Hettier de Boislemhert allire l'attention de M. le 
ministre de la santé publique et de ja population sur le sort des 
soürds-inuets de l'institution nationale, 24, rue Sainl-Jac- 
que:, à Paris, I lui signale la suppression d'un poste de protes- 
eur, Le transfert d'un titulaire, deux mises à la retraite el l'ou- 
vertu d'une classe maternelle depuis 1954 et non pourvue de pro- 
Cinq postes restent donc sans til'ilaire. En conséquence, 
cn, r'pétiteurs sont enlevés à leur service normal pour assurer 
lencisnement dans <es classes, sept autres répétiteurs dont deux 
auxiliaires doivent s'assurer en méine temps dix-sept études, Parmi 
ces sepl répétiteurs, Cinq sont souvent absents pou: suivre des 
cours en sorbonne. Ces études qui doivent être des compléments de 
casse, De sont plus que des garderies. Le manque de pelit per- 
sonuel, chargé du neltoyage des Joaux (classes, escaliers, réfec- 
tures, dortoirs) met l'institution dans l'obligation d'accueillir les 
dans des conditions d'hygiène netiement insuffisantes. Enfin, 
it est regrettable que, chaque année, un grand nombre d'enfants 
sourds-tmuets (plus de deux cents celle année à la rentrée d'octobre) 
se voient refuser l'admission à l'institution, 254, rue Saint-Jacques, 
Il lui demande quelles mesures il envisage de prendre pour que 
sotent réorganisées les écoles de sourds-muets. (Question du 
1er mars 1995.) 

Réponse, — Les difficultés signalées par l'honorable parlemen- 
Lennent essentiellement deux causes d'origine récente: 
l'augmentation de la population infantile d'âge scolaire, l'amélio- 
rihon des techniqnes rééducatives, Le pourcentage des enfants 
nés jatirmes sensariels étant à peu près constant, le nombre de 
ceux-c: à augmenté en même temps que celui des naissances, Mais 
les demandes d'entrée dans les institutions de sourds-muets ont 
dépassé les prévisions faites en fonction des dates d'arrivée À 
l'âge s’olaire de ces seuls enfants: des enfants guéris grâve à cer- 
lains antibiotiques de la méningite luberculense sont restés cepen- 
dant alleints de surdité et exigent une rééducation appropriée dans 
un élabiissement spécialisé. Les progrès techniques qui permettent 
actuellement d'entreprendre avec plus de chance de succès la réédu- 
cation audilive trois ans au moins avant l’âge admis jusqu'à pré- 
sent ont, en abaissant la date de début de scolarité, eontribué éga- 
lement à aceroitre la population scolaire, Le ministre de la santé 
— et de la population a été conduit, depuis quelques années, 
examiner, notamment en 1954, au sein d'une commission spé- 
Cale, les solutions qui s'imposaient pour résoudre le problème de 
l'augmentation des besoins scolaies de ces enfants dont il à la 
chars: accroissement du personnel enseignant de toutes catégories, 
e\lension des possibilités d'hébergement des institutions. Les uns 
e! les autres sont fonction des crédits qui seront octroyés À celte 
lin au Ininistère de la santé publique et de la population, Lors de 
la dis:ussion budgétaire pour l'exercice 195, des crédits ont été 
Ghtenus permettant la rémunération de certains professeurs, maîtres 
repélieurs et professeurs techniques nouveaux, mais les accords 
hé‘essaires à la création des postes correspondants sont toujours 
en instance, I convient toutefois de remarquer que la création de 
ces postes permettrait de pourvoir immédiatement  l'Institution 
Nationale des sourds-muets de Paris en personnel répétiteur pour 
les élades, mais non pas en personnel enseiznant dont la qualif- 
Calon requiert trois années de formation préatable, En atlendant, 
es classes n'ayant pas un professeur tilulaire doivent être confiées 
à des maitres répétiteurs en cours de formation qui ne peuvent, 
Pir conséquent, pas assurer dans le mème temps le service des 
élude:, La création d'un plus grand nombre de postes de répé- 
Lleurs pourrait, en tout état de cause, permettre, si elle était 
chlenne, de mieux répartir les charges. Les deux problèmes sont 
intimement liés et seront résolus en même temps. Par ailleurs, la 
selution qui consis'erait à confier des cia:ses à du personnel non 
Spécialisé ne saurait être satisfaisante, La question du refus de 
0 élèves n'est pas aussi simple qu'elle paraît à première vue. Le 
Chiffre indiqué par l'honorable parlementaire porte sur plusieurs 
années et non sur la seule rentrée d'octobre 1954. En outre, l’en- 
Sembie de ces demandes concerne des enfants qui ne sont pas 
lous originaires de la région parisienne, 11 y a tout lieu de penser 
que les parents demeurant en province avaisnt adressé simullané- 
ment des demandes d'admission dans différentes institutions et que 
la plupart d'entre eux ont pu, en fait, assurer l'enseignement de leurs 
Chants dans des établissements spécialisés de province. D'autre 
Part, les discussions relatives au transfert de l'institution de Paris 
Ont juqu'à ce jour empêché que le problème de l'augmentation des 


effectifs scolaires recuive une solution sali-fuisante, Une décision 
définilive entrainant l'attribution de crédits correspondants devrait 
Ctre prise, sur l'avenir de cette institution. Si l'établissement doit 
sbandennsr l'immeuble de la rue Saint-Jacques, les bâtiments dont 
la construction sera entreprise permettront de recevoir 200 enfants, 
si, au contraire, l'institution conserrie ses locaux actuels, ou si, la 
décision de transfert est reportée à une date plus lointaine, des 
crédits seront dégagés pour être affectés à Ja construction de 
quatre nourelles classes, à ceile d'une salle de jeux, dans des 
bâtiments provisoires el à l'aménagement de nouveaux locaux 
afleclés à la clinique. 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


15489. — M. Caumont expose à M, le ministre du travail et de la 
sécurité sociale que la loi n° 54-806 du 13 août 1954 étend le régime 
des assurances sociales aux départements d'outre-mer et précise le 
régime, pour ces départements, des accidents du travail et maladies 
professionnelles, L'article 231 de ce texte dispose D celui-ci entrera 
en vigueur le {7 janvier 1%. I est rappelé qu'il avait été précisé, 
pir le Gouvernement, lors des débats, qu'un délai entre le vote 
de Ja loi et son entrée en vigueur était nécessaire pour la mise 
en place, dans les départements d'outre-mer, des organismes char- 
gés d'assurer l'application de cette loi. demande: si tous ces 
organismes sont Lien en place et quels sont-ils ?; % au cas où 
certains d'entre eux ne seraient pas encore installés, les raisons 
de ce retard; 39 comment fonctionne, depuis le janvier 1%55, le 
régime des assurances sociales en Guyane, de même que le régime 
des accidents du travail et des maladies professionnelles; 4° .com- 
bien de dossiers sont actuellement déposés dans ce département et 
quelle suile leur a été réservée ? (Queshon du 1er férrier 195.) 


Réponse, — 1° et 2° En application des dispositions de l'article 2, 
paragraphe ter, du décret du 17 octobre 1917 relatif à l'organisation 
de la sécurité sociale dans les départements d'outre-mer, des caisses 
générales de séeurilé soiale ont été créées dans chacun de ces 
départements. Les conseils d'administration de ces organismes 
désignés conformément aux disposilions de l'article 4, paragraphes Î 
et ? du déeret du 17 oclobre 1917 susvisé, se sont réunis en séance 
vublique d'installation aux dates ci-après: caisse générale de la 
téunion, 16 seplembre 41948; caisse générale de 11 Martiniqne, 
29 novembre 194; caisse générale de la Guadeloupe, 26 janvier 1919; 
caisse générale de la Guyane, 43 mars 1919, Les statuts des caisses 
des départements d'outre-mer ont été approuvés et enregistrés aux 
dates suivantes: caisse générale de sécurilé sociale de la Réunion, 
1i octobre 198: caisse générale de sécurité sociale de la Marti- 
nique, 27 décembre 1918; caisse générale de sécurité sociaie de la 
Guadeloupe, 8 mars 1949; caisse générale de sécurilé sociale de la 
Guyane, 2 mai 1939; 4e Le décret n° 55-254 du 10 février 1953 paru 
au Journal officiel du 13 février 1953 a fixé les modalités d'appli- 
cation de la loi no 55-806 du 13 août 1%54 susvisée, I résulie des 
dispositions de l'article 20 de ce texte que les prestations des assu- 
rances maladie et maternité ne pourront être servies aux assurcs 
que pour les maladies on les grossesses constatées pour la pre- 
fois postérieurement an décembre 19541, De méme, 
prestaiions de l'assurance invalidité ne pourront être serves Qu'anx 
assurés dont l'état d'invalidité aura éle constaté pour la premières 
lois après le 31 décembre 1954, Enfin, jies dispositions de la loi 
du 13 août 1954 concernant l'assurance décès he sont applicabies 
qu'en cas de décès survenu postérieurement à celte date. En c8 
qui concerne le régime de prévention et de réparation des avci- 
ents du travail et des maladies professionnelles institué par la 
loi no 49-1104 du 2 août 1939, il est rappelé que celui-ci est entré 
en vigueur dans les départements d'outre-mer et, en particuler, 
dans le département de la Guyane, le fer janvier 1932, conformé- 
ment aux dispositions du décret mo 54-4464 dn 22 décembre 1951 
pris pour l'application de ladite lot. Les accidents du travail sur- 
venus depuis cette date en Guyane sont pris en charge par la 
caisse générale de sécurilé sociale, Le fonctionnement du système 
n'a pas appelé d'observations fondamentales de la part de l'admi- 
pistration de tutelle: ko une enquête sur le nombre de dossiers 
{assurances so’iales) soumis aux caisses générales de sécurité 
sociale est sctuellement en cours, En matière d'accidents du tra- 
vail, il est indiqué que 819 accidents (dont 9 graves) ont élé décla- 
rés à la caisse générale de sécurité sociale de la Guyane au cours 
de l'année 1952, 670 ‘dont 12 graves) en 1%3 et GO (dont 
7 graves) au cours des trois premiers semestres de l'année 1151, 
donnant Jieu à ouverture d'autant de dossiers, Une suile normale 
parait avoir élé réservée à ces affaires. 


15873. — M. Mouton expose À M. le ministre du travail et de la 
sécurité sociale qu'un ancien chef ouvrier ayant travaillé pendant 
trente-huit ans, dont vingt-six ans dans la maitrise, ne reçoit de la 
caisse d'allocalion vieillesse qu'une somme de 15.600 francs par tri- 
mestre, 11 lui demande quelles sont les raisons qui juslifilcul la modi- 
cité de celte allocation, (Question du {7 mars 1%s5.) 


Réponse. — Les renseignements communiqués étant insuffisants 
pour permettre de déterminer la nature de l'avantage de vieillesse 
qui à été attribué à l'intéressé, il ne peut être répondu d’une façon 
précise à la question posée. Toutes précisions pourront être données 
eur la situation exacte de cet ancien « chef ouvrier » au regard de 
l'assurance vieillesse si l'hônorable parlementaire veut bien indiquer 
l'état civil de l'intéressé, sa date de naissance, son adresse, la nature 
de l'avantage dont il est bénéficiaire et l'organisme chargé du scre 
vice des arrérages. 
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SEANCE DU 31 MARS 1955 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


15739. -- M. Gahorit dernande à M. le ministra des travaux publics, 
des transports et du tourisme pré sur les conditions d'ap- 
pleation du décret n° 54-101 du 12 mevembre 195% qui a pour objet 
de faciliter le départ volontaire d'agents de là Suciélé nationale des 
chemins de fer français dans le but de résorher, sans créer des diffi- 
cultés d'ardre sorial, des effectifs que des circonstances diverses 
ont rendu pléthoriques. Deux avantages sont offerts: fe une indem- 
nité de départ ;2° une pension rédu le calcuiée sur les versements 
effectués gar l'intéressé à la ‘aisse de retraites de la Société natio- 
nale des chemins de fer français; le service de cetle pension est 
différé à de la retraite, c'est-à-dire cinquante-cinq ans. Celié 
pens on est-elle susceptible d'être cumuée avec un traitement pré- 
seutant un caractère public. (Question du 15 février 1%.) 


Réponse. — La pension réduile accordée aux agents de la Société 
naliunale des chemins de fer français, en application des dispositions 
du décret ne 51-1104 du 17 novembre 1964 est susceptible d'étre € 
Ke avec une rémunération publique, daus la lim te des règles hathi- 
tuelles du plafonds du cumul de pensions et de rémunérations publi- 
ques telles qu'elles ont été définies par l'article 1, 110 du code des 

nsluwns civiles et mililaires de relrailes. Aux termes de cet article, 
e cumul ect autorisé lorsque le total de la pension et des émalu- 
ments afférents an nouvel emploi n'excède gas ciuq fois le traite- 
brut aflérent à l'indice 100. 


15742. -- M. de Saivre demande à M. le ministre des travaux 

des et du tourisme. quel e<l le nombre de 

illets de congés payés accordés en 19%%3 par la Société nationale 

des chemins de fer français, 2° quel a été le montant de la verte 

de recettes correspondant, en 19%53, aux réductions accurdées au 
litre des congés payés. (Question du 18 février 1955.) 


Réponse, — 1e Fn 19%, ln Société nationale des chemins de fer 
français a délivré 2.199.008 billets établis aux conditions du titre VIH 
du tarif des dispositions diverses (billets d'aller et retour populaires 
de congé annuel, billets d'aller et retour armnuels des écon wmique- 
ment faibles, et billets d'aller et retour annnels des pensionnés, 
rétrailés, allocataires, veuves et orphelins de guerre}; 2° la perte 
de recettes brutes (application des tarifs commerciaux) aurait été, 
3.71% millions, La perte 


our l'ensemble de ce trafle, d'environ 
réelle établie en tenant compte du développement de qui 
réeulle du jeu de la réduction de 30 p. 100, s'élève à environ 


millions, 


15756 — M. Gaumont ex,05e à M. le ministre des travaux publics, 
dos transports et du tourisme qu'apres la cession à l'autorité frar- 
taise de l'aérodrome de Rochambheau par les Américains, une garlie 
des installations qui s'y trouvaient à détériorée, lundis que 
paraissait, en partie, le matériel qui avait été iaissé. Des bâtiments 
— on pas du tont — entretenus, abritaient un maté- 
rie! d'un coût élevé (matériel radioélectrique, groupes électrogènes, 
ete.} qui a été, pour la pus grande part, perdu, et n'a pu être 
remplacé par la suite. En raison de celle situation due à une négli- 
gence flagrante, la construction d'un bâtiment en dur à été déri- 
dée et entreprise. Elle est actuellement arrèlée depuis deux ans 
environ, et sa réceplion n'a pu emore être faile. Aucune insiaila- 
tion intérieure ne peut, en conséquence, y être effectuée. Le maté- 
radioélectrique de læ base est actuellement situé dans un Jacal 
qui en rend très malaisée l'utilisation. Au surplus, il y aurait intérêt 
à centraliser l'ensemble des ,nstallations radisélectriques gour 
exp'oitation rationnelle de celles-ci. Il lui demande, en raison de 
l'importance de l'aérodrome de Rochambheau, quelles mesures il 
come prendre pour que soit achevé et réceptionné le bâtiment 
en dur, et pour que puisse être ulilisé d'une manière convenable 
l'équipement radiélectrique moderne dont jl faut doter le centre 
aéronautique de Rochambeau. (Question du 23 février 1%5.) 


Réponse, — La question de l'honorable parlementaire appeïle les 
réponses suivantes: bâtiment émetlewr: des instruclions ont é'é 
données, en mai 29%, pour la finition du hâtunent destiné à rece- 
voir l'ensemble des installations émettrices de Cayenne-Rochambhean. 
Ces instructions ont été confirmées et des onlres pour l'exécution 
et la réreption rapide ont ét# donnés en janvier 193%, Les crédite 

vessaires à l'installation technique du bâtiment sont réservés sur 
programme d'équipement Les travaux seront emlrepris en 
cours d'année. Il convient d'ailleurs de signaler que <i la construc 
tion ou l'entretien des bâtiments ont pu souffrir à certains moments 
d'un manque de crédits, c'est qu'il était apparu que la plus grande 

art des crédits disponibles devaient être consacrés, par priorité, À 
‘entretien de la piste, indispensable pour assurer la sécurité du 
fonctionnement de l'aérodrome. — Centralisation des installations 
radioélectriques: la tour de contrôle existante est en cours de con<o- 
lidation. Les liaisons radio air-so! y seront concentrées, De plus, un 
radiogoniomètre VHF à oscilloscope est prévu. Un anelen batiment 
de la P. A. 4. est en cours d'aménagement et servira de bloc tech- 
nique provisoire, Les réceptions radin autres que celles de la tour 
de contrôle y seront instalkies, Le financement de tous ces travaux 
est prévu au programme d'équipement 495%. Ces améliorations per- 
mettront d'attendre les crédits nécessaires à la construelion 
d'un techmiqne définitif, avre tour de contrôle, puissent ftre 
réservés. Les crédits d'équipement prévus, en 149%5, pour la réalisa- 
tion des installations techniques télécammunications de Cayenne- 
Rochambeau, s'élèvent à 25 millions de francs. 
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SCRUTIN (N° 2938) 


Sur l'amendement de M. Francis Vals à l'article 5 du projet rejy 
à l'état d'urgence. 


Pour l'adoption ns 


L'Assembiée nationale n'a pas adopté. 
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SCRUTIN (N° 2930) 


Sur l'amendement de Mme Sportisse à l'article G du yrojet relatif 
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à l'tlat d'urgence, 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 
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Couturier. 
Valentino. 

Valion (Louis). 
Vals (Francis). 
Védrines. 

Verdier. 

Vergès 

Mme Vermeersch. 
Véry Pinmanuel). 
Villon (Pierre). 


Wagner. 
Zunino 


MM. 
Abelin. 
Ait Ali (Anmed). 
André Adrien), 
\enne. 
Andre (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle. 
Anthonioz. 
Antier. 
Aubame. 
Aubin (Jean). 
‘Paul). 
Aujoulat. 
Aurmeran. 
Babet (Raphaël). 
Bacon. 
Badie. 
Bapst. 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 
Barbier 
Eardon (André). 
Bardoux Jacques). 
Barrachin, 
Barrès. 
Barrier, 
Barrut 
Barry Diawadon. 
Baudry d'Asson ide). 
Baylet 
Ba; rou. 
Bechir Sow. 
kecquet, 
Begouin. 
Pérard (François). 
Béné (Maurice) 
Benouville (de). 
Bergasse. 
Bernard. 
Bessac. 
Bisnet (Robert). 


 Bidault (Georges). 


Bignon. 

Buières 

Billotte 

Blachette. 

Boganda. 

Boisdé (Raymond). 
Edouard Bonnetous. 
Biscary-Monsservin. 
Bourdellès. 

Bouret (Henri). 
Bourgeois. 
Bourgès-Maunoury. 
Bouvier O'Cottereau. 
Bouxom. 

Bricout. 

Briot. 


Brusset 
bruyneel. 
Burlot. 
Caillavet. 
Cailiet (Francie). 
Caliot (Olivier). 
Cartini, 
Cartier (Gilbert), 
seine-et-Oise. 
Catoire, 
Catrice. 
Catroux. 
Cavelier 
Cayeux (Jean). 
Chaban Delmas. 
Chabenat. 
Chamant. 
Charpentier. 
Charret. 
Chasssing. 
Chastella 
Chatenay. 
Cheval: ‘Jsecques). 
Crevigné ide). 
Christ'aens. 


Colin {André}, 
Finistère. 

Colin (Yves), Aisne 

Commentry. 

Condat-Ma 

Conombo. 

Corniglion-Moltnier. 


Ont voté contre : 


Coste-Floret (Alfred), 
liaute-Garonne. 
Cos'e-Floret (l'aul}, 

Hérault. 
Coudert, 
Coudray. 
Couinaud. 
Coulon. 
Courant (Pierre). 
Couston {fFaul). 
Crouzier 
Daladier (Edouard). 
Daine!te. 

Dassault Marcel). 
David (Jean-Paul), 
ine-et-0ise. 
Deboudt (Lucien). 

Negoutte. 
Delachenal 

Delbez. 

Delbos (YvuA), 
Deicos. 

Deliaune. 

Delmotte. 

Denais (Joseph). 
Desgranges, 

eshors. 

Detœuf. 

Devemy. 

Devinat. 

Mlle Dienesch. 
Dixmier. 

Dorey. 

Dronne. 

Dumas (Joseph). 
Dupraz (Joannès), 
Nuquesne. 

Durbet. 

Duveau, 

Elain. 

Fstèbe. 

Fabre. 

Faggianelt. 

Faure (Edgar), Jura. 
Faure (Maurice), 
Febvay 

Félice (de). 
Félix-Tenicaya. 
Ferri (Pierre). 
Flandin (Jean-Michel) 
Finliupt-Esperaber. 
Forcinal 
Fouques-Dupare. 
(Jacques). 


Frédérie. Dupont. 
{Maurice). 
Frugier 
Furand. 

Gabelle. 
Gaborit. 
Gaillard. 
Gailtemin. 
Galy-Gas; 1rrou, 


Gaulle Pierre de). 
Gaumont, 

Gent 

{Maurice}. 
Gill 


Gosset, 

Gracia (de). 

Grimaud (Henri). 

Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 

Grousseaud. 

Grunitzky. 

Guérard. 

Gueye Abbas. 

Guichard. 

Guissou (Henri). 

Guitton (Antoine), 
Vendée. 

Guthmuller. 

Hakiki. 

Halbout 


faumesser. 

Hénauït. 

Herriot (Edouard). 

Hettier de Boisiambert, 

tlouphouet-Boigny, 

Huet! 

lugues Emile), 
Alpes-Maritimes 

ugues (André;, Scine, 

Hulin. 

Hutin-Desgrées, 

ihuel, 

isorni. 

uet (Marc), 

Seine-et-Marne. 

— (Michel), 

Loir 


(Louis), 
Jarrosson. 
Jean-Moreau, Yonne, 
Joly. 

joubert. 

luglas 

luly 

Kauffmann, 

Kir. 

Klock. 

Kœnig 

Krieger fAifred). 
Kuehn René). 
Laborbe 

La brousse. 
Lacaze !lenri). 
Lacomhe 

Lafay (Bernard). 
Loforest 

Lalle. 

Joseph-Pierre}, 


Laniel Joseph). 
La 


Lecanuet. 

Lecourt 

Le Cozannet. 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine, 

Lefèvre ‘Raymomd), 
Ardennes. 

Lefranc. 

Legaret. 

Legendre. 

Lemaire. 

Léotara (de). 

Le Roy Ladurie. 

Letourneau. 

Levacher 

Liautey (André). 

Lucas. 

Maga (Hubert). 

Magendie. 

Mailhe 

Maibrant. 

Mallez. 

Mamadou 

Mamba Sano, 

Marceilin. 

Marie {André). 

Martel (Louis', 
Haute-Savoie. 

Martinaud-Dépliat 

Masson (Jean). 

Massot (Marcel). 

Maurice-BokanowskL 

Mayer (René), 
Constantine 

Mazel 

Médecin 

Méhaignerie. 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 

cois), Deux-Sèvres. 

Mercier (Michel), 
Loir-et-Cher. 

Michaud (Louis). 
Vendée. 
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Laurens (Camille), 
Cantal. 
Laurens (Robert), 
Aveyron. 
Lebon 
[| 
| 
Garavel. 
| Gardey ‘Abel, 
Garet (Pierre). 
Garnier 
| Gau 
| Gaubert 
Golvan 
| 
Clostermann. 
Cochart. 
| 
‘ 
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Moatti. 

jorsan 

inatti. 

Mondon 

Monsavert fée). 

Monter. (André), 
Finistère 

Montel {Pierre}, 
hhône 

montgoifier (de). 
Montillat 

Montjou (de). 

Morève. 

Morice 

Moro Giafferrl (de). 

Mouchel. 

Moustier (de). 

Mutter (André). 

Nazi Boni. 

Nigay 

(de La). 

Noël (Leun), Yonne. 

Om! 

Ouedrangn Mamadou. 
u Rabah 

Paew-ki (Gaston), 


seine. 

Palew=<kl {Jean-Paul}, 
Scine-et-Oise. 
Pantaloni. 

Paquet 

Palcrnot. 

Patria 

Pehbellier (Eugène). 
Pe leray. 

Peitre 

Pr noy, 

Perrin 

Peut {Eugène- 
Claudius). 

Petit (Guy), Basses- 
Prrénées) 

Mme Germaine 
l'eyroles. 


Pfimiin. 
Pierrebourg (de). 
Pinay 

Pinvidie. 
Plantevin 

Pleven (René). 
Pluchet 

Mme Poinso-Chapuis 
Prache, 

Prélot, 

Priou. 

Pupat, 


Puy. 
Queuille (flenri). 
Quilici. 
Quinson. 
Ratfarin. 
Raingeard, 
Ramarony. 
Ramonet, 
Ranaivo 
Raveloson 
Raymond-Laurent,. 
Reille-Souit. 
Renaud (Joseph), 
Saône-et-Loire. 
Révillon (Tony). 
Reynaud (Paul), 
Ribère (Marcel), 
Alger. 
Ribeyre {Paul}, 
Ardèche 
Ritzenthaier. 
Rolland 
Rousseau. 
Rousselat. 
Saïah ‘Menouar). 


Saïd Mot amed Cheikh. 


Saint-Cyr 

Saivre (de) 

Salliard du Rivaull 
Samson. 

Sanogn Sekou, 
Sauvage. 

Sauvajon, 

Savale 

Schaff. 


Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 

Schuman (Robert), 
Moselle 

schumann (Maurice), 
Nord. 


stcrétain. 
Senghor. 
-erafint 
sesinaisons (de). 
sévnaL. 

Sid-Cara 

sidi el Mokhtar, 
Siefridt. 
Ssimounet, 

solinhac. 


sou 
souquès (Pierre). 
sourpet, 
lailhade, 
(Pierre- 
Henri). 
Thibault. 
Thiriet. 
Tinguy fde). 
Toublanc. 
Tracol 
Fremouilhe, 
Triboulet. 
lurines. 
Ulver 
Valabrègue. 
V'alle ‘Jules). 
Vassor, 
Velonyara. 
Vendroux, 
Verneuil. 
Viatte. 
Vigier. 
Villard. 
Villeneuve tde). 
Maurice Viotlette. 
Wasmer. 
Wolff 


Zodi Ikhia. 


Se sont abstenus volontairement : 


MM. Ben Tounÿ; et Monin. 


N'ont pas pris part au vole : 


MM. Detos du Rau, Goubert, Manceau {Bernard), Maine-t-Loirs, et 


Tirolien. 


Excusés ou absents par congé : 


- MM. 
Beaumont (de). 

Ken Alv Cherif. 
Benzana (Mohamed). 
Be!tencourt, 
Billiemaz. 

Buron. 


Cassagne. 

Chupin. 

Fouchet. 

La Chambre ‘Guy). 
L uvel. 


Meck. 
Mendès-France, 


Moynet. 
Naroun Amar, 
Ould Cadi, 
Pevtéi 
-oustelle. 
Temple. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Pierre Schneiter, 


président de 


M. Liquard, qui présidait la séance. 


l'Assemblée nationale, ct 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des 


Pour l'adoption .... 


Majorité absolue .......... 


220 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifl®s confermément 
À la lisie de serutin ci-dessus. 


e &- 


SCRUTIN (N° 2949) 


Sur l'amendement de Mme Sportisse à l'article G du projet relatif 


Nombre des volants............. 


à l'état d'urgence 


Majorité absolue ............... 


Pour l'adoption 


Contre 


L'Assemblée nationa'e n'a pas adonté, 


MM. 
Arbeltier. 
Arnal 


Astier de La Vigerie(d’). 


Auban (Achille). 

sudeguil. 

Ballanger (Robert), 
seine-et-0ise. 

Barthélemy. 

Bartolini. 

Laurens. 

Béchard (Paul). 

Eêche (Emile). 


Benbahtmed Mostrfa). 


Benije How. 
Benoist ‘Charles), 
lenoit ‘Alcide), 
Marne. 

Berthel, 

Besset. 

Biliat. 

Bilioux. 

Binot. 

Hissol. 

Bonte (Florimond). 

bouhey ‘Jean. 

houret (Henri). 

Boutavant 

Boutbhien 

Brahimi (AW). 

Brault. 

Briflod 

Cachin (Marcel), 

Cagne. 

Capdeville 

Cartier (Marcel), 
Drûine. 

Casanova. 

Castera. 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chambrun (de), 

Charlot !{Jean). 

Chausson. 

Cherrier, 

“oftin 

Cogniot,. 

Conte. 

Costes (Aïfred}, 
Seine. 

Pierre Cot. 

Coutant (Robert). 

Cristofol. 

Dagain. 

Darou. 

Dassonville 

Lavid (Marcel), 
Landes. 

Defferre 

Mine Degrond. 

Deixonne. 

Delabre 

Demusois. 

Cems (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Denis (André), 
Dordogne. 

Depreux !Edouard}, 

bDesson 

Dezarnaulds. 

Dicko {Hamadoun), 

Doua!a 

Doutrellot, 

Draveny. 

Dubois, 

Duclos (Jacques), 

Purcos. 

Dufour. 

Dupuy (Marc). 


Ont voté pour : 


Durroux 

Mine buvernois, 

Mme Estachy. 

Estradère. 

Evrard 

Fajon (Etienne). 

Faraud. 

Fayet 

Florand. 

Fourvei 

\Mine François 

Miue Gabriel-Péri 
Mathilde), 

Mme Galicier, 

Léulier, 

Gazer 

mernez. 

Giovoni, 

Girard 

oshat. 

Goudoux 

Gouin !:Félix). 

107474 (Gilles). 

More Grappe. 

Gravoil,e 

Gienier (Fernand) 

Mine Guérin (Kose). 

ie 

Qu'sloin 

Guiton (Jean! 
Loire-Inférieure 

Guyot (Ravmond),. 

tlenneguetle. 

laquet (Gérard), 
seine 

Jean ‘Léon, Hérault 

Joinville (Alfred 
Malleret). 

Kriegel-Valrimont. 

Lacoste 

Mine Laissac 

Larmarque-Lande. 

Lambert (Lucien). 

Lumps. 

Lapie ‘Pierre-Olivicr). 

Le bail 

Lecœur 

Le Coulaller 

Leenhardt (Francis). 

Leyeune !Max; 

Mme Lempereur 

Lenormand (André, 

Leuormand (Maurw e) 

Le Senéchal. 

Le Troquer {André}. 

Levindrey. 

Linet 

Mme de Lipkowski. 

Liurette 

Loustau 

Lussy Charles, 

Mabrut 

Manceau (Robert), 
sarthe. 

Mancey {André}, 
Pas-de- alu:s 

Martel {Henr:), Nord 

Marty (André), 

Mie Marzin 

hualon 

Maurellet. 

Maser ‘Dantel}, 
serre. 

Mazier 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Mercier {André), Oise. 

Métayer Pierre), 


Mennier (Jean), 
Indre-et-Loire, 


Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Midoi. 

Minjoz. 


Moch ‘Jules), 

Mollet Guy». 

Montalat 

Montet (Eugône), 
Haute-Garonne, 

Mora. 

Moutun, 

Mul'er 

Masmeanx 

(Marcele 
Edinond), 

Nenon. 

Ninine. 

\ocher 

Noë;, Marcel), Aube, 

\otebart 

‘opa louvanaa. 

Paul ‘Gabriel), 

Pierrard. 

Pncau 

Pract au. 

bvrigent (Tanguy), 

Mre Prin. 

Fronteau. 

Prot 

Provo,. 

rd 

Mme Rabaté, 

Rabier. 

Reeb 

Regaudie 

Renard 
Aisne 

Rey 

Mme Roca. 

Hochet (Walderk) 

Rosenblatt. 

Roucauie ;Gabriel}, 

SAVATY 

schront René}, 
Manche. 

sevelle, 

Sibué, 

signor, 

shvandre, 

Sissoko 

Mme Sportisse 

Thamier. 

Thomas (Alexandre), 
Côtes-du-\ord 

Fhomas (Eugène), 
Nord 

Thorez {Maurire), 

lillon ‘Charles). 

Titeux. 

Tourné. 

l'ouriaud, 

lrivart. 

Mine Vaillant. 
Couturier, 

Valentino 

Vallon ‘’Lauis}, 

Vaits :Francis). 

\édrines. 

Verdier. 

\ervgès 

Mine Vermeersch, 

Vérv ‘Enunanuer), 

Vilon ‘Pierre). 

Wagner. 


(Adrien), 


£uuiuo, 


— 
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Hachette. (Jean- Seine. péch 
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Cotoire saubert haute-Savoie Velonjara, 
Catrice Gaulle (Pierre Martinaud 
Catroux. e). [Masson Dép at 
Cavelier avini Massot en), xcusés ou absents D 
Cayeux (Jean nton My par congé: 
Chi [FE ine. Che iupin Cés: 
kettencourL. amed). |La Chambre (G Ould Cadl. Cha 
Chassaing Gra Louvel (Guy). |Peyte! Cha 
Chastellain Grunqua (He (de). Soustelle. 
Chatena® Grimaud ‘André Fran endès-France. Tempie. 
ues M. Pier 
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ASSEMBLEE NATIONALE — 2 SEANCE DU 31 MARS 1%5 
Tourtaud. Vallon (Louis). Mme Vermeersch + 
Tricart. Vals (Francis), Very (Emmannel}, 
Sur les amendements de M. Bendjelloul à l'article 6 du projet relatif Vaienuino. Verges. Zunino. 
à Tétat. d'urgence, 
sombre des Volants... 576 
Condrav lHetlie bert 
Pour l'adoption 238 Al (Ahmed). Guuinaud, 
Contre Me (Adrien), Coulon. llugues (Emile), 
L'Assemblée nationale n'a pas adopté, Darnette 
Aubin (Jean), Seine-et-Oise. 
voté Aubry (Paul), LCeboudt Luc 
Ont pour : Lucien), Jacquet Michel), 
Autneran, Delachenal 
| jacqu not (Louis). 
Maurellet. Bapst. | Jean-Moreau, Yonne. 
Astier de La Vigerie(d”). | Dupuy (Mare). bcliaune. 
Auban ,Achile. Uurroux. Mazuez (Pierre- B 
arbier. Denais (Joseph). uylas. 
langer ercier :André), Olse. kardoux (Jacques). Deshors 
Barthélem Métayer (Pierre). Barrachin. Detœæuf Ka (finann. 
LE Meunier Jean), Barrès, Devcmy Kir. 
Etienne). Indre-et-Loire. Barrot. Devinat. Kiock 
Pechard Fayet. Barry Diawadou Mile Dienesch. 
Bêche ’Ermiles. Florand. Midol vd Baudry d'Asson fde). | bixmier. 
Mostefas . | Fourvel. Minjez. 
(Charles) Mme GabrielPéri Mollet (Guy. Bechir SW. Dumas (Josephr.  [lacaze (Henri), 
lenoi Alci icie souin, 
Mme Galicier, Montel (Eugène, Réné (Maurice) Laforest. 
Haute-Garonne. Benouville (de). Elain Lalle. 
Billat | Dorgasse. Estèbe. 
Pinot Girard Bichet (Robert). Faggianelli Laurens (Camille), 
Bissol Bidault (Georges), Faure (Fdgar), Jura. Cantal. 
bonte (Florimond). Goudoux. Edmond), Rignon. Faure (Maurice), Lot [Laurens (Robert), 
bouhey ‘Jean Goui Féli le Bilières. Febvay. Aveyron. 
(lieuri), souin (Félix). Nenon. Billotte Félice tde) bon 
Boutavant. Biachette. Ferri (Pierre). Lecanuet, 
Boutbien. es). er. Boganda. Flandin Jean-Michel). 
Brahim LA) “me Grappe. Noël (Marcel), Aube. horsdé (Raymond). Fonlupt-Esperaber le Cozannet, 
Fdouard Bonnefous. | Forcinal. Mme Lefebvre 
(Marcel}: tourdellès. Fourrade (Ja . [lafèvre (Raymond 
Cagne r (Gabriel), Bourgeois Fouvet. Ardennes, 
Capdes | re Bourgès-Maunoury. Frédéric-Dupont. 
ariier (Marce — ouvier O'Cottereau. | Fredet æsenare. 
Drome (Jean), Lotre- Bouxom. ris Lernaire. 
Casanova. niérieure. (Tanguy). Bricout. Furaud. Léotard (de). 
Caslera (Raymond; Prin. Briot Gabelle. Le Roy Ladurie, 
ésaire ruynee Gaillard. vacher. 
jean {Léon Hérault |lr0vo 
Charsson. Maileres:. Mme kabaté, Caliot (Olivier). Garave Maga (Hubert 
Cherrier Kriegel-Valrimont. Rab'er. Cariini Garde (Abel) Magendie 
Coffin Lacoste. Reeb. Cartier (Gilbert) (Pierre). Maihe. 
Cogniot. Mme Laïssac Regaudie. Seine-et-Oise, Garnier Malbrant, 
Lamarque-Candoe. Renard (Adrien), Catoire. Vallez. 
Cot ey. ‘atroux. Gaulle Marcellin 
Coutant Robert}, Lapie {Pierre-Olivier) {Kincent Cave!ier. Marie André), 
Cristofol, Le Bail Mme Roca. Cayeux (Jean). Gavini Martel (Louis) 
Pagain. Lecœur. Rochet (Waldeck). Chaban-Delnas, Genton Haute-Savoie. 
Darou Le Coutaller. Rosenblatt. Chabenat Georges (Maurice Martinaud-Dbéplat, 
Dassonville. Lesnhardt (Francis). |Roucaute (Gabriel), Chamant |wasson Gean) 

Andes, pereur. “harret urice-| 
Lempereur. [Schmitt (René}, Golvan. Maurice:Bokanowskl, 

Mme begrond Lenormand (Mauricey.|, M?nche. Chastellain Con. nine! 
Deixonne Le Senéchal. Segelle. Chatenay Grin À 
Dejean Le Tro Sibué. irimaud {Henrit. Mazel. 
Levindrey. (andré). [Sienor Chevalliér (Jacques). | Grimaud (Maurice), | Médecin. 
Denis (Ah Mme de Lipkow Sion Closterman 

Tenis (André), Loustau. Sporisse. Coirre Merci — 
Dordogne Lussy Charles. Tharmier. Colin (And sucye Abbas, (Michel) 
l'evreux (Edouard) Mabrut. Thomas (Alexandre), Finistère Guichard LoirelCher 
Manceau Robert), Côtes-du-Nord Colin ‘Yves), Aisne. Guissou (Henr!). Michand (Louis), 
Dezarnautds. Sarthe. Thomas (Eugène), Commeniry. Guittun (Antoine), Vendée. 
licko ‘Hamadvun), Mancey (André), Nord. Conorn bo G 
Douala Pas-de Calais. Thorez (Maurice). Corniglion-Molinier. 
Deutrellot, Martel (Henri), Nord. |Tillon (Charles) Coste-Floret {Alfred}, | Moisan 
Draveny Haute-Garonne Hatbout Mn! 
Dubois Marty (André) Titeux. 

Mlle Marzin. » Tourné. (Paul), Haumesser, Mondon. 

érault. HénaulL Monsabert 
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Monte] (Pierre), 
Rhône, 

Monigolfler de). 

Moutitlot 

Muntjou de). 

Mort \e 

Merice 

Moro Giaflerri (de), 

Mouchet. 

Moustier tde). 

Muller (André). 

Nazi- Boni, 

Nigay. 

Nisse 

Noe (de La). 

Noël (Léon), Yonne. 

Olmi 


Ouedraoco Mamadou. 


Habah 
tAbdelmadiid). 

Palewski (baston), 
ire 

Palewski Jean Paul), 
Scine-et-OIse, 

Pantalont, 

Paquet 

Paternot. 

Patria. 

Pebe:lier 

Pellerawv, 

Peltre. 

Penoy., 

Perrin 

Putit :Guy), Basses- 
Pyrénées, 

Mine 
Pevroles. 

Pflunlin. 

Pierrebourg (de). 

Pinvidie 

Plantevin, 


(Eugène). 


Pluchet 

Mme Poinso-Chapuis. 

Prache. 

Prélot. 

Priou 

Pupat, 

Puy 

Queuills (Henri). 

Quihci, 

Quinson. 

Raffarin. 

Raingeard. 

Ramarony. 

Ramnet. 

Ranaivo. 

Raymond-Laurent. 

Renaud (Joseph), 
sSadne-et-Loire 

Révilon (Tony), 

Revnaud (Paul). 

Rbère ;Marrel;, 
Alger, 

Ribeyre (Paul), 
Ardèche 

Ritzenthaler. 

Rollaru. 

Rou:selot 

Salah (Menouar), 

Saint-Cyr 

Saivre (de) 

Sallinrd du Rivault. 

samson 

Sanozo Sekou. 

Sauvage. 

Sauvajon, 

Savale. 

schaff 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 

Schimittiein. 


schuman (Robert), 
Mo:elle 

Schumann (Maurice), 
Nord 

Senghor. 

Serafini 

Sesmaisons (de). 

Sevnat 

sid-Cara. 

Sidi el Mokhtlar. 

stefridt. 

Simonnet 

Smañl 

solinhac. 

sou 

Souquès (Pierre). 

sSourbet, 

Taillade 

reitgen (Pierre Henri). 

Thiriet, 

linguy (de). 

foublanc. 

Tracul 

Tremoui!he. 

Triboulet, 

Turines. 

Ulver 

Valabrègne. 

Valles (Jules). 

Vassor 

Vendroux. 

Verneuil. 

Viatte. 

Vivier 

Villard 

Villeneuve (de). 

Maurice Violletle. 

Wasmer. 

Wo!ff. 


Zodi Ikhia. 


Se sont abstenus volontairement : 


MM. 


Ben Tounès et Monin. 


N'ont pas pris part au vote: 


Babet (Raphaël), 
Parcier 


Bénard (François). 
Bernard 
Calilet (Francis), 


du Rau. 
Duveun 
Féhx-Tchicaya. 


Goubert. 

Labrousse, 

Lanet (Joseph Pierre) 
Seine. 

Legaret 

Marnaaou Konaté,. 

Manceau bernard), 
Maine t lire, 

Mitterrand. 


Monteil 
Finistère. 

Petit (Euyène 
Claudius). 

Pleven (René). 

Raveloson, 

Saïd Mohamed Cheikh. 

Secrétain, 

Tirolien 

Velonjara. 


Excusés ou absents par congé: 


Beaumont fde), 
Ben Aly Chenf. 
Bengana (Mohamwd). 
Bettenrourt 
Billiemaz. 
Buron, 


Cassagne, 

Chupin 

Fouchet 

La Chambre (Guy). 
Louvel. 

Meck. 
Mendès-France, 


Moynet. 
Naroun Armar. 
Ould Cadi, 
peytel 
Soustelle. 
Temple. 


N'ont pas pris part au vole : 


M. Pierre 


Schneiler, 


vrésident de 


M. Liquard, qui présidait la séanve. 


l'Assemblée 


nationale, et 


Les nombres annoncés en gfance avaient élé de: 
Nombre des volants. 

Pour l'adoplion 210 
Contre 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiss conformément 


à la liste 


de scrclin ei-dessus. 


+0 


SCAUTIN (N° 2942) 


Sur l'amendement de M. Valentino à l'article 6 du projet re'atf 


à l'élat d'urgence, 


Nombre 576 
Majorité absolue ............. 208 
Pour l'adoplion 217 
Contre 359 


L'Assembiée nationa!e n'a pas adopté, 


MM. 
Arbellier. 
Arhal. 


Aslier de La Vigerle ‘d’). 


Auban (Achilie), 

Audeguil. 

Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 

Barthélemy. 

Bartol!ini. 

Baurens. 

Béchard (Paul). 

(Emile). 

Benbahmed (Mostefa). 

Bendjeloul. 

Benoist (Charles), 
Seine-et-Oi<e. 

Benoit ‘Alcide), Marne. 

Berthet. 

Besset, 

Billat. 

Billoux. 

Binot 

Bissol. 

Bonte (Florimond}), 

Bouhey (Jean). 

Bouret (Henri). 

Boutavant. 

Boutbien. 

Brahimi (Al). 

Brouit 


Britfod 

Cachin (Marcel). 

Cagne. 

Capderville. 

Cartier ‘Marcel), 
Drôme. 

Casanova. 

Castera 

Cerinolacce. 

Césaire 

Chambrun ‘de). 

Charlot (Jean). 

Chausson. 

Cherrier. 

Coffin 

Cogniot, 

Conte, 

Costes tAlfred) 

Pierre Cot. 

Coutant {Robert}, 

Cristofol. 

Dagain, 

Darou. 

Passonville. 

David :Marcel}, 
Landes, 

Defferre. 

Mme Degrond, 

Deixonne, 

Fejean. 

De'abre. 

Demusois. 

Denis (Alphonse), 
Haute-\ienne, 

Denis {André}, 
Dordogne. 

Depreux (Edouard). 

Desson, 

Dezarnaulde, 

Dicko 

Louala 

Doutrellot, 

Draveny, 

Dubois, 


Seine. 


Ont voté pour : 


Duclos (Jacques), 

Ducus. 

Dufour. 

Dupuy (Marc). 

Durroux. 

Mme bavernois, 

Mine Estachy. 

Estradère. 

Evrard 

Fajon (Et'enne). 

Faraud. 

FayeL. 

Florand 

Fourvel. 

Mme Franço!s. 

Mine Gabriel-Péri 
(Mathilde), 

Mme Galicicr, 

Gau 

Guutrer, 

Gaz.er. 

Gernez. 

Giovoni, 

Girard. 

Gosnat. 

Goudoux. 

Gouin (Hélix). 

Gourdon. 

Gozard Gilles). 

Mme Grappe. 

G.avuille 

Gremer (Fernand). 

Mme Guérin (Rose). 

Guiguen., 

Guille 

Guislain. 

Guilton (Jean), 
Loire-nférieure. 

Guyot (Raymond). 

Henncguele. 

Jaquet Gérard), Seine 

Jean (Léon), Hérault 

Joinville (Alfred 
Malleret}. 

Kriegel-Va!r mont, 

Lacoste. 

Mine Laissac 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Lucien). 

Lamps. 

Lupie (Pierre-Olivier). 

Le Bail. 


Lecœurs 

Le Coutaller. 
Leenhardt (Francis). 
Lejeune (Max). 
Mme 
Lenorma (André). 
Lenormand (Maurice). 
Le Senéchal 

Le Troqner (André), 
Levindrey. 

Linet. 

Mme de Lipkowski. 
Liurette. 

Loustau. 

Louvel. 

Lussy Charles. 
Mabrut. 

(Robert), 


Pas-de-Calais. 
Martel (Henri), Nord. 


Marly (André), 


Mlie Marzin. 
Maton 

Maurellet, 

! Mayer (Daniel), Seine, 
Mazier. 

Wazuez (Pierre- 

| Fernand) 

|ercier ‘André, Oise, 

: Métayer (Pierre), 

Meunier (Jean), 
indre-et-Loire 

Meurier (Pierre), 
Côte-d'Or, 

Midoi. 

Minjoz 

Moch (Jules). 

Mollet (Guy), 

Montalat. 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne, 

Mora. 

Mouton, 

Muller. 

Musmeaux. 

Naegelen (Marcel 
Edmond), 

Nenon 

Ninine. 

Nocher. 

Noël (Marcel), Aube, 

Xoteburt 

Oopa Pouvanaa, 

Palinaud 

Paul (Gabriel), 

Pierrard. 

Pineau. 

Pradeau. 

Prigent (Tanguy). 

Mme Prin. 

Pronteau, 

Prot. 

Provo 

Quénard. 

Mme Habaté. 

Rabier, 

Reeb. 

Regandie. 

Renard (Adrien), 
Aisne. 


Mme Roca. É 

Rochet (Waldeck}, 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel), 

Ssuer. 

Schmitt (René), 
Manche, 

Segelle. 

Sibué. 

Signor. 

£ilvandre. 


Sion 

Sissko (Fils-Dabo). 

Mme Sporiisse. 

Thamier. 

Thomas (Alexandre). 
Côtes-du-Nord. 

Thomas (Eugène), 
Nord 


ord. 
Thorez (Maurice). 
Tillon (Charles), 
Titeux. 


iTourné, 


F 
F 
| 


EE | | 
| | 
| 
| 
| 
| | 
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Tourtaud. Vallon (Louis). Mme Vermeersch. Mondon. Plantevin. Schuman (Robert) 
Tricart. Vals (Franci:). Véry (Emmanuet}s Monsabert (de). Pluchet Moselle. - 
me Vaillant- Védrines. Villon (Pierre). Montel (Pierre), Mine Poinso-Chapuis. |Schumann (Maurice), 
Couturier, Verdier. Warner, Rhône Prache. Nord, 
Valvntino. Vergès, Zunino, Montgolfier (de). ’rélot, Senghor. 
Montillot. Priou. serafine. 
Montjou (de), Pupat Sesimaisons (de), 
Moré ve. Puy. 
Morice. Queuille (Henri), sid Cara. 


sidi Mokbhlar. 
Sieiridt 


Ont voté contre : Moro Giaflerri (de). 
Mouchet, 


Moustier tde). 


Quilics 
OQuinson, 
Raffarin 


MM. Coste-Floret {Paul}, Haumesser. Mutter (André). ngeard. Stnail 
Abelin. Hérault. Hénauit, Nazi-Boni. solinhac. 
AIt Ali ‘Ahmed). Coudert. Herriot (Edouard). Nigay. Ramonet. sou 
André (Adrien), Coudray. Hettier de Boislambert Nisse Ranaivo souquès (Pierre), 
Vienne. Couinaud. Huel, Noe (de La). Kavinond-Laurent. sourbet, 
André (Pierre), Coulon. Hugues ‘Emile), Noël Yonne. | Reille-souit. 


Meurthe-et-Moselle. 


Courant (Picrre}, 


Alpes-Maritimes. 


O!mi. 
Oueuraogo Mamadou. 


Renaud Joseph), 


Saône-et-Loire. 


leitgen (Pièrre- 
Henri). 


Anthonioz. Couston (Paul). Hugues (André) (seine) 
Antier Crouzier. Hulin Ou Rabah Révillon (Tony). Thibault. 
Apithy. Daladier (Edouard), Hulin-Desgrées. - Reynaud Paul). ihriel 
Aubaine Damette, Ihuei. Palewski (Gaston), Ribère (Marcel, linguy de). 
Aubin (Jean). Dassault (Marcel, isorni. seine, Alger loublanc. 
Aubry (Paul). David (Jean-Paul), Jacquet (Marc), Palewski (Jean-Paul), ! R'hevre Paul}, Tracol. 
Aujoulat. Seine-et-Oise. Seine-et-Marne. Seine-et-Oise. Ardèche Tremouilhe, 
Dehoudt (Luvien). Jacquet (Michet), Pantaloni. Ritznthaler, Triboulet. 

| Bacon. Degoutte. Loire, Paquet. Rolland l'urines. 

ine, Badie Delachenal. Jacquinot (Louis). Paternot. Rous<eau Ulver 
Bapst Delbez Jarrosson. Patrie. Rousselot. Valibrègue. 
Barangé (Charles), Delbos {Yvon). Jean-Moreau, Yonne. Pehellier (Eugène). saiah :Menouar), Valle \ules). 

Maine-et-Loire. belcos. Joly. Pelleray. saint-Cyr Va-sor 

Barbier Deliaune. Joubert, Peltre saivre (de). Vendroux. 
Birdoun ‘André. De.motte. luglas. Penoy. Saltiard du R'vault. Vernouil, 
Bardoux (Jacques). Denais (Joseph). Jules-Julien. Perrin Samson Viatte. 
Barrachin. Desgranges, july Petit {Guy}, Basses- Sanozo Sekou, Vigier. 
Barrès. Leshors. Kauffmann. Pyrénées Sauvage, Villard 
Barrot. Delœuf. ir Mme Germaine Sauvajon. Villeneuve 
Barry Diawadou. Devemy. Klock Peyroles, Savale Maurice Viollette. 
baudry d'Asson de). | Devinai. Plimlin. Schaff Wasmer. 
Baylet. Ml'e Dienesch, krieger (Alfred). Pierrebourg (de). *chmitt (Albert), 
Bavrou Jixmier. huehn (René), P'nay. Bas-Rhin. Zodi 1khia, 
Bechir Sow. Lorey. Laborbe. Pinvidie. schimitiein, 
Becquet. Laraze (Henri). 


Begouin 
Péné (Maurice). 
Benouville (de). 


Dumas (Joseph). 
Dupraz ‘Joannès), 
Duquesne. 


Lacomhe. 
Lalay (Bernard), 
Laforest, 


Se sont abslenus volontairement : 


Rergasse, Lalle. 

Bessac. ‘ain. Lan'et (Joseph). le ont 

Mobert). Estèbe. Laplace. MM. Ben Tounès el Monin, 

Bidault (Georges), Fabre, Laurens (Camille), 

üllères. (Edgar), Jura.  |Laurens (Robert) 

Faure (Maurice), Lot N'ont pas pris part au vote: 

Blachette. Febvay. Lebon, 

Boganda {de) Levanuet. MM. Goubert Monleil {André}, 
Boids (Raymond). Ferri (Pierre). Lecourt. Babet (Raphaël). Houphouel-Boigny. Finistère. 


Edouard Ronnefous. 
Boscarv-Monsservin, 


Flandin ‘Jean-Mirhel) 
Fonlupt-Esperaber, 


Le Cozannet. 
Mme Lefebvre 


Barrier. 
Bénard (François), 


Labrousse., 
Lanet (Joseph-Pierre). 


Petit (Eugène- 
Ciaudius). 


Bourdellès. Forcinal (Francinei, Seine. Bernard seine ‘even (René). 
Rourgeois. Fouques-Dupare, Lelèvre (Raymond), Caitlet (Francis). Legarel. Raveloson. 
Condat-Mahaman, Mamadou Konaté. Said Mohamed Cheikh, 


Rourgès-Mannoury. 


Fourcade (Jacques). 


Ardennes. 


ouvicr O'Cottereau. | Fouvet. Lefranc. Dctos du Rau, Manceau (Bernard), |Secrélain. 
Bouxom, Frédéric-Dupont. Legendre. Duvean. Maine-:t Loire. Tirolien 
Rricout. Fredet (Maurice). Lemaire, Félix-Tchicaya. Millerrand, Velorjara. 
Briot. Frugier. Léotard (de). 

Brusset (Max). Furaud. Le Roy Ladurie. 

kruyneel. 

Burlot Gaborit. evacher. 
Caillavet Gaillard Liautey André). Excusés où absents par congé 

Caliot (Olivier). saillermin. MCas. 

Carlini. Gals-Gasparrou. Maga (Tubert). MM. Cassagne. Moynet. 
Cartier (Gilbert, Garavel. Magendie. Pesumont (de), Chupin Naroun Amar, 
Seine-et-Oise. Gardey 'Ahel). Mailhe Ben Aly Cherif, Fouchet Ould Ladi. 

Catoire. Garet (Pierre). Malbrant. Bengana (Mohamed). |La Chambre (Guy).  |Pexiel. 
Catrice. Garnier. Mallez. Beltencourt Louvel, Souste lle, 
Catroux. Gaubert. ‘ianba Sono. Rilliemaz, Mec 
Cavelier. Gaulle (Pierre de). Marcellin Buron, Mendès France, 


Cayeux (Jean). 
Chaban belmas. 
Chahenat, 
Chament 
fharpentier. 


Ga mont. 

Gavini. 

Genton. 

Georges (Maurice). 
Gilliot. 


Marie (André). 
Martel (Louis), 
Iliute-Sa voie. 
Martinaud-Déplat, 
Masson (Jean). 


N'ont pas pris part au vote : 


Chassaing Golvan. Maurice Rokanowski M. Pierre Schneiter. nt de l'Assemblée nationale, ct 
Chastellain, Gosse. Mayer (René), M. Liquard, qui présidait la séanre, 


Chatenay. 


Gracia (de). 


Constantine. 


Chevallier Jacques). |Grimaud (Henri). Mazel. 

Chevigné (de). Grimaud Maurice}, Médecin 

Christiaens. Loire-Inférieure. Méhaignerie. Les nombres annoncés en séance avaient él4 de: 
Clostermann, Grousseaud. Menthon (de). 
Coirre. Guérard Cois), Deux-Sèvres, Majorité absolue + 
Colin (André), Gueye Abbas, Mercier (Michel), 

Finistère. Guichard. Loir-et-Cher. Pour l'adoption ,........ 
Colin (Yves), Aisne. |Guissou (fenri). Michaud (Louis), Contre 

‘onomho, Vendée. ignot. Mais, après vérification, ces nombres ont ç informé 
Cornighon-Molinter. Guthmuler. Moa!li. à là ste de scrulin ci-dessus. méinent 
Coste-Fluret {Alfred}, | Hakiki. Moisan. 

Haute-Garonne, Halbout., Moiinalti, 


Li 
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Sur les amendements de Mme 


SCRUTIN (N° 
Grappe à l'article G du projet relatif 


2842) 


l'état d'urgence, 
NSomb des Volar it. 
Majorité absolue . 29 
Pour l'adoption ......…. 
L'Assembiée nationale n'1 pas adopté. 
Ont voté pour: 


er. 
Arual 


Astierde La Vigerle 


Auban (Achibe), 

Audeyuil 

Ballanger Robert}, 
seine et-Oise. 

Barthélemy. 

Bartolini 
aurens 

Béchard 

Benbahimed 

Bendjelloul. 

Benoist (Charles), 
Seine 

Benoit ‘Alcide), Marne 

Berthe. 

fullat 

Bi'loux. 

Binot 

Bissol 

Bonte (Florimond), 

Bouney (Jean). 

Houret (Meur). 

Houltavant 

Boutbien 

Brahim (AM). 

Brau:t 

Briflod 

Cachin (Marcel). 

Cagne. 

Capdeville 

Cartier (Marcel), 
Drome 

Casanova. 

Castera 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chambrun (de), 

Char'ot (Jean). 

Chau-son. 

Cherrier 

Colin 

Cogniot, 

Conte 


Paul}. 
Emilie}. 
Mostela) 


Costes tAltred), Seine. 


Pierre 

Coulant (Robert). 

Cristofol, 

Dagain. 

Darou. 

Dassonvitle 

David (Marcel, 
Landes, 

Pelferre. 

Mme Degrond 

Deixonne. 

Dejean 

belabre 

Permusois 

Denis ‘Atphonse), 
Haute Vienne. 

Denis (André), 
Lordogne 

Edouard). 

Desson. 

Dezaruaulds 

Dicko (Harmadoun). 
uala 

Doutrellot. 

Draveny. 

Pubois 

Duclos Jacques). 

Ducos 

Dulour. 

Pmouy (Marc), 

Durroux. 


Mme Puvernois, 

Mine Estachy. 

Esiradére, 

Evrard 

Fajun 

Faraud. 

| ayel. 

Florand. 

Fonurvel. 

Mme François 

Mine Gabriel-Péri 
(Mathilsie). 

Mme Galicier. 

Gau 

Hautler. 

Gernez. 

Giovoni, 

Girard. 

Gosnat. 

GouJoux 

Gouin Félix}. 

Gourdon 

Gozard Gilles). 

Mme Grappe. 

Gravoile 

Gremer Fernand). 

Mine Guérin Jtose). 

Guiguen, 

Gui!le 

Guislain 

Guitton ‘Jean), 
Laire-lnférieure. 

Guyot 

Henne guelle 

Jaquet :Gérard\, Seine 

jean Léon:. flérauit. 

Joinville (Altred 
Malleret). 

kriegel-Valrimont, 

Lacoste 

Mine Laissac, 

Lamaryue-Gando. 

Lambert (Lucien). 

Lame Pierre-Olivier) 

Le Bail, 

Lecœur 

Le Coutaller. 

Leenhardt :Francis), 

Lejeune Maxi. 

reur. 

Lenormand (André). 

‘Maurice, 

Le Senéchal 

Le Troquer (André). 

Levindrey 

Linei 

de Lipkowski 

Liurette 

Louslau 

Lussy (Charles). 

Mabrut. 

Manceau (Robert), 
Sarthe 

Mancey !André), 
Pas-de-Calats 

Martel (Henri), Nord 

Marly (Andréi. 

Mie Marzin 

Malon 

Manurellet 

Mayer (Daniel), Seine 

Mazier, 

Mazuez (Pierre- 
Fernand) 

Mercier ! André), Oke. 

Mélaver (Piérre), 

Meunier deani, 
indre-el-Loire. 


Elenne). 


Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Midol 

Minjoz 

Moch Jules). 

Mallet ‘Luy}, 

Montaiat 

Montet ‘Fugène), 
Iaule-Garoune, 

Mora. 

Mouton. 

Muller 

Musmeanx. 

Naegelen (Marcel- 
Edmond). 

Nenon. 

Ninine, 

Nocher 

Noël (Marcel), Aube. 

Notebart 
-atinaud. 

Paul (Gabriel). 

Pierrard. 

Pineau. 

d'radeau 

l'rigent Tanguy). 

Mme Prin. 

Pronteau. 

Prot 

Provo. 

Quénard 

Mme hHabaté, 

Rabier 

Regaudie. 

Renard ,Adrien), 
Aisne, 


\ime, Roca. 

Hochet (Waldeck). 

Rosenblatt. 

Roucaute Gabriel). 

sauer 

Savary 

Schmitt (René), 
Manche. 

Segelle, 

Sibué. 

Signor 

slivandre. 

sion 

sissoko (Fily- -Dabo). 

Mine Sportisse. 

fhamier 

Fhomas (Alexandre), 
Côtes du Nord 

(Eugène), 


Thorez (Maurice). 

(Charles). 
liteux. 

Tourné. 

lourtand. 

Fricart. 

Mme Vailant- 
Couturier. 

Valentino, 

Vallon (Louis). 

Vals (Francis). 

Védrines. 

Verdier. 

Vergès 

Mme Vermeersch. 

Véry (Emmanuel). 

Villon (Pierre). 


Wagner. 
Zunino. 


Abelin 

Aù Ali (Aïmed). 
André (Adrieh;, 
Vienne. 

André lerre)}, 
Meurihe-et-Moselle. 

Anthonioz. 

Antier. 

Apithy. 

Aubame. 

Aubin (Jean), 

Aubry ‘Paui). 

Aujoulat. . 

Bacon. 

Badie. 

Bapst. 

Berangé {Charles}, 
Maine-et-Loire, 

Barbier 

Bardon André\. 

Bardoux Jacques). 

Barrachin 

harrès. 

Barnit 

Barry Diawadou. 

Baudry d'Asson de). 

Bavlet. 

Bayrou 

Bechir 

becquet 

Begouin 

Béné (Maurice) 

Benouville (de). 

Bergasse. 

Bessac 

Bichet ‘Roberty. 

Bidault (Georges). 

Bignon. 

Billères. 

Billotte. 

Blachette. 

Boganda 

Boisdé {Raymond}. 

Edouard Bonnelous. 

Boscary-Monsservin. 

Bourdellès. 

Bourgeois. 

Bourgès Maunoury. 

Bouvier O'’Cottercau. 

Bouxom. 

Bricout. 

Briot 

Brusset (Max), 

Burlot. 

Caillavet. 

Caliot :Oiivier). 

Carlini 

Cartier (Gilbert}, 
Seine-el-Oise. 

Catoire. 

Catrice. 

Catroux 

Cavelier. 

Cayeux (Jean). 

Chabenat. 

Charmant 

Charpentier. 

Charret. 

Chassa:ng. 

Chazstellain, 

Chatenay. 

Chevallier Jacques). 

Chevigné (de). 

Chris!iaens 

Clostermann. 

Cachart. 

Coirre 

Colin {André}, 
Finistère. 

Colin !Yves), Aisne. 

Commentryz. 

Conombo. 

Corniglion-Molinier. 

Coste-Floret (Altred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Coudert. 

Coudray 

Couinaud. 

Coulon. 


Ont voté contre: 


Courant (Vierre). 

Couston (Pal). 

Crouzier. 

Daladier Edouard). 

bDameétie. 

bassanit (Marcel. 

David (Jean Paul, 
Seine-et-0ise. 

Deboudt (Lucien). 

begoutte 

Delachenat. 

Delhez 

belhos (Yvon), 

Delcos 

Deliaune. 

hbelmotte. 

Denais 

Lesgranges. 

Dehors, 

bevemy. 

Devinat 

Mile bLienesch, 

Dixmier, 

Durey. 

bronne. 

Dumas {Joseph}. 

Dupraz (Joannès), 

D'iquesne. 

Durbet. 

Elain. 

Estèhe. 

Fabre 

Faggianelli. 

Faure Edgar), Jura. 

Faure (Maurice), 

Febhvay. 

Félie de). 

Ferri ‘Pierre) 

Filandin Jean-Michel) 

Foniupt-Esperaber, 

Fou ques-Dupare. 

Four-ade :Jacques). 

Fouvet 

Frédéric-Dupont. 

Fredet (Maurice), 

Frugier. 

Furaud. 

Rahetlle, 

Gabarit, 

faillemin 

Gaiy-Gasparrou. , 

Garavel. 

Gardey Abel). 

Garet Pierre}, 

Garnier. 

Gaubert. 

Gaulle ‘Pierre de), 

Gaumont. 

Gavini. 

Genton. 

Georges (Maurice). 

Gilliot. 

Godin. 

Golvan. 

Gosset. 

Graria ‘dei. 

Grimaud (Henri). 

Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 

Grousseaud. 

Grunitzky. 

Guérard 

Gueye Abbas. 

Guichard. 

Guissou (Henri). 

Guitton (Antoine), 


facquet 
Seine<t-Marhe 

Jacquet (Michel: Loire, 

Jacquinot (Louts). 

Jarrosson. 

iean-Moreau, Yonne. 

Joly. 

toubert. 

lugias 

‘ules-Julien. 

Kauffmann,. 

hiock. 

Kkœuig. 

Krieger (Alfred), 

kuehn (René), 

ge 

Lacaze Henri), 

La-ombe 

Lalay (Bernard). 

Latorest 

Lail 

Laniet (Joseph). 

Laplace. 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurens (Robert), 
Aveyron. 

Lebon. 

‘Æcanuet. 

Lecourt 

Cozannet. 

Mme Lefebvre 
‘Francine}. Seine. 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes. 

Lefranc. 

Legendre. 

Lemaire 

Léolard (de). 

‘2 Roy Ladurie. 

Letourneau. 

Levacher. 

Liautey (André), 

Luces, 

Maga (Ilubert), 

Magendie, 

Mailhe. 

Maibrant, 

Matiez 

Mamba Sano. 

Marcellin. 

Marie (André). 

Martel (Loujs), 
Haute-Savoie. 

Martinaud-Déplat, 

Masson (Jean). 

Massot (Marcel). 

Maurice-Bokanow£ki. 

Mayer (René), 
Constantine, 

Maze) 

Médecin. 

Méhaignerie. 

Menthon tue). 

Mercier (André Fran- 
co:s), Deux-Sèvres. 

Mercier (Michel), 
Loir-et-Cher. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Mignot, 

Moatti. 

Moisan. 

Molinalti. 

Mondon. 

Monsabert ‘de). 

Montel (Pierre), 


Vendée. Rhône. 
Guthmuller. Montgolfer (de). 
Hakiki. Montillot. 

Hälbout. Montjou (de). 
Haumesser. Morève. | 
Hénault. Morice, 

Herriot (Edouard). Moro Giafferri (de). 
lHettier de Boislambert | Mouchet. 

Huel. Moustier (de). 
Hugues (Emile), Mutter (André). 

Alpes-Maritimes. Nazi-Boni. 

Hngues (André), Seine. !Nigay. 
Hutin-Desgrées. La) 

utin- Noe (de 
inuel. oël (Léon), Yonne. 
Isorni. 
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ovpa Pouvanas. 

Mamadou 

Lu Rabah 
(Abdelmadjid} . 

palewski (Gaston), 
seunre. 

Palewski (Jean-Paul), 
svine-et-0ise. 

Pantalont. 

Paquet 

l'aternat. 


Patria 
pebellier (Eugène). 
Pelleray. 
Peitre. 
Punoy. 
Perrin 
Peut (Guy), Basses. 
Pyrénées, 
Germaine 
Pe vrales. 
Pierrebourg (de). 
Pinay 
Pinvidic. 
Plante vin, 
Pluchet 
Mme Poinso-Chapuis. 
Prache, 
Prélot. 
Priou. 
Pupal. 


Pu 

Queuille Henri). 

ouinson, 

Raffarin, 


Raingeard. 
Kamarony. 
Ramoner 
Ranaivo 
Raymond-Laurent. 
Reille-soult. 
Renaud (Joseph), 
Saônc-et Loire. 
Révillon (Tony). 
Reynaud Paul), 
Ribère Marcel}, 


Alger. 

Ribeyre Paul), 
Ardèche 

Ritzenthaler. 

Rolland. 

Rousseau. 

Rousselot. 

Salah (Menouar). 

Saint-Cyr. 

Saivre (de). 

Salliard du Rivault, 

samson. 

Sanogo Sekou. 

sauvage. 

Sauvajon. 

sava'e, 

£chafr. 

Schmitt 
Bas-Rhin 

Schmittiein 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann (Maurice) 
Nord. 

Senghor. 

Serafini. 


Sesmaisons (de). 


sid-Cara. 

Sidi et Mokhtar. 

Siefridt 

simonnet. 

Sinail 

Solinhac. 

sou. 

Souquès (Pierre). 

Sourbet, 

faillade 

Teiigen (Pierre- 
Henri). 

Thibaut. 

Thuriet. 

Tinguy (de). 

Toublanc. 

Tracol 

Tremouilhe, 

Triboulet, 

Turines. 

Uiver 

Valabrègue. 

Valle (Jules). 

Vassor. 

Vendroux. 

Viaite. 

Vigier. 

Vil'ard 

Villeneuve (de), 

Maurice Violiette, 

Wasmer. 

Wolff 

Zodi Ikhia. 


Se sont abstenus volontairement : 


MM. Ben Tounès et Monin. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM 
Babet Raphaël), 
Barrier 
Bénard François). 
Bernard 
Caillet Francis). 
Condat-Mahatnan. 
lefos du Rau, 
Duveau. 
Félix-Toiicaya. 


Goubert. 

Houphouel-Boigny. 

Labrousse. 

Lanet juseph Pierre) 
seine. 

Legaret 

Mamadou Konaté. 

Manceau (bernard), 
Maine-et-Loire. 

Milierrand. 


Monteil ‘André), 
Finistère. 

Petit (Eugène- 
Claudius). 

Pleven René). 

Raveloson. 

Said Mohamed Cheikh. 

secrétain. 

Tiro!ien 


Velonjara. 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Beaumont ‘de). 
Ben Aly Cherif. 
Bengana (Mohamed). 
Bettencourt, 
Billiemaz. 
Buron. 


Cassagne. 

Chupin 

Fouchet. 

LA Chambre (Guy). 
Lauvel. 

Meck. 
Mendès-France. 


Moynet. 
Naroun «mar. 
Ould Cadi. 
Peytel. 
Soustetle, 
Temple. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Pierre Schneiter, 


président 


M. Liquard, qui présidait la séance. 


de l'Assemblée nalionale, et 


Les nombres annoncés en géance avaient élé de: 


Nombre des volants 
Majorité absolue ............ 


Contre 


Mais, après vérification, ces nombres ont 616 ccnforméme nt 
la liste de scrutir ci-dessus. 


SCRUTIN (N° 2944) 


Sur l'amendement de M. Bendjelloul à l'article 6 du projet relatif 


Nombre des 


Majorile absolue ..... 


Pour l'adoption 


Contre 


à l'état d'urgence, 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


MM. 
Arbellier. 


Arnal. 
Astier de La Vigerte (d”). 


Auban 

Audegui. 

Ballanger (Robert), 
seine-et-Oise, 

Barthélemy. 

Bartolimi. 

Baurens 

Béchard (Paul). 

Bèche {Emile}. 


Benbahmed (Mostefa). 


Bendjellout 
Benist :Charles', 
Seine-et-Oise. 
Benoit ‘Alcide), Marne 

Berthet, 

bessel. 

Billat 

Billoux, 

Binot, 

Bissol 

Bonte (Florimond), 

Bouhey (Jean). 

Bouret (Henri). 

Boutavant 

Boutbien 

Brahimi (Al), 

Brauit 

Briflod. 

Cachin (Marcel). 

Cagne. 

Cardeville 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 


Casanova. 
Castera 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chambrun (de). 
Chariot (Jean). 
Chausson. 
Cherrier. 
Coffin. 
Cogniat. 
Conte. 
Costes june, Seine 
Pierre 
Coutant (Robert). 
Cristofol. 
Dagain. 
Darou 
Daissonville. 
David (Marcel), 
Landes. 
Defferre. 
Mine bLegrond. 
Deixonne. 
Dejean 


 Delabre. 


Demusuis. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Denis (André), 
Dordogne. 

Depreux (Edouard). 

Desson. 

Dezarnaulds. 

Dicka (Hamadoun). 

Douala, 


Ont voté pour ! 


Doutrellot. 

Draveny. 

Dubois. 

bucios (Jacques). 

buvos 

bufour. 

Dupuy (Marc). 

Durroux. 

Mme Duvernois. 

Mme Fstachy. 

Estradère. 

Evrara 

Fajon (Etienne). 

Faraud. 

Fayet. 

Florand. 

Fourvel 

Mme François 

Mme Gabriel-Péri 
(Mathikie:. 

Mme Galicier, 

Gau 

Gautier. 

Gazier. 

Gernez. 

Giovoni. 

Girard 

Gosnat. 

Goudoux 

Gouin {Félix). 

Gourdon 

Gozard (Gilles). 

Mme Grappe. 

Gravoille 

Grenier (Fernand). 


Guiguen. 

Guille 

Guis!'ain. 

Guilton (Jean), 
Loire-Inférieure, 

Guyot (Raymond), 

Henneguelie, 


Jean (Léon), Hérault 
Joinville 
Malleret). 
Kriegel-Valrimont 
Lacoste. 
Mme Laissac 
Lamarque-Cando. 
Lambert (Lucien). 
Lamps. 


Lecœur 

Le Coutaller. 

Leenhardt ‘Francis), 

Lejeune Max). 

Mme Lempereur, 

Lenormand (André) 

Lenormand {Maurice) 

Le Senéchal 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

Linet 

Mme de Lipkowski. 

Liurette. 

Loustau 

Lussy (Charles). 

Mabrut. 

Manreau (Robert), 
sarthe. 


Mme Guérin (Rose). 


Jaquet Gérard), Seine. 


Lapie (Pierre-Olivier). 
Le Bail. 


Mancey (André), 
l'as-de-Calais 

Martel {Henri), Nord. 

Marty André). 

Mile Marzin. 


Maton. 

Maurellet. 

Mayer baniel), Seine. 

Mazier. 

Mazuez ‘Picrre- 
Fernand) 

Mercier André), Ojse 


Métayer (Pierre), 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Meunier {Pierre}, 
Côte d'Or. 

Midon. 

Minjoz 

(Jules). 

Mollet (Guy), 

Montalat. 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne, 

Mora 

Mouton 

Muller. 

Musmeaux. 

Naegelen (Marcel- 
Edmond). 

Nenon. 

Ninine. 

Nocher. 

Noël (Marcel), Aube, 

Notebart. 

Oopa Pouvansa, 

Patinaud. 

Paul (Gabriel). 

Pierrard. 

Pineau 

+ 
rigent (Tanguy), 

Mme Prin. st 

Pronteau. 

Prot. 

Provo. 

Quénard. 

Mme kRabaté,. 

Rabier, 

Reeb. 

Regaudie. 

Renard (Adrien), 
Aisne, 

Rey. 

Rincent. 

Mme Rora, 

Rochet (Waldeck)}. 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriet). 

sauer 

Savary 

Schinitt (René), 
Manche. 

Segelle. 

sibué 

signor. 

Silvandre. 


sion. 

Sissoko (Fily-Dabo), 

Mme Sportisse. 

fnamier 

Thomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord. 
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Thomas Eugène), Tricart Verdier. Michaud (Louis), Pfimlin. xhmittiein 
Mine Vaillant \ergès. Vendée. l'ierrebourg (de). Robert), 
Maurice). Louturier, Mme Verme£ersrh, vinay Moselle. 
Tillon (Charles) Valentino. Véry M Piovidie. Schumann {Mauri-e) 
Titeux Vallon Louise), ‘Pierre). Moisan. Piantevin. Nord 
Tourne \ats ‘Francis), Wazner. Molhinatti. Senghor, 
Tourtaud, Véd:ines, Zunino, M ndon Mme Poinso-Chapulis |Serafini. 
Monsabert (de). sesmasons ‘de). 
Monte: Pierre), seynat. 
Ont voté contre : Rhône bupal, Sid-Cara. 
Mnigoitier (de). sidi et Mokhtar. 
Montlhot. siefridt 
Coste Floret !Affred), |Guitton ‘’Antoine), Montjou (de). (Henri. simonnet. 
Abelin Haute-rronne Vendée Moreve. Quinson. Srmail 
Coste-Flor , cutmouller, Morke. solinhac. 
Ah (Anmed}, loret Paul, M Raffarin inha 
éndré [Aaren), Hérauit, M ru Giallerri (de). Raingeurd SON. 
Venne Coudert, tlalbout. \Mouchet Ramuronÿ. souquès (Pierre), 
André (Pierre), llaumesser. Moustier (de Ruinonet sourbet. 
Meurthe-et-Moselle | ouinaud tlénauit Mu':er (André), Raneivo laillade 
Coulon. Ra yimond-Laurent. reitgen .Pierre- 
Antier Pierre) de Boissatmbert Nigay. Reille-Soutt 
Apithy (Pau. Aisse Renaud (Joseph) 
Aubaine ilugues (Emiie), Noe .de La), Saûue-et-Lotre, 
Aubin dJeini. (Edouard) Noël ‘Léomi, Yonne. | nesillon (tony). 
Aubry ‘Paul. Dernette Huzues ‘André, Seine. Keynaud ‘Pauls. de), 
Aujouint Dassault :Marcetr Ouedriozo Mamadou. | hibère (Marcel). pes. 
Auineran David Hutin Desgrées. Lu Rabah Alger racol. 
icon, Je hues. {Abdelmadfid) Ribeyre (Paul), Tremonilne. 
hadie bebouit (Lucien) Palew<ki {uaston), Ardèrhe friboulet, 
seine-el-Marne. Palewski ‘lean Pau - 
(cu. decquet ‘Michel, Latre seinr-et-Oise. Rousseau. Valabrègue. 
bier. Delbos Yvon) Ja-qurmot (Louis). Psn:aloni. housseiot. Valle ‘Jules). 
(andré) Deicos Jarrosson Pa quet saiah (Menouar), Vassor. 
nl x ues) Jean Morceau, Yonne. Paternaot. Saint-Cyr Vendroux, 
Joir. Pa'ria. Saivre (de). Verneuil, 
harrès. benais !Joseçh} Eugène). salliard du Rivault. 
de) bel July Penoy sauvage. Villeneuve ‘de). 
haufmann. Perrin Sauvajon. Maurice Viollette, 
Bayrou Levinait Petit (Guy), Basses. | savale Wasmer. 
Rechir Sow Mile ienesch. Pyrénées Sehatf W ouf 
Recquel. Dixm'er kœng Mine Germaine Sehmit*_ ‘Albert), Zodi Ikhla. 
Begou'n Dorey Krieger (Alfred). Peyroles. Bas-Rhin. 
Héné (M inrice). Dronne (Rene). 


Benouville (0e). 
Bergasse. 

Bessac. 

Richet (Robert). 
Bidar't Georges). 

Bignon. 

hillères. 

Biliotte 

Blachelte. 

Boganda 

Boisdé : Raymond}. 

Fdouard Honnetous. 

Boscarys-Monsservin. 

Bourdellès 

Bourgeois 

Bouryès-Maunoury. 

Bouvier O'Cottereau. 

Bouxom. 

Bricout. 

Briot 

Brusset (Max). 

Bruyneel. 

Burlot 

Caillavet 

Caint Olivier). 

Carlim 

Cartier (Gilbert), 
seine-el (iso. 

Catoire 

Catrice. 

Catroux 

Cavelier 

Cayeux (Jean), 

Chaban-beimas. 

Chabenat, 

Chamant 

Charpentier. 

Charret 

Chassain 

Chastetlain, 

Chatenay 

Chevallier (Jacques). 

Chevigne (de). 

Guristiaens 

Close "nann. 

Cochart 

Coirre 

Colin |André), 
Finistère 

Colin (Yves), Aisne. 

Commentry. 

Con bo 

Coruigtiwn- Molinier. 


Dumas (Joseph). 

Lupraz tJounnès). 

Duquesne. 

Durbet. 

Eiain 

Estèbe, 

Fabre 

Faggianelnt. 

Faure (Edgar), Jura 

Faure (Maurice), Lot 

Febvay 

Félice (de). 

Ferri (Pierre). 

Fiandin Jean-Michel) 

Fonlupt-Esperaber. 

Forcinal. 

Fouques-Dupare 

tour'ade (Jacques). 

Fouvet 

Frédérie- Dupont 

Fredet (Maurice). 

Frugier. 

Furaund. 

‘apehe. 

Gaborit. 

Gaillard. 

Garavel 

Hardey (Abel). 

Garet Pierre), 

Garnier 

Saubert 

Gaulle (Pierre de). 

Gaumont. 

Gavim 

centon. 

Georges (Maurice). 

Gillet. 

Godin, 

GoWwan, 

Gosset 

Grarta (de). 

Lrimaud (Henri. 

Grimaud (Maurice), 
Loire-inféreure, 

Grousseaud., 

Gronitzky. 

Gucrar 

Abbas. 

Guichard 


UUISSOU (flenrt). 


Laborbe 

Lacaze (llenri). 
Lacombe 

Lalay (bernard). 

LaforesL 

Lalle 

Laniel :Joseph). 

Laplace 

Laurens (Camille), 
Can'al 

Lanrens Robert}, 
Aveyron 

Lebon 

Lecanuet, 

Lecourt 

Le Cozannet, 

Mme Lelrbvre 

Francine), Seine 

Lefèvre Raymond}, 

Ardennes. 

Lefranc 

Legendre. 

Lemaire. 

léotard def. 

Le Rov ladurie. 

Letourneau. 

Levacher 

Liautey (André). 

Lucas 

Mubert). 

Mazgendie. 

Malbrant. 

Mailez. 

Matuba Sano, 

Marcellin 

Mare :André), 

Martel (Louis), 

Haute-Savoie 

Martinaud-Déplat. 

Masson Jean). 

Massot ‘Marceh. 

Maurice-Bokano 

Mayer René), 

Constantine. 

Maze! 

Médecin 

Mehaignerie. 

Menthon ‘de!. 

Mercier (André-Fran- 

113), Deux-Sèvres. 

Mereier (Michel), 


Loir et-Cher, 


Se sont atstenus volontairement: 


MM. Ben Tounès et Monin. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Babet (Raphaël. 
Barr.er. 
Benard (François). 
Bernard 
Cailiet (Francis). 
Condat-Mahsman. 
Defo: du Rau. 
Duveau 
Féiix-Tehicaya. 


Goubert. 

floupnouet-Boigny. 

Labrousse, 

Lanet (Joseph Pierre) 
seine. 

Legaret. 

Mamadou Konaté. 
Manceau ‘Rernard), 
Maine-et-Loire. 

Mititerrana. 


Monteil {André}, 
Finistère. 

Petit Eugène 
Ciaudius). 

Pleven (René). 

Ravelason 

Saïd Mohamed Cheik! 

secrélain. 

Tirotien 

Velonjara. 


Excusés ou absents par congé : 


Beaumont (de). 
Ben Aty Cherit 
Rengana (Mohamed). 
Bettenrourt. 
Billicrnaz. 
Buron 


Cassagne. 

Fourhet 

La Chambre (Guy). 
Lou vel, 

Meck 
Mendès-France. 


Moynet. 
Naroun Amar, 
Uut4 Cadi. 
veylel 
soustelle. 
Temple. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Pierre 


Schneiter, 


président de 


M. Liquard, qui présidait la séance. 


l'Assembiée nationaie, €t 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Majorité absolme 23 


Pour l'adoplion 242 


Contre 


Maïs, après vérification, ces nombres ont été rectifliés confarmément 
à la ste d: serrin ci-dessus. 


{ 
{ 


ASSEMBLEE 


NATIONALE — 


SEANCE DU 9 MARS 1%5 


32341 


SCAUTIN (N° 2945) 


Sur l'article G du projet relatif à l'élat d'urgence. 


Majorité absoïue 


Pour l'adoption 
Contre 


L'Assemblée nationa'e a adopté. 


MM. 
Abel1n. 
Au Ati :Ahmed}. 
Autre ‘AUrnen), 
Vienne 
Andre Pierre, 
Meurthe-et-Moselle. 
An'hon102, 
Anter 
Aputhy. 
Aubarme. 
Aubin (Jean). 
Aubry (Paul), 
Aujoulat. 
Bacon. 
Bidie. 


Bapst. 
Barangé (Charles), 
Miine-et-Loire. 
Barbier. 
(André). 
Bardoux (Jacques). 
Barrachin, 
Barrès. 
Barrot. 
harry Diawadou. 
lindrv d Asson (de) 
Bavlet 
Bavrou 
hir Sow. 
Becquet. 
Biné (Maurice). 
Benouville (de). 
Beryasse. 
Bessac. 
Richet (Robert. 
brjault (Georges). 
Bignon 
Billères. 
Billotte 
Blachette. 
Boganda. 
boisdé (Raymond). 
Fdouard Bonnefous. 
Bourdellès, 
Pourgeois. 
Bourgès-Maunoury. 
Bouvier O'Cuttereau. 
Bricout, 
Briot 
(Max), 
Bruyneel. 
Burlot, 
Caillavet. 
Caliot (Olivier), 
Carlini, 
Cartier {GHbert}, 
Seine-et-Oise. 
Catoire, 
Catrice. 
Catroux, 
Cavelier. 
Cayeux (Jean). 
Chaban-Deimas. 
Chabenat. 
Chamant. 
Charpentier. 
Charret. 
Chassaing. 
Chastellain, 
Chatenay. 
ievallier Jacqu 
Chevigné (de), 
Christiaens. 
Closte 
Cochart, 


Ont voté pour : 


Coirre 

André}, 
Funstère. 

Colin (Yves), Aisne. 

Commentry. 

Conombo. 

Corniglion-Molinier. 

Loste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul}, 
Hérault, 

Coudert. 

Coudray. 

Couinaud. 

Coulon. 

Courant (Pierre), 

Couston (Paul). 

Crouzier. 

Daladier (Edouard). 

Damette. 

Dassault (Marcel). 

David (Jean-Paul), 
seine-et-Oise. 

Deboudt (Lucien), 

begoutte. 

Delachenal. 

Delbez. 

Delbos (Yvon). 

Delcos. 

Deliaune. 

Delrnotte. 

Denais Joseph). 

Desgrang 

Deshors. 

Detœut, 

Devemy. 

Mile Di®nesch. 

Dixmier. 

Dorey. 

Dronne, 

Dbupraz (Joannès). 

Duquesne, 

Durbet, 

Élain. 

Estèbe, 

Fabre. 

Faggianell!. 

Faure (Edgar), Jura. 

(Maurice}, 
Febvay. 

Félice (de). 

Ferri (Pierre). 

Flandin 

Fontupt-Esperaber 

Forcinal. 

Fouques-Du 

Fourcade ( 
Frédéric-Dupont. 

Fredet !Maurice}, 

Frugier. 

Furaud, 

Gabelle. 

Gaborit. 

Gaillard. 

Gaillemin. 

Galy-Gasparrou. 

Garevel. 

Gardey (Abel). 

Garet (Pierre). 

Garnier. 

Gaubert. 

Gaulle (Pierre de), 

Gaumont. 

Gavini. 

(Maurice) 

e0rges a . 

Gilliot, 
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Godin. 
Gracia (de). 


Grimaud (Henri). 
Grimaud (Maurice), 
Loire-Inféricure, 

Grousseaud. 

Grunitzky. 

Guérard. 

Gueye Abbas. 

Guichard. 

Guissou (Henri). 

Guitton (Antoine), 
Vendée. 

Guthmutler, 
Hakiki 

Halbout. 

Haumesser, 

Hénault. 

Herriot (Edouard). 

Hetiier de boislambert. 
huel. 

Hu {Emile}, 

Alpes-Maritimes. 

Hugues (André), Seine, 
du'in 

Hutin-Desgrées, 

fhuel. 

{sorni 

Jacquet {Marc}, 
Seine-et-Marne. 

Jacquet (Michel), 
Loire. 

Jacquinot (Louis). 

Jarrosson. 

Jean-Moreau, Yonne. 

Jolv. 

Joubert, 

Juglas 

+ 


uly. 


Krieger (Alfred 


Lot 


Lacombe. 

Lafay ‘Bernard). 

Lalorest, 

Lalle. 

Laniel (Joseph). 
Laplace. 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurens (Robert), 
Aveyron. 

Lebon. 

Lecanuet. 

Lecourt. 

Le Cozannet. 

Letèvre (Raymond), 
Ardennes. 

Lefranc. 

Legendre. 

Leinaire, 

Léotard (de). 

Le Roy Ladurle, 

Letourneau. 

Levacher. 

Liautey (André). 

Lucas. 

Maga (Hubert). 

Magendie. 

Mailhe. 


Malbrant. 


Mallez. 

Mamba Sano, 

Marcellin 

Marie André). 

Martel Louis}, 
Haute-savore. 

Marlinaud-bépiat. 

Masson Jean). 

Massot (Marcel). 

Maurice-Bokanowski 

Mayer René), 
Constantine, 

Muzel 

Médecin. 

Méhaignerie 

Menthon ;de). 

Mercier  tAndré-Fran- 
cois), beux-Sèvres. 

Mercier Michel), 
Loir-et-Cher. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Mignot. 

Moatti 

Moisan 

Molinattf. 

Mondon 

Monsabert Ye). 
Montel (Pierre), 
Rhône 

Montgulfler 
Montillot 

Monljou (de). 

Mori 

iafterrt (de). 
Mourchet, 

Moustier (de), 

Mutter (André), 

Nazi-Boni, 

Nizay. 

Nisse. 

Noe (de La), 

Noël (Léon), 

Olrni. 

Ouedraogo Mamaden. 

Ou Rabah. 
{A bdelmadfid}. 

Palewski (Gaston), 


Yonne. 


Seine, 


MM. 
Arbeluer. 
Arnal, 
Aslierde La Vigerie (d”). 
Auban (Achille). 
Audeguil 
Ballanger {Robert}, 
Seine-et-01se. 
Barthélemy. 
Bartolim. 
Baurens 
Béchard ‘Paul). 
Bêche (Ernile). 
Benbahmed (Mostefa). 
Bendjelloul. 
Benoist (Charles), 
Seine et-Oise. 
Benoît ‘Alcide), Marne 
Berthet. 
Besset. 
Billat. 
Billoux. 
Binot. 
Bissol, 
Bonte (Florimond), 
Bouhey (Jean). 
Bouret (Henri), 
Boutavant. 
Boutbien 
Brahimi (AM). 
Brault. 
Briflod. 
Cachin (Marcel). 
Cagne. 
Capdeville. 
Cartier (Marcel), 
Drôme. 
Casanova. 
Castera 
Cermolacce, 
Césaire. 
Chambrun (de), 
Charlot (Jean). 


Chausson, 


Palewski Jean-Pant), 
Seine-et-Oise, 

Pantaloni. 

Paquet. 

Paternot, 

Patria. 

Pebellier (Eugène), 

Pelleray. 

Peitre, 

Penoy. 

Perrin 

Pelit (Guy), 
Pyrenées 

Mine Germaine 
Peyroles. 

lPierrebourg (de). 

Pina y. 

Pinvidie. 

Plantevin. 

Pluchet. 

Mme Poinso-Chapuis. 

Prache. 


Bacsses- 


(Henri). 
Quinson, 
Kaflarin. 
Raingeard. 
Ramarony. 
Ramonet, 
Ranaivo 
Ray mond-Laurent, 
Renaud {Joseph', 
saone-el-Lorre, 
Révillon (Tony). 
Reynaud ‘Paul). 
Ribère Marcel), 
Alger. 
Ribeyre (Paul), 
Ardèche. 
Ritzenthaier, 
Rolland. 
Rousseau. 
Rousselot. 
Saïah (Menouar), 
Saint-Cyr. 


Saltiard du 
samson, 

Sanogo Sekou, 
sauvage. 

sauwaJon. 

Savale. 


Schmitt (Albert}, 

Bas-Rhin. 

schuman 

Moselle. 

Schumann (Maurice), 

Nord 

Senghor, 

Seratini. 

sesimaisons (de). 

seynat 

sid-Cara 

sidi el Mokhiar, 

Siefridt. 

Sumonnet 

Srmaïl 

solinhac, 

sou. 

souquès (Pierre), 

sourbet 

Tailude. 

Teitgen (Pierre- 
Henri). 

Thibault. 

Thiriet. 

Tinguy (de), 

Toublanc. 

Tracot 

lremouilhe. 

TribouleL. 

lurines,. 

Ulver 

Valabrègue 

Valle (Jules), 

Vassor 

Vendroux, 

Verneuil. 

Viatte. 

Vigier 

vil! lard 

Villeneuve (def. 

Maurice Viviletie, 

Wastner, 

Wolf. 


Saivre (de). 


Ont voté contre : 


Cherrier, 

Loftin 

Cogniot. 

Conte 

Costes (Alfred), Seine 

Pierre Cot 

Coutant (Robert). 

Cristofol. 

Dagain. 

Darou. 

Dassonville. 

David (Marcel), 
Landes. 

Defferre 

Mme Degrond, 

Deixonne, 

Dejcan. 

belabre. 

Demusois. 

Denis (Alphonse), 
Haute.Vienne. 

Denis (André), 
Derdogne. 

Depreux (Edouard). 

Des:son 

Dezarnaulds. 

Dicko (Iamadoun). 

Douala 

Doutrellot. 

Draveny. 

Dubois. 

Duclos (Jacques), 

Ducss. 

Dufour. 

Duruy (Marc). 

Durroux 

Mme buvernots, 

Mine Éstächny. 


| Estradère. 


Evrard 

Fajon (Etienne), 
Faraud. 

Fayet, 


Zodi Ikhia. 


Florand. 

rourvel 

Mme François. 

Mine Gabriel-Pér 
(Mathilde). 

Mine Galicier, 

Gau 

Gautier, 

uazier, 

Giovoni. 

Girard 

Gosnat. 

Goudoux. 

Gouin (Félix), 

Gourdon 

Gozard (Gilles), 

Mme Grappe, 

Gravoiile, 

Grenier (Fernand). 

Mme Guérin (Rose). 

uuiguen. 

quille. 

Guislain. 

Guitton (Jean). 
Loire-Intérieure, 

Guyot (Raymond), 

Henneguelie 

Jaquet (Gérard), Seine 

jean (Léon), Hérauit, 

Joinville (Alfred 
Malleret}. 

Kkriegel Valrimont. 

Lacoste. 

Mine Laissac, 

Lamarque-Cando, 

Lambert (Lucien). 

[amps. 

Lapie (Pierre Olivier}. 

Le Bail. 

Lecœur 

Le Coutaller, 

Leenhardt (Francis), 
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Lejeune (Max. 
Mme Lempereur 

Lenormand (André). 

Lenormand (Maure; 

Le sentechal 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

Linet. 

Mine de Lipkowski 

Liurette. 

Loustau 

Lussy Char'es. 

Mabrut 

Monceau (Robert), 
sarthe 

Mancey André), 

Pas de Calais. 
Martel Henr,, Nord 
Marty André). 

Mile Marzin 

Maton. 

Maurellet 

Mayer Daniel), Seine 

Mazier 

Mazuez (Vierre- 
bernard) 

Mercier (André), Oise 

Méiaver 

Meunier ‘Jean, 
Indre et- Loire 


Meunier (Pierre), 
Côte-d Or. 

Mhiol 

Minjoz 


Moch (Jules). 
Mollet (Guy). 
Montalat, 


Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 

Mora. 

Mouton. 

Muller. 

Mu-meaux 

Naegelen (Marcel- 
Edimond). 

Nenon. 

Ninine 

Nocher 

Noël Marcel). 

Notebart. 

Oopa Pouvanas. 

Palinaua 

Paul (Gabriel). 

Pierrard. 

Pineau 

Pradeuu 

Prigent (Tanguy). 

Mme Prin. 

Pronleau, 

Prot. 

rovo 

Ouénard 

Mine Rabaté. 

Rabier. 

Recb. 

Regaudie 

Renard (Adrien), 
1isne€, 

Rey. 

Rincent 

Mme Roca. 

Rochet :Waldeck). 


Aube 


Rosenblat, 


Roucaute {Gabriel} 

sauer 

Savary. 

Schmilt {René}, 
Manche. 

segelle. 

Sibué 

Signor 

silvandre. 

sion 

Sissoko (Fily-Pabo). 

Mine Sportisse. 

Fhamier. 

Thomas ‘Alexandre), 
Côtes-du-Nord. 
Fhomas (Eugène), 

Nord 
Thorez Maurice), 
Tillon ;Charles), 
Diteux. 
Tourné. 
lourtaud 
Tricart. 
Mme Vaillant. 
Couturier. 
Valentino. 
Vallon (Louis). 
Vals ‘Francis). 
Védrines. 
Verdier. 
Vergès 
Vermeersch. 
Vérv tEmmannel), 
Villon (Pierre). 
Wagner. 


Zuninw, 


£e sont abstenus vo'ontairement : 


MM 
Ben Tounês, 
Monin 
Habet (Raphaël), 
Borrer 
Bernard 
bernard 
Bouxom 
Caillet (Francis), 
Condat-Mabhaman. 
Defos du Hau 
Dumas (Joseph), 
Luveau, 


(François). 


Félix-Tehicaya. 

“oubert 

Houphouel-Boigny. 

Labrousse, 

Lanet ijuseph Pierre) 
seine. 

Mine Lefebvre, 
(Francine), Seine. 

Legaret 

Marmadou Konaté 

Manceau (hernard;, 


Maine-et-Loire. 


Mitterrand 
Monteil (André), 
Finistère 
Petit (Eugène- 
Claudius). 
Pleven (René), 
Raveloson 
Reille-Soutt. 
said Mohamed Cheikh, 
secrciain. 
Tirolien 
Velonjara. 


Excusés cu absents par congé: 


Beaumont 

ben Aly Cherif 
Bengana Mohamed). 

Baron. 


Cassagne. IMoynet 
Chupin \aroun Amar, 
Fouchet, Cadi, 

La Chambre (Guyr. 

Louvel. soustelle, 
Mec Temple. 


k 
Mendès France. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Pierre 


Schneiler, 


président de 


M. Liquard, qui présidait ja séance. 


l'Assemblée nationale, et 


Les nombres annonws en séance avaient été de: 


Nombre des 


Majorité absolue 


Pour l'adoption 


Contre 


Mais, après vérifleation, ces nombres ont éié rectifiés conformément 
à la de srrulin ci-dessus. 


_Pupuy !Marc). 


Nounbre des 


Majorité absolue .. 


Pour l'adoption 


SCRUTIN (N° 2946) 

Sur la disjonction de l'article 7 du projet relatÿ à l'etat d'urgence 
volants... . 571 


Contre 


L'Assemblée naliona'e n'a pas adopté. 


MM. 
Arbelter, 
Arnal. 
Aster de La Vigerie ‘d”}. 
Aubin (Achille). 
Audeguil. 
Bailanger (Robert), 
seine-el-Oise, 
Barthélemy. 
Bartolini. 
Baurens 

Béchard (Paul). 
Bôche 

Benbahmed (Mostefa). 
Bendie .loul. 

Benoist (Charles), 
seine-et-Oise 

Benoit !‘Alcide), Marne. 

Berthet. 

BesseL 

Billat 

Billoux. 

Binot. 

Bisso.. 

Bonte (Florimond). 

Bouhey (jeun), 

Rouret (Henri). 

Boutavant 

Boutbien 

Brahimi (Ali). 

Brau t. 

Briffod. 

Ca:hin (Marcel). 

Cagne 

Capdeville. 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Casanova, 

Castera 

Cermolacce. 

Césaire 

Chambrun (de). 

Charlot tJean), 

Chausson. 

Cherrier, 

Coffin 

Cogniot 

Conte 

Cnstes (Alfred), Seine. 

Pierre Cot 

Coutant (Robert). 

Cristofol. 

Dagain. 

Dairou 

Da:sonvitlle 

David (Marcel), 
Landes. 

Defferre 

Mine Degrond. 

Deixonne. 

Dejean 

Delabre. 

Demusois 

Lenis {Alphonse}, 
Haute-Vienne. 

Denis (André), 
D)rdogne. 

Depreux Edouard). 

De:son 

Dezarnaulds. 

Disko (Hamadoun),. 

Douala 

Dou:rellot, 

Draveny. 

Dubois. 

Ducios (Jacques). 

Ducos 

Dufour 


Lurroux, 


Ont voté pour : 


Mme Duvernois, 

Mme Estachy. 

Estradère., 

Evrard. 

Fajon (Etienne). 

Faraud. 

Fayet. 

Florand. 

Fourvel. 

Mme Franço!s. 

Mme Gabriel-Péri 
(Mathilde). 

Mme Galicier, 

Gau 

Gautier. 

Gazier. 

Gernez. 

Giovoni. 

Girard. 

Gosnat 

Coudoux 

Gouin (Félix). 

Gourdon 

Gozard (Gilles). 

Mme Grappe. 

Gravoi!le. 

Grenier (Fernand). 

Mme Guérin Rose). 

G'iguen. 

Guille. 

Guislatn. 

Guitton Jean), 
Loire-Inférieure. 

Guyot (Raymond). 

lHennegnelie. 

Jaquet :Gérard). Seine. 

Jean ‘Léon. Hérauit 

Joinville (Alfred 
Malleret}. 

Kriegel-Valrimont, 

Lacoste 

Mme Laissae. 

Larnarque-Cando. 

Lambert (Lucien), 


Lamps 

Lapie  Pierre-Olivier). 
Le Bail. 

Lecourt. 

Le Coutalier. 
Leenhardt : Francis). 
Lejeune Max). 

Mme Lempereur 
Lenormand :André}. 
Lenormand (Maurice) 
Le senéchal 

Le Troquer (André). 
Levindrey. 

Linet 

Mme de Lipkowski. 
Liurette. 

Loustan 

Lussy Charles. 


Mabrut. 
Manceau {Robert}, 
sarthe 

Mancey {André}, 

Martel (Henr1), Nord 
Marty (André), 

Mile Marzin. 

Maton 

Maurellet 

Mayer ;Dan'el), Seine 
Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand. 

Mercier {André}, 

Oise 


Meunier ‘Jean), 
indreet-Loire 
Meunier (Pierre), 

Côte-d'Or. 
Midol 
Minjoz 
Mocn (Jules). 
Mollet (Guy). 
Montalat. 
Montel Eugène), 
tiaute-Garonne, 
Mora 
Mouton. 
Muller 
Musimeaux 
Naegeïen (Marre 
Etmond). 
Nenon. 
Ninine. 
Nocher 


Notebart. 

Oupa lrouvanaa, 
Patinaud 

Paul (Gabriel). 
Picrrard. 

Pineau 

Pradeau. 

Prigent (Tanguy). 
Mme Prin. 
Pronteau. 

Prot 

Provo. 

Quénard 

Mme Rabaté. 
Rabier. 

Reeb 

Regaudie 
Renard (Adrien), 
Aisne. 


Mme Roca 
Rochet (Waldeck) 
Rosenblatt 
Roucaute (Gabriel), 
Sauer 

Savary. 

Schmutt (René), 
Manche. 
Segelle. 

Sibué. 

Signur. 

Silvandre. 

Sion 

Sissoko (Fily Daho), 
Mine Sporlisse. 
Thamier. 

Thomas (Aiexandre), 
Côtes-du-Nord. 
Thomas Eugène), 
Nord 

Thorez Maurice), 
Tillon (Charles), 
Tileux. 

Tourné. 

Tourlaud, 

Tricart 

Mme Vaillant- 
Couturier. 
Valentino. 

Vallon Louis). 
Vals Francis), 
Védrines, 

Verdier. 

Vergès 

Mme Vermeersh. 
Véry (Emmanuel). 
Villon (Pierre). 


| Mélayer Pierre), 


Wagner. 
Zunino, 


Noël (Marcei), Aube. 


Ve Ve De Dm 
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Palewski (Jean-Paul),, Raymond-Laurent, Sidi et Mokblar, 
Ont voté contre : seine-<t-Oise. Benaud (Joseph, setridt. 
quel. évillon (ons), 
(Elouard) = Paternot. Reynaud (Paul), Salinhac. 
er Yonne. Patria kibère (Marcel), sou 
A! meite. Pebellier (Eugène). Alger. souquès (P'erre}, 
Audrè Lassault (Marcel) loubert, Pelleri Ribe 
Law (Jean-Paul), lu r'as P id (Paul), sourbet, 
dre Pierre), seine-et-Oise lules-Julien beno À R 
eurthe-et-Moselle | beboudt :Lucien). Juiv Perrin à 
Anthonioz, Le zoulte. Kautfn Petit (Guy Heorn). 
ntier velachenal. duffmann, Chibauit 
A1 baine. Deibos {Yvon). À linguy de). 
Lavaze Henri). Pinvidic. Sanogo Sckou. 
pas n£ Re Prache. Sehaft Valle Jules) 

(André. D.xmier. Laplar pu Verneuil,” 
hirioux (Jacques). | borey Laurens (Camille), 
birrachin. bronne Cantal. (Henri) 

« Laurens Robert uet en Mose le. 
Barre. Quilici. Schumann (Maurice). | Villard. 
Diawadou. Lebon. Nord Villeneuve (de). 
| — affarin. senghor. Maurice Viollette, 
Raingeard. Scrafini Wasmer, 
so. Fabre. Rarmonet. Sevnat. Zodi Ikhla. 
he Lefranc. 
L (de). Félice (de). Leinaire. 
{Prerre). Léotard (de). Se sont abstenuis volontairement : 
(Robertt Flandin {Jean-Michel} |:€ Roy Ladurie, 
hi! jault (Georges), MM. Ben Tounès et Monin. 
Fouques-Dupare. Linutey {André}. 
Fouyet Maga !Hubert), 
cle, Frédérie-Pupont N'ont pas pris part au vote : 
(Raymond). (Maurice). Malbrant. 
Liouard Bonnefous. Mallez. M. Gouhert. Mitterrand. 
lourdellés. le. arrier, ulin Finistère 
Mourgeols Lénard (François). | Labrousse. Pelit (Eugène 
Maunoury. Bernard. Lanet ‘Joseph-Pierre) | Claudius) 
Bouvier Gaillemin. Martel Louis), Bouxom Seine Pleven (René) 
Bricout. Catllet :Francis\. Mme Lefebvre Raveloson. 
Rurot dorer Luveau Minceau (Bernard), |Tiroïien 
Calliavet Félix-Tchicaya. Mainc-et Loire. Velonjura, 
Carlimt, Gavini. Médecin. 
Laruer (Gilbert), Genton. Méhaignerie. 
à “eine-61-Qus, Geurges (Maurice). Menthon (de). Excusés ou absents par congé : 
Catroux. uércier (Miche MM. Cassagne. Moynet. 
Golvan ercier (Michel), 
Cayeux (Jean). Michaud {Loui oucne Cadi, 
Chaban Delmas. Vendée. Bengana (Mohamed). | La Chambre ‘Guy), |Perte. 
Chabenat. Grimaud Maurice) Mignot. Beltencourt, Louvel. Soustelle, 
Chamant, , Billiemaz. Meck Fempie, 
Charpentier, Grousseaud Moisan 
Charret, Grunilzky. Molinatti, 
Chassa!ng. GQuérard. Mondon. 
Chaste'lain. Gueye Abbas. Monsabert 
Chatenay. Guichard. Monte! (Pierre). N'ont pas pris part au vote: 
che rallier Jacques). Guissou (Henri). Rhône 
ievigné (de). Guitton , Mo : 
(de). M. Pierre Sefineiter, président de l'Assembiée nationale, et 
Ulostermann, Guthmuller. Montjou  ‘de) M. Liquard, qui présidail la séance. 
Cochart. Hakiki Morève. 
Loirre Halbout. Morice, 
Cola (André), Haumesser, Moro Giaflerri (de). 
Les nombres annoncés en séance avalent été de: 
Commentry. Hettier de Boisiembert. | Mutter (André) 
Conombe, Huel. Nazi-Boni. Nombre des 899 
iglion- n Nig: jori 

Hérault, (Paul, Seine. Pour l'adoption 212 
Coudert, Ihuel. Olmi. Contrs .......... 

[A ray. armnad 

Coulon. Seine-et-Marne (Abdelmadjid) Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conlorméaent 
Courant (Pierre), Palewski (Gaston), à la liste de scrutin ci-dessus. 

Couslon (Paul, Jacquinot (Louis Seine, | 
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SCRAUTIN (N° 2947) Ont voté contre 
Sur les amendements de M. Fayet à l'article 7 du projet rela 
Fay projet MM. Couston {Paul). Jacquet {Michel}, Loi 
à l'élal d'urgence, Abelin. Crouzier. lacquinot (Louis). 
AR Al (Edouard). } 
André (Adrien) amette. ean-Moreau, Yo } 
\ nl VOUS, 577 Vienne. Dassauit (Marcel. Joly. nne, 
Majorité absol abs 2:9 André (Pierre) Meur- |} David (Jean-Paul), Joubert, 
the-t-Moselle. Seine-et-Oise. Juglas. 
Pour l'adoplion n15 Anthonioz, Deboudt (Lucien),  {iules-Julien. 
Antier. Degoutte. uly 
362 Apithy. De achenal. Kauffmann. 
‘Assembiée n Lo Aubin (Jean). belbos (Yvon). Kiock. 

L'A\ssembi n'a pas adopt Aubry (Paul). Delcos. Kœunig. 
Aujoulat Deliaune, Krie£er (Alfred). 
h) Kuehn (René). 

acot. enais (Joseph). Laborbe 
Ont voté pour : Badie De:granges, Lacaze :llenri). 
Durroux Meunier (Pierre ne arles), eiœuf. ay (Bernard), 

Arbellivr, Mine bDuvernois. Côte Or, Maine el-Loire. Devemy. Latorest. 
Arial Miue Eslachy Mido: Barbier. Devinat. Lalle. ] 
Astiwr de La Vigerle{d') | Estradère, Minjoz. Bardon (André\. Mile Dienesch. Laniel (Joseph). 
Auban (Achille). Evrard Moch Jules). ParJuux (Jacques). Dixmier. place. 
Audeguil Vajou (Etienneÿ. Mollet (Uuy). Barrachin. Durey. Laurens (Camille), 
Dailanger Robert}, Faraud, Montalat, Barres. Drenne. Cantal, 
s in6-el-Oise Faset Montel {Eugène}, Barrot Dumas (Joseph). Laurens (Robert), 
Barthé'eimy, Florund, laute-Garonne. Barry Diawadou. Dupraz (Joannès). Aveyron. 
Bortolint, fourvel. Mora Baudry d'Asson (de). | Duquesne. Lebon | 
Baurens Mine François. Mouton. Baylet Purbet, Lecanuet, 
Béchard (Paul), Mme Gabriel Péri. Muller Elain Lecourt | 
(Emile). Mime Galicier, Musmeaux. Becnir Sow. Estèbe, Le Cozannet 
Benbahined (Mostefa). | Gautier, Naegelen (Marcel), Recquet. Fabre. Mma Lelebvre | 

s- Giovoni, Vocher. Benonvi!le (de). Faure (Maurice), Loi. 
Benoit _Alcide), Marne | Girard. Noël {Marcel}, Aube. Lefranc 
Berthe! Gosnat, Notebart. Dergasse. Félios «dei. Legendre 
Besset, Goudoux. Patinaud. Bessae. Ferri (Pierre). 
Billat. Gouin (Félix). Paul (Gabriel). Bichet (Robert). Flandin (Jean-Michel). Léolard (de) 
Billou x. Gourdon. Pierrard. Bidault (Georges). Foniupt Ésperaber. Le Roy Ladurie 
BinoL. Gozard (Gilles). Pineuu. Bignon. Foreinal. 
Bissol Mme Grappe. Pradeou. Bilières. Fouques-Dupare. Levacher. 
Bonte (Florimond). Gravoille Prigent (Tanguy). Billotte Fourcade (Jacques). (iautey (André) 
Bouhey (Jeu). Grenier (Fernand). Mme Prin, B'achette, Pouvet. 1cas. 
Bouret (llenri. Mme Guérin (Rose). |Pronteau. Boganda. Frédéric-Dupont. Maga (Hubert) 
Boutavent. Guiguen. Prot Boisdé Raymond}. Fredet (Maurice). Macendie 
Boutbien Guille Provo Edouard Bonnelous. | Frugier 
Brahimi (Al). Guislain, Quénard. Boscary-Monsservin. Furaud. Malbrant 
Broult Guitton (Jean), Mine Raba!é. Bourdellès. Gabelle. Mallez. 
Br Loire-Intérieure. Rabier. Bourgeois, Gaborit. Mamba Sano 
Cachin (Marce’,, Guyot (Raymond). Recb Bourgès-Maunoury. Gaillard. Marcellin 
Cagne. Henneguelle. Regaudie Bouvier O'Lollereau, Gaillemin. Marie (André) 
Capdeville Jaquet (Hérard), Seine [Renard (Adrien) Bouxom. Galy-Gasparrou. Martel (Louis). 
Carlier (Marcel), Jean (Léon), Hérault Aisne. Bricout. Garavel. flaute-Savoie” 
Drome. Joinville (Alfred Rey Briot Gardey Martinaud-Déplat. 
Casanova, Ma!leret). Hincent. Brusset (Max). Garet (Pierre). Masson 
Castera Kriezel Valrimont Mine Hoca Massot Marcel) 
Chombrun €). Launarque-Cando. liot (Olivier). sautle (Pierre de). 
Charlot (Jean). Lambert (Lucien). (Gabriel). Carlini Gaumont. 
Chausson. Lamps Cartier (Gilbert}, Gavini. Médecin 
Cherrier. Lapie (Pierre-Olvier) Mené Seine-et-Oise. Genton Méhaisnerle 
Coffin Le Manci (René), Catoire. Georges (Maurice).  |yenthon (de) 
Cogniot. Lecœur. Catrice. Gilliot, 
Conte Le Coutalter. le. Catroux. Godin. Mercier tAndré-Fran 
Costes :Alfred), Seine. | Leenhardt (Francis). Cavelter. Gotvan çois),. Deux-Sèvres 
Pierre Cot. Lewune (Max). Silrandre Cayeux (Jean). Gosset. Mercier :Michei), 
Coutant (Robert). Mine Lempereur. Chaban-Pelmas., Gracia (de). Loir-et-Cher 
Cristotol. Lenormand (André). Fily-Dabo Chabenat, Grimaud (Henri). Michaud {Louis}, 
Dagain. Lencrimand (Maurice) (Fily-Dabo), Chamant Grimaud (Maurice), Vendée. 
Darou Le Senéchal Mme Sportisse. Charpentier. Loire-Inférieurs Mignot. 
Dassonville. Le Troquer (André), }Thamier. Charret Grousseaud. Moatti. 
David (Marcel), Levindrey, Thomas {Alexandre}, Chassaing. Grunitzky. Moisan. 
Landes. Linet. Côtes-du-Nord. Chastellain. Guérard Molinatti. 
Pefferre. Mine de Lipkowsk!. homas (Eugène), Chatenay. Gueye Abbas. Mondon. 

me Degrond. Liurette. Nord. Che vallier (Jacques). Guichard. Monsabert (de). 

eixonne. Loustau Thorez (Maurice), Chevigné (de), Guissou (Henrh. Montel (Pierre), 
Dejean Lussy (Charles). Tillon (Charles), Christiaens. Guitton {Antoine), Rhône. 
Delabre, Mabrut. Titeux Clostermann. Vendée. Monigolfler (de), 
Demusuis. Manesau (Robert},  fTourné. Cochart. Guttimuller. Mortillot. 

Denis (Alphonse), Sarthe. Tourtaud, Coirre. Hakiki. Montjou (de). 

Haute-Vienne, Mancey (André), Tricart Colin (André), Halbout. Morève. 

Denis André), Pas-de-Calais. Mme Vaillant- Finistère. Haumesser. Morice. 

Dordogne. Martel (Henri), Nord. | Couturier, Colin (Yves), Alsmk | Hénault. Moro Giafferi (de). 

Pepreux (Edouard). Marty (André), Valentino, Commentry. Herriot (Edouard). Mouchet. 

De<son Mile Marzin. Vallon (Louis}, Conombo, Hettier de Boislambert.| Moustier (de). 
Dezarnaulds. Maton Vals (Francis). Cornig'ion-Molinier. Huet, Mutter (André). 
Dicko (lHamadoun), Maurellet. Védrines. Coste-Floret (Alfred), Hugues (Emile), Nazi-Boni. 

Douala Mayer (Daniet}, Selne | Verdier, Haute-Garonne. Alpes-Maritimes. Nigay. 

Doutrellot. Mazien Vergès. Coste-Floret (Paul). 0 (André), Seine. |Nisse. 

Draveny. Mazuez (Pierre- Mme Vermeersch. Hérault, Hulin. Noe (de La). 
Dubois. Fernand). Véry (Emmanuel), Coudert. Hutin-Nesgrées. Noël (Léon), Yonne. 
Durlos (Jacques), Mercier (André), Oise, [Villon (Pierre). Coudray. fhuet. Olmi 

Puros Mélayer (Pierre), Wagner. Couinaud, Isorni. Olmi. 

Pufour Meunier (Jean), Zunino, Coulon. Jacque* (Marc}, Oopa Pouvanan. 
Dupuy (Marc). Indre-et-Loire, Courant Pierre). Seme-et-Marne. Ouedraogo Mamadou 
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Rabah Ramarony, 
abdelmadjid). Ramonet. 
Gaston), Ranaivo. 

seine. Raymond-Laurent. 
Palewski Jean-Paul), | Reille-Soult. 

seine-et-Oise. Renaud (Joseph), 
pantaloni. Saône-et-Loire. 
paquet Révillon (Tony). 
Paternot. Reynaud (Paul). 
Patria Ribère (Marcel), Alger. 
pehellier Eugène). Ribeyre (Paul), 
Jellerayz. Ardèche. 
Peltre. Ritzenthaler. 
Jenoy. Kollana 
Perrin. Rousseau. 
petit (Guy), Basses- | Rousselot 

Pyrénées. Saiah ‘Menouar). 
Mine Germaine Saint-Cyr. 

Peyro!es. Saivre (de). 
Salliard du Rivault, 
Samson 
We. sanogo Sekou, 
pinvidie. Sauvage. 

Plantevin. Sauvajon. 

Pluchet. Sa vale. 

Mme Poinso-Chapuis. | Schaff 

Prache. Schmitt (Albert). 
Prelot. Bas-Rhin 

Priou, Schmittlein. 

Schuman (Robert), 

foselle. 
Schumann (Maurice), 
Ouinson. à Nord. 

Raffarin Senghor. 
Raingeard. Serafini. 


Sesmaisons (de), 

seynat 

s“id-Lara. 

sidi el! Mokhlar, 

siefriat. 

shuonnel 

smail 

solinhac. 

sou 

souquès (Pierre). 

sourbet, 

Taillade. 
leitgen 
lienri). 

Thibaulx. 
hiriet. 
ringuy (de), 
Foublanc, 

Tracal 

lremoui!'he, 

Triboulet, 

Turines 

Ulver 

Valabrègue. 

Valle (Jules), 
Vas<or 
Vendroux, 
Verneuil, 

Viatte. 

Vigier. 

Villard. 
Villeneuve (de). 
Maurice Viollelte. 


\Pierre- 


Zodi Ikhia. 


S'est abstenu volontairement : 


M. Monin. 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. 
Babet (Raphaël): 


Barnier. 

Bénard (François). 
Bernard 

Caillet :Francis). 
Condat-Mahaman, 
Delos du Raw. 
buvean, 
Félix-Tchicaya. 


Gouert. 

Houpnouet-Bo'gny. 

Labrousse. 

Lanet (J>seph-Pierre’, 
Seine. 

Legaret. 

Mamadou Konaté. 

Manceau (Bernard), 
Maine-el-Loire. 

Mitterrand. 


Montell {André}, 
Finistère. 

Petit (Eugène 
Claudius). 

Pleven (René). 

Raveloson. 

Mohamed Cheikh, 

secrétan. 

Tirolien 


Velonjara, 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Beaumont fde\, 
Ben Aly Cherif. 
Bengana (Mohamed). 
Bettencourt, 
Billiemaz. 
Buron, 


Cassagne. 

Chupin 

Fouchet. 

La Chambre (Guy). 
Louvel 

Meck 
Mendès-France. 


Moynret. 
Naroun Amar, 
Ould Cadi, 
Peytel 
Soustelle, 
Temple. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Pierre Schneiter, 


M. Liquard, qui présidait la séence. 


président de l'Assemblée nationale, et 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre 


Majorité absolue 


591 
298 


Pour l'adoplion 210 


Mais, après vérification, ces nombres ont élé rectifiés conformément 


à la liste de scrutin 


ci-dessus. 


SCRUTIN (N° 2948) 
Sur l'amendement de M. Maton à l'article S du projet relatif 
à l'état d'urgence, 
Nombre des 
Majorité absolue ......... . 232 
se . 360 


L'Assemblée nalionale n'a pas adopté, 


MM 
Astier de La Vigerie 4”). 
Ballanger (Robert), 
seine-et-Oise, 
Barthélemy. 
Bartolini. 
Bendjeiloul. 
Benoist (Charles), 
seine et-Oise. 
Benoit (Alcide), Marne. 
Besset, 
Billat. 
Billoux. 
Bis-oi. 
Bonte (Florimond). 
Boulavant, 
Brault. 
Cachin (Marcel). 
Cagne. 
Casanox a. 
Castera. 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chambrun (de). 
Chausson. 
Cherrier. 
Cogniot. 
Costes (Alfred), Seine. 
Pierre Cot, 
Cristotoi 
Dassonville, 
Demusois, 

Denis {Alphonse}, 
Haute-Vienne. 
Duclos (Jacques); 

Dufour 
Dupuy (Marc). 
Mine Duvernois, 


MM. 
Abelin 
Ait Ali (Ahmed), 
André (Adrien), 
Vienne 
Aniré ‘Fierrey, 
Meurthe-et-Moscl!e, 
An'honioz. 
Anutier 
Apithy 
Aubarne. 
Aubin Jean), 
Aubry (laui), 
Aujoulat, 
Aumeran, 
Bacon. 


Bapst. 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire, 

Barbier. 

Bardon {André). 

Bardoux (Jacques). 

Barrachin. 

Barrès,. 

Barrot. 

Barry Diawadou. 

Baudry d'Asson {de}. 

Baylet 

Bayrou. 

fechir Sow. 

Becquet, 


Ont voté pour: 


Mme Estachy. 

Estradère. 

Fajon (Etienne). 

Fayet. 

Fourvel 

Mine François 

Mine Gabriel-Péri 
(Mathilde), 

Mine Galicir, 

Gautier. 

Giovoni. 

Girard. 

Gosnat. 

Goudoux. 

Mme Grappe. 

Gravoille. 

Grenier (Fernand). 

Mine Guérin (Rose). 

Guiguen 

Guyot (Raymond). 

Joinville (Alfred 
Malleret). 

Kriegel-Valrimont. 

Lambert (Lucien), 

Lamps 

Lecœur. 

Lenormand (André). 

Linet. 

Manceau (Robert), 
Sarthe. 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 

Martel (Henri), Nord. 

Marty André). 

Mile Marzin. 

Maton. 

Mercier (André), Oise. 


Cnt voté contre: 


Bezouin. 

Héné (Maurice). 

Benouville (de), 
bersasse. 

Bessac. 

Bichet (Robert\. 

Bidault (Georges). 

Bignon 

Billères. 

Billotte. 

Blachelte. 

Bozanda 

Boisdé (Raymond), 

äjouard Hhonnetous. 

Boscary-Monsservin, 

Bourdeliès, 

Bourgeois. 

Bourgès-Maunoury. 

Bouvier O'Collereau. 

Bouxom 

Bricoul. 

Briot. 

Brusset (Max), 

Burlot. 

Caillavet. 

Caliot (Olivier), 

Cariini. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

Caloire. 


Catrice, 


Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

wdidol, 

Moru. 

Mouton, 

Muller, 
Musmeaux, 

Noël (Marvel), Aube. 

Pouvanaa, 

Patinaud 

Paul (Gabriel), 

Pierrard 

Mme Prin. 

tronleau. 

Prot. 

Mme Rabaté. 

Renard (Adrien), 
Aisne. 

Mme hHoca. 

hochbet (Walda:k}. 

hosenblatt 

Roucaute (Gabriel), 

sauer. 

signor. 

Mine Sportisse, 

Fhamier 

lhorez (Maurice), 

Tillon (Charles), 

l'ourné. 

l'ourtaud, 

Fricart 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Védrines. 

Vergés 

Mine Vermeersch, 


Villon (Pierre), 
Zunino, 


-avelier. 

Cayeux (Jean). 

chaban-Delinas, 

habenat. 

chamant 

Charpentier, 

Cbarret. 

:hassaing. 

chastlellain. 
‘hatenay. 

chevalier (Jacques), 

:hevigné (de). 

christisens 

lostermann, 

Cochart, 

Coirre. 

Colin (André), 
Finistère. 

Colin {Yves), Aisne, 

commentry. 

conombo. 

Cornigtion-Molinler. 

Loste-Floret (Altred), 
Haute Garonne, 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault, 

Coudert, 

Coudray. 

Couinaud, 

Coulon 


Courant (Picrre), 
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Couston (Paul). 
Crouxer 

Dalader (Edouard). 
Damnetlte. 

Dassault (Marcel). 
David Jean-Paul), 
svine-et-Oise. 
Deboudt (Lucien), 

Devoutte. 

Dbelachenal. 

Delbez 

Deibos Yvon). 

Delcos 

Deljaune. 

De motte 

Dennis Joseph). 

Deigranges. 

bDeshors, 

Detuf 

Deverny. 

Devinat 

Mile ienesch. 

Diximier, 

Dorcy 

Dronne 

Dumas (JosepP). 

Dupraz (Joannès). 

Duquesne, 

Durbet. 

Flain, 

Estèbe, 

Fabre 

Fagzianell. 

Faure (Edgar), Jura. 

Faure Maurice), Lot 

Febvay 

Félice tde). 

Ferri (Pierre), 

Flandin (Jean- 
Michel) 

Fonlupt-Esperaber, 

Forcinal 

Fouques Dupare. 

Fourcade (Jacques). 

Fouyet. 

Frédéric-Dupont. 

Freiet (Maurice). 

Frugier 

Furaud. 

Gabelle. 

Gabeorit, 

Gaillard 

Gailleenin. 

Galy-Gasparrou, 

Garavel. 

Gardey ‘’Abel)}, 

Garet Pierre). 

Garnier. 

Gau 

Gaubert, 

Gaulle ‘Pierre de). 

Gaumont. 

Gavint 

Genlon 

Gevrges (Maurice). 

Gilliot 

Godin 

Golvan, 

Gosset. 

Gracia (de). 

Grimaud ‘Henri. 

Grimaud (Maurice), 
Lauire-Inférieure. 

Grou<seaud. 

Grunitzky. 

Guérard 

Gueye Abbas. 

Guichard 

Guissou ‘Henri. 

Guititon {Antoine}, 
Vendée 

Guthmuller. 

Hakiki 

Halbout. 

{laumesser. 

Hénault 

Herriot (Edouard). 


Hettier de Hoïislambert. 


Huel. 

llugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

JNugues (André), 
seine, 

Jutin 

Hutin-Desgrées, 

Ihuel 

lsornt 

Jacquet (Marc), 
Seine et-Marne. 

Jarquet Michel), 
Loire, 


Jacquinot (Louis). 

darrusson 

Jean-Moreeu, Yonne. 

Joly. 

joubert, 

Juylas 

lutes-Julien. 

Kaufflmann. 

Kir. 

Klock. 

Kænig 

Krieger (Alfred). 

Kuehn (René). 

Laborbe 

Lavcaze (Henri). 

Lacombe, 

Lafay (Bernard). 

Laforest 

Lalle 

Laniel (Joseph). 

Lamace 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurens (Robert), 
Aveyron, 

Lebon. 

Lecanuet 

Lecourt. 

Le Cozannet, 

Mme Lefebvre 
‘Francine). Seine. 

Lelèvre (Raymond), 
Ardennes. 

Lefranc 

Legendre. 

Lemaire 

Léotard (de). 

Le Roy Ladurie. 

Letourneau. 

Levacher. 

Liautey André). 

Lucas. 

Maga (Hubert). 

Mazgendie. 

Mailhe. 

Malbrant, 

Mallez. 

Mamba Sano. 

Marcellin 

Marie (André), 

Martel (Louis), 
Haute-Savoie. 

Martinaud Déplat. 

Masson (Jean) 

Massot {Marcel}. 

Maurice-Bokanowski. 

Mayer (René), 
Constantine. 

Mazel 

Médecin. 

Mébaignerte. 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
cos), Deux-Sèvres 

Mercier (Michel), 
Loir-et-C'ier 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Mignot, 

Moattr. 

Moisan. 

Molinatti 

Mondon. 

Monsabert (de). 

Montel (Pierre), 
Rhône 

Montgolfler de), 

Montillot. 

Montjou (de). 

Morève. 

Morice. 

Moro Giafferri ‘de). 

Mouchet. 

Moustier (dei. 

Mutter (André). 

Nazi-hont. 

\igay. 

Nisse. 

Noe (de La). 

Noël (Lion), Yonne. 

Ouedrango Mamadou. 

Ou Rabah 
‘Abdelmadjid). 

Palew<ki (Gaston), 
Seine. 

Palewskt ‘Jean Paul}, 
Seine-et-Oise, 

Pantatoni, 

Paquet, 


Paternot. 

Patria 

Pebellier (Eugène), 

Pelleray, 

Lettre. 

Perrin. 

retit :Guy), Basses- 
Pyrénées. 

Mine Germaine 
Pevroles. 

l'ierrebourg (de). 

vinvidie 

l'iante vin, : 

Pluvhet 

Mine Poinso-Chapuis 

l'rétot. 

Friou. 

Pupat. 

Puy 

Queuille (Henri). 

juilicr. 

Juinson. 

Raingeard. 

Kamarony. 

Rarmonet, 

lanaivo 

Raymond-Laurent, 

Reille-Ssoult. 

Kenaud (Joseph), 
Sañne-el-Loire. 

févillon (Tony). 

Reynaud (Paul). 

wibère (Marcel), 
aiger. 

Ribeyre (Paul), 
Ardèche 

Ritzenthalcr. 

Holland. 

Rousseau. 

Rousselot. 

Saiah (Menouar). 

sat ni-Cyr. 

saivre (de). 

silliard du Rivauit. 

Samson. 

sanogo Sekou. 

sauvage 

SausaJon. 

sava'e 

schaft. 

schmuit !Albert), 
Bas-Hhin. 

schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 
Nord. 

senghor. 

serafini. 

Sesmaisons (de). 

ynat 

sid-Cara 

Sidi el Mokh'ar. 

sefridt 

simonnet, 

smail 

solinhac. 

son 

souques Pierre). 

sourbeL 

lailiade. 

Teitgen (Pierre- 
Henri). 

Thibault 

hiriet 

linguy (de). 

Toublunc. 

Tracoi. 

lrernouilhe. 

Triboulet, 

Turines. 

Ulver 

Valabrègue. 

Valle (juies). 

Vassor 

Vvendroux, 

Verneuil, 

Viatte. 

Vigier. 

Villara. 

Villeneuve (de). 

Maurice Violtette. 

Wasrer. 

Ikhia. 


Se sont abstenus volontairement : 


MM. Ben Tounès et Monin. 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. 
Arbellier. 
Arnhal. 
Auban (Achille), 
Audeguil. 
Babet ‘kapbaël). 
Barrier. 
Baurens 
Béchard (Paul), 
Béche (Emile). 
Renard {Français). 
Benbahmed (Mostefa). 
Bernard 
Berthet. 
Biaot 
Bouhey (Jean). 
Bouret (Hecuri). 
Boutbhien. 
Brabimi (Al). 
Briffod 
Caillet ‘Francis): 
Capdevilte. 
Cartier (Marcel), 
Drôme. 
Charlot (Jean). 
Cotfin 
Condat-Mahaman. 
Conte. 
Coutant (Robert). 
Dagain. 
Darou. 
David {Marcel}, 
Landes 
Detlerre. 
Delos du Rau. 
Mme bDegrond. 
Deixonne. 
Dejean 
Delabre. 
Denis (André), 
Dordogne 
Depreux (Edouard). 
Desson. 
PezarnauWs 
Dicko (liamadoun). 
Douala. 
Doutrellot. 
Draveny. 
Dubois. 
Duros 
Durronx. 
bureau. 


Evrard. 

Faraud 

Félix-Tchicaya. 

Florand. 

Gazicr. 

Gernez. 

Goubert. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

üuille 

Guislain. 

Guition {Jean), 
Loire-Inférieure. 

[enneguelle. 

Houphouet-Boigny. 

Jaquet ‘Gérardr, Seine 

Jean (Léon), Hérault 

Labrousse. 

Lacoste, 

Mme Laissac. 

Lamarque-Cando. 

Lanet (Joseph-Pierre), 
Seine 

Lapie ‘Pierre Olivier). 

Le Rail. 

Le Coutaller. 

Leenhardt (F-ancis). 

Lezgaret 

Lejeune (Max) 

Mme Lempereur. 

Lenormand Maurice) 

Le Senéchal 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

Mme de Lipkowskl. 

Liurette 

Loustau 

Lusss (Charles). 

Mabrut. 

Mamadou Konaté. 

Manceau (Rernard), 
Maine-et-Loire. 

Maureliet. 

Maver (Daniel), Seine. 

Mazier. 

Mazuez ‘Pierre- 
Fernand: 

Métlaver (Piérre}), 

Meunier 
Indre-et-Loire. 

Minjoz. 


Mitterrand. 

Moch jJuies}, 

Mollet (Guy). 

Montalat. 

Monteu (André), 
Finistère 

Montet Fugène), 
Haute-aronne. 

Naegelen (Marcel- 
Edmond). 

Nenou 

Ninine. 

Nocher. 

\otebart. 

Petit (Eugène- 
Caudius;. 

Pineau. 

Pieven (René). 

Pradeau. 

Prigent (Tanguy), 

bProvo 


Quénard. 


Pabier 

Faveloson. 

Reeb 

Regau lie. 

Key. 

itincent. 

Saïd Mohamed Cheikh. 

Savary 

schmitt (René), 
Manche. 

Secrétain. 

segelle 

Sibué. 

Silvandre. 

sion. 

sissoke (Fily-Dabo). 


Thomas (Alexandre), 


Côtes du-Nord 
Fhomas (Eugène), 
Nord. 
Tirolien. 
Titeux. 
Valentino. 
Vallon (Louis). 
Vals (Francis). 
Velonjara. 
Verdier ) 
Véry Emmanuel}, 
Wagner. 


Excusés ou absents par congé: 


MM 
Beaumont 
Ben Aly Cherif. 
Bengana (Mohamed). 
Bettencourt, 
Billiemaz. 
Burun, 


Cassagne. 

Chupin. 

Fouchet, 

La Chambre (Guy). 
Louvel. 


Meck 
Mendès-France. 


Moynet. 
Naroun Amar, 
Cadi. 
Peytel. 
Soustelle. 
Temple. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Pierre Schneiter, 


président de 


M. Liquard, qui présidait la séance. 


l'Assemblée nationale, et 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des 15 


Majorité 


absolue 


214 


Pour l'adoption 102 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformément 
à la lisie de scrulin ci-dessus. 
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(N° 2949) 


cur l'amendement de M. Gautier à l'article 9 du projet relati] 
à 


de: 


Pour l'adoplion see 


Contre 


l'état d'urgence. 


VOLANIS. 
Majurilé absolue 


L'Assemblée nationale n'a pas adoptif. 


MM 
Arbeller. 


Arr 
de La Vigerie ‘d”). 


Auban :Achile,. 

Audeguil 

Ballanger :Robert}, 
“ine-et-Oise. 

Parthélemy. 

Barto im, 

Baurens 

Béchard (Paul). 

Reche Emile). 


Benbahmed (Mostefa). 


Bendjeloux. 
{Charles! 
seine-et-Oise. 

Benoit 
Berthet, 


Bi:sol. 

Boute (Florimond), 
Boutey (Jean). 

bouret 

Boutavant 

Boutbien 

Brahimi (AW). 

Brault 

Briffod 

Cachin (Marcel). 

Cagne 

Capdevil!e. 

Cartier (Marcel), 
Drome. 

Casanova. 

Castera 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chambrun tde), 

Charlot (Jean;. 

Chausson. 

Cherrier. 

Coffin 

Cogniot. 

Corte 


Costes ‘Alfred), Seine. 


Pierre Cot 

Coutant (Robert). 

Cristofol. 

Dagain 

Daou. 

Dassonville. 

Livid Marcel), 
Landes. 

Deflerre 

Mme Degrond, 

Deixonne. 

Deiean 

Delabre. 

Demusoie, 

Denis tAlphonse); 
Haute-Vienne. 

Denis (André). 
Dordogne. 

Depreux ‘Edouard). 

Des:on 

Dezarnaulds. 

Dicko Hamadoun). 

Douala. 

Doutrellot. 

Draveny, 

Dubois, 

Duclos {Jacques}. 

Duros 


Dufour. 
Duçuy (Marc), 


\lcide), Marne. 


Ont voté pour: 


Durroux. 

Mine buvernois. 

Mme Estachy. 

Estradère 

Evrard 

Fajon ‘Elienne). 

Firaud. 

Fayet 

Florand. 

Fourvel. 

Mine Franco'e 

Mine Gabriel-Péri 
{(Mathi'de). 

Mine Galicier. 

er. 

Gernez. 

Giovoni, 

Girard 

Gosnat 

Goudoux. 

Gouin Félix). 

ïourdon 

Gozard Gilles). 

Mme Grappe. 

Gravoille 

Grenier .Fernand\. 

Mme Guérin (Ruse). 

Guiguen., 

Guille 

Guislain 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure, 

Guyot Ravmond). 

Henneguelle. 

laquet Gérard). Seine 

Jean Léon:. 

Joinville ‘Alfred 
Malleret) 

Kricgel-\alrimont, 

Lacoste. 

Mme Laissac. 

Lainarque-Cando. 

Lambert Lucien), 

Lamps. 

Lapie ‘Pierre-Olivier). 

Le Bail 


Lecœur 

Le CUoutaller. 
Leenhardt :Francis). 
Lejeune 

Mine Lempereur. 
Lenormand (André). 


Lenormand (Maurice). 


Le senéchal 

Le Troquer (André) 

Levindrey. 

Linet. 

Mme de Lipkowski. 

Liuretie. 

Loustau. 

Lussy Charies. 

Mabrut 

Manceau ;Robert}, 
Sarthe 

Mincey {andré}, 
Pis-de-Calais. 

Martel (Henri), Nord. 

Marty (André). 

Mile Marzin. 

Maton. 

Maurellet 

Mayer {Daniel}, Seine 

Mazier. 

Mazuez (Pierre. 
Fernand). 

Mercier ‘André. Oise 

Métayer (Pierre), 


Meunier Jean), 
Indre-et-Loire. 
Meumer (lerre), 
Côte-d'Or. 

Mi lol 

Min;oz 

Moch Jules). 

Moilet 

Montalat 

Montel Eugène", 
Haute Garonne. 

Mcra 

Mouton. 

Muller 

Musmeaux, 

\aegelen Marcel). 

Xenon. 

Ninipe. 

Nocher 

Noël (Marcel), Aube, 

Votebart. 

Oopa Ponvanaa. 

Patinauda 

Paul (Gabriel). 

Pierrard. 

Pincau 

Pradeau. 

Prigent ‘Tanguy). 

Mme Prin. 

Pronteau, 

Prot 

Provo 

Quénard. 

Mme hRabaté. 

Rabier. 

Reeb 

Regaudie. 

Renurd (Adrien), 
Aisne. 

Rey 

Rincent 

Mme Roca. 

Rochet (Walderk). 

Rosenblatt 

Roucaute (Gabriel), 

sauer. 

Savary 

schmilt !René), 
Manche. 

Segelle. 

Sibué 

Signor 

silvanare. 


ion 

Sissoko :Fily Daho). 

Mme s=porlisse. 

Thamier 

Thomas (Alexandre, 
Côtes-du-Nord. 

Thomas Eugène), 
Nori 

Thorez ‘Maurice), 

Tillon ‘Charles). 

Titeux 

Tourné 

Tourtaud, 

Tricart 

Mme Vaillant. 
Couturier. 

Valentino 

Vallon ‘Louis). 

Va's ‘Francis). 

Védrines. 

Verdier. 

Vergès 

Mme Vermeersch. 

Vérs (Fmmanuel). 

Villon ‘“ierre). 

Wagner. 


IZunino. 


MM. 
Abeiin 
Ait Ali {Ahmed}. 
Andre (Adrien), 
Vienne 
André l'ierre), 
Meurthe el-Moselle. 
Anthoiicz 
Aulier. 
Apuhy 
Aubatne 
Aubin ‘Jean. 
Anbry 
Aujoulal, 
Aurmerän. 
babet : Raphaël), 
Bacon 
Badie 
Bapst 
Barangé {Charles}, 
Maine-et-Loire, 
Barbier 
Bardon 
Bardoux Jacques). 
Barrachin. 
Barrés 
Barnier. 
Barrot 
Barry Diawadon, 
baudry d Assun 
Baylet 
Bayrou 
Be’hir Sow. 
kecquet. 
Begouin. 
bouurd François). 
Béné (Maurice,. 
Benouville ‘de). 
Bergasce. 
Bernard 
Lessac 
Bichet {Rohert). 
Bidauit {Georges}, 
B'gnon 
Billères. 
Billotte. 
Blachetle. 
Boganda 
Boisdé (Raymond). 
Edouard Bonnetous. 
Boscary-Monsservin. 
Bourdellés. 
Bourgeois 
Bourgès-Mannouryv. 
Bouvier O'Collereau. 
Bouxom 
Bricout. 
Briot 
lruscet (Max). 
Bruyneel. 
Burltot 
Cuiliavet 
Caillet (Francis). 
Cañiot Olivier). 
Car'ini 
Cartier !Gilbert)}, 
Seine-et-Uise, 
Catoire 
Catrice 
Catlroux. 
Cavelier. 
Caveux (Jean). 
Chabenat 
Chamant 
Charpentier. 
Charret. 
Chassaing. 
Chastellain. 
Chatena y. 
Chevallier Jacques). 
Chevigné (de). 
Christiaens 
Clostermaun. 
Cochart. 
Courre 
Colin ‘André}, 
Finistère 


Co!in !Yves), Aisne, 
Commentry. 
Condat-Mahan.an. 
Conombho 


Corniglion-Molinier. 
Coste-Floret (Aifred), 
Haute-Garonne, 


de:. 


Ont voté contre: 


Coste Floret Paul), 
Hérault, 

Coudert. 

Couinaud. 

Coulon 

Co-rant 

Cou<ton 

Crouzkr. 

Dalahier 

Dainette 

Nas-auit (Marcel, 

bavid Jean-Paul), 
Seine et-Oise 

Jeboudt Lucien), 

Legoulie 

De!ache 

bDellez 

belbos< 

Deicos 

Deljaure., 

Delinotte 

Lenais Joseph). 

Dessranges, 

Deshors. 

betœut 

Devemy. 

Dexinat 

Mlle Dienesch. 

Lixmier. 

Dorey 

bronne 

Dumas {Jrseph}. 
Dupraz :Jounnes). 
Duquesne, 

Durbet. 

Lbuveau. 

Elan 

Fstepe, 

Fabre. 

Fagzianen. 

Faure ,bagar), Jura 
Faure (Maurie,, 
rebvay 

Félire 

Féux Tehcaya. 

Ferri {Pierre) 
Flandin Jean-Michel) 
Foniupl-Esperaber, 
Forcinai 
“ouques-Dupare. 
Foursde (Jacques). 
Fouyet 
Frédéric-DBupont 
Frejet (Maurice). 
Frugier. 

Furaud 

Gabelle. 

Gboril. 

Gaillard, 

Gaillemin 

Garavel 

Gardey ‘Abel, 

Garet :Pierre). 

Garnier 

Gau 

Gaubert 

Gaulle iPierre de). 
Gaumont. 
Gavin. 
Genton 
Georges 

Godin. 
Goivan. 
Gosset. 
Gracia (de). 

Grimaud Henri. 

Grimaud Maurire}, 
Loire-Inférieure. 

Grousseaud. 
Grunitzky. 

Guérard 

Gueye Ahbas, 

Guichard 

Guissou (Henri). 

Guitton {Antoine}, 
Vendée 
Guthmuller, 
Uakiki 

Halbout 
Ilaumesser. 
Hénauit 


l'ierre). 
Paut,. 


Edcuard). 


Yvon), 


(Miurice). 


Herrivt (Edouard), 


fettier de PBaislasnbert 
Houphouct-Boigny. 

Hugues :Emile), 
Aipes-Marilimes® 
Hugues :Atxtré), seine, 


Muiiu-Desgrées. 
{huet 
Isorni 
Jacquet Mare, 


Seine-et-Marne, 
Jacquet (Michebh, 
Loire. 

laquinot :Louis). 
larrosson 
lean-Moreau, Yonne, 

loubert, 

lules-Julien, 

Kauffmann, 

kir 

klock. 

krieger (Alfred), 
Kkuehn René). 
Laborbe 

Labrousse 

Lacaze Henri), 
Lacombe 

Lafav Bernard). 
Laforest, 

Laile 
Lanet  Joseph-Pierre), 
Seine. 
Laniet 
Laplace 
Laurens 


Joseph). 
{(Carmille}, 
Cantal. 


Laurens (Robert), 
Aveyron 

Lebon 

Lecanuet, 

Lecourt. 

Le Cozannet. 

Mme lLæelebvre 
‘Francine. Seine. 
Leltèvre (Raymond), 
Ardennes, 
Lefranc, 

Legaret 

Lezendre. 

Lemaire. 

t£#otard !de\. 

Le Roy Latur'e. 
Letourneau 
Levacher 

Liautey (André), 
Lucas 

Miga Hubert), 
Magendie. 

Marthe 

Malbrant. 

Mallez 

Mamadou Konaté, 
Marmmba 


Marcellin 
Marie ,André). 
Martel Louis), 


Iaute Savoie. 
Masson ‘Jean. 
Massot ‘Marrel\, 
Mourice-Bokanowski. 
Mayer (René), 

Constantine. 
Mazel 
Médecin 
Méhaignerie. 
Menthon (de). 
Mercier ‘André - Fran- 

cois), Deux-Sèvres. 
Mercier (Michel, 

Loir-et Cher. 
Michaud Louis), 

Vendée. 

Mignot 
Mitterrand, 
Moatti 
Moisan 
Molinatti. 
Mondon 


Monsabert (de), 


SCRUTIN | 
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inistère Pleven (René). schuman (Robert 
Monte! Pierre), Pluehet Moselle Je SCRUTIN 2960) 

fthône Mme Poinso-Chapuis |schumann aurice "arti T 
cet. p (M Sur l'amendement de M. Gautier à l'article du projet rekti} 
Monti!tot Prélot. decréloin. à l'état d'urgence. 
Montiou (de). Priou senghor. 

Morère Pupat. serafini 
Morice sesmaisons (de). Nombre des 576 
Moro Giaflerri de). Queuille (Henri), Seynat 
Mouchet Quitici Majorité absoïne ...... 289 
Quinson. sidi el Mokntar. 
utler (André), Raffarin siefridt 
Nazi-Boni Raingeard sumonnet. Pour Fadoplion . 26 
Nisse RamoneL. Solinhac. “Lis A 
Noe ide La). Ranaivo sou A 
Noël (Léon), Yonne, Raveloson souquès Pierre). L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 
Ray mond-Laurent. Sourbet. 
Oucdraogo Mamadou. | Reille-Souit faillaie A 
Où Rabah Renaud feitgen ‘Pierre- 
tAbdelmadiidr. Saône-et oire, Henri). 
Palewski (Gaston), Révillon (Tony), lhibauit. Ont voté pour : 
alewski Jean-Paul}, | Ribère (Marcel) linguy ‘de). 

Seine-et Oise. Alger loublane. ) MM. Duclos (Jacques). Maurellet. 
Pantaloni. Ribeyre (Paul), Fracol Arbeitier. Ducos. Mayer (Daniel). 
Paquet Ardèche Tremouilhe. Dufour. Seine. 
Paternot. Ritzenthaier. Triboulet. Asuer de La Vigerie (4”).| Dupuy (Marc). Mazier . 
Patria Holland Turines. Auban ‘Achilles. Durroux Mazuez ;Picrre- 
Pebelher (Fugène). Rousseau Ulver Audeguil. Mme Duvernois. Fernand). 
Pelleray Rousselat Valabrègue. Ballanger (Robert), Mme Estachy. Mercier (Andrs:, Oise, 
l'eltre Satah tMenouar) Valle (Jules). seine-et-Oise. Estradère. Mérayer (Pierre), 

Penoy. Saïd Mohamed Cheikh |Vassor Barthélem). Evrard. Meunier (Jean, B 
Perrin Saint-Cyr Velonjera. Bartolini Fajon (Etienne). Indre-et-Loire 
Petit (Eugène Suivre Vendroux. Baurens. Faraud Meunier (Pierre) 

Claudinus) Satliard du Rivauit Verneuil. Béchard 1haul}. Côte-d'Or. 8 
Petit Guy), Basses- Samson Viatte Bèche (Emile: Florand Mido! 

Pvrénées Sanogo Sekou. Vigier Benbahmed .Mos'efa).}Fourvel Minjoz 
Mme Germaine Sauvage. Villar4 Bendjelloul. Mme François Mich (Jules). = 

Peyroles. Sauvajon. Villeneuve (de). Benoist Charles), Mme Gabriel-Péri Mollet (Guy). 
Plintin Savale. Maurice Violette. Seine-el-Oise. (Mathilde). Montalat 
Pier-ebourg (de). Wasmer. Benoit (Alcide), dine taicier. Montet 
Pinay Schmitt {Albert}, Wolff Marne. Hautier. Haute Garonne, 
Pinvidie, Bas-Rhin. Zodi Ikhia. Mora. 

sset. 

Billat uiovoni, Muller 

sinot sna rcol. 
Se sont abstenus volontairement : Bissol. Loudoux b 

ouhey !Jeani. ‘icurdon Xi 

MM. Ben Tounès ce! Monin. d ‘Henri. {Gilles}. 
Boutavant. Mme Grappe. 
Boutbicn Uravoille Aube. - 
Rrahimmi (Alb. uremer ‘Fernand\. Oopa Pouvanaa. 
W'ont pas pris part au vole: Brault Mme Guérin ‘Ho. Palinaud 1 
Br'{Tod uuignen 
MM. Cachin (Marcel). auille 
Dofus du Rau. Manceau ‘Bernard, |Tirolien. Cazne Guislain 
Goubert, Maine-et-Laire. Capdeville. Guitton Jean, Loire 
Cartier (Marcel), inférieure. (Tang 
Drôme. Guyot (Raymond). (Tanguy). 
Castera. aquet (Gérard), 
Excusés ou absents par congé : Seine 
Césaire. can (Léon), - 
“énard 

MM. Cessagne. Moynet Chambrun (dc). Joinville ;Alfred- pue, 
Beaumont Naroun Amar, Chariot (Jean). Malleret}. 
ken Aly Cherif. Fouchet. Ould Cadi. Chausson. Kriegel-Vairimont. C 
Bengana (Mohamed). | La Chambre (Guy). |Peytel Cherrier. Regaudie ! 
Bettencourt, Louvel, soustetle. Coffin. Mme Lalssac. Renard (Adrien) 
Billiemaz. Meck Temple. Cogniot. Lamarque-Cando. enard ( en}, 
Mendès Fr.nce Conte Lambert (Lucien). ane. 

Costes (Alfred', Seine. | Lamps. Rey. 
Coutant (Robert). ail. 
Cristotol. Lecæur Rochet (Waldeck). 
W'ont pas pris part au vote : Dagain. Le Coutatter. Rosenblatt. 
Darou enhardt (Francis). |Roucaute (Gabriel). C 

M. Pierre Schneiler, président de l'Assemblée nationale, et Dassonville. Lejeune (Max). Sauer Û 
M. Liquant, qui présidait la “ance David (Marcel), Mine Lempercur. Savary. 
Landes. Lenormand {André}. |Schmitt (René) 

Detferre. Lenormand (Maurice) Manche C 
Mme Degrond. Le Senéchal Segelle. C 
| Deixornne. Le Troquer (André). |Sjbué. 

Les nombres annoncés en séance avaient élé de: Dejean even. Signor ( 

Delabre net 
Denis (Alphonse), Llurette. (Fity-Dabo) 
Denis (André!, Luésy Charles. portisse. 
Pour l'adoption 211 Dordogne sabrut. € 
Dezarnau!ds Mancey (André), Thomas (Eugène}, 
Dicko Pas-de-Calais. Nord. 

Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés canformé nent Douala. Martel (Henri), Nord | Thorez (Maurice), C 

À «a liste de srulin ci-dessus. Doutrellat, Marty (André), Tillon (Charles), € 
Draveny. Mile Marzin, Titeux. C 

—_+0+- Dubois. Maton. Tourné. 
C 
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Tourlaud. 

Aucart 

Vailant- 


MM. 

belin 
Ali (Ahmed). 
André (Adrien), 

.1ré (Pierre), 
urthe-et-Moselle. 
Anthonioz, 
Antier 
AP thy. 
Aubame: 
Aubin dean). 
‘Paul. 
Aujoulat 
AuInCran. 
Bacon 
B1 
Bai st 
Borangé (Charles), 

Maine-et-Loire. 
Raurbier 
Birdon (André). 
Furdoux (Jacques). 
Barrachin. 
Barrès 
Parrot 
Barry Diaw adou, 
bardry d'Asson (de). 
Bavet 
Bayrou 
Pechir Sow. 
Re-quet. 
Begouin 
Maurice}, 
kenouville ide). 
Bergasse 
B:-sar. 
Richet (Robert). 
Bidault (Georges). 
Bznon 


Bulères. 
Bulotte 
Blachette. 
Boganda. 


loisdé (Ravmond) 
Flouard honnefous. 
boscars-Monsservin. 
Bour teliés. 

Bourgeois 

hoursès Maunoury. 
Bouvier O’Cottereau. 


Bouxom. 
Brirout, 
Briot 


Prusset (Max). 
Bruyneel. 
Bur ot 
Callavet 
lot {Olivier). 
Cartini 
Cartier ‘’Gilbert), 
Seine-et-Oise. 
Catoire. 
Catrice. 
Catroux. 
Caveher. 
Laveux (Jean). 
Chaban Delmas. 
Chabenat 
Chamant 
Charpentier, 
Charret 
Chassamg. 
Chastellain. 
hatenay. 
[hevallier (Jacques). 
Chevigné (des. 
Christiaens 
Clostermann. 
Cochart. 
Coirre 
Co'in {Andréi, 
Finistère. 
Colin ‘Yves, Aisne. 
Conmentry. 
Conombo 
Corniglion-Motinier. 
Coste-Floret {Aïtredi, 
Garonne. 
nsle-Floret (Paul) 
Hérault, 


Vallon (Louis), 
Vais (Frans). 
Védrines. 
Verdier 

Vergès. 


Ont voté contre : 


Coudert. 

Coudray 

Couinaud. 

Couton. 

Courant ‘Pierre). 
Couston (Paul). 
Crouzier 

Da'adier (Edouard). 
Damette. 

Dassault {Marcel}. 
David (Jean-Paul), 
Seinc-et-Oise. 
Peboudt (Lucien), 

Degyoutte 

Delarhenai. 

Delbez. 

Delbos (Yvon). 

Delcos 

Deliaune. 

De!motie. 

Denais (Joseph). 

Desgranges. 

Deshors. 

Detœutf. 

Devemy. 

Devinat 

Mlle Dienesch. 

Dixmier. 

Dorey. 

Dronne. 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joannès). 

briquesne. 

burbet. 

Etam 

Esiébe. 

Fabre 

Faggiane!ni. 

Faure (Edgar), Jura. 

Faure Maurice), Lot. 

Febvay 

Félire de). 

Ferri ‘Pierre). 

Flandin Jean-Michel) 

Fonlurt-Esperaber. 

Forcinal 

Fouques Dunare. 

Fourcade (Jacques). 

Fouvet. 

Frédérie-Pupont. 

Fredet Maurice). 

Frugier. 

Furaud 

Laneile. 

Gaborit. 

Gaillard 

Gaillemin 

Garavel 

uardey :Abel). 

&ïaret Pierre,. 

Garuer. 

Gau 

Gaubert. 

Gaulle ‘Pierre de). 

Gaumont. 

Gavini. 

uenton. 

(Maurice). 

sodin 

Golvan. 

[PRET A 

Gravia ‘de). 

Grimaud (Henri). 

Grimaud (Maurice), 
Loire Inférieure. 

Grousseaud. 

Gronitzky. 

‘uüérard 

Gueye Abbas. 

Guichard. 

Guissou Henri). 

Guitton (Anioine), 
Vendée 

Guthmuller. 

Halbout. 

iiaurmesser. 


Mme Vermeersch. 
Véry (Emmanuel), 
\itton (Pierre), 
Wagner, 

Zunino, 


llerriot (Edouard). 

Hetlier de muisiambert 

liugues (Emile), 
Aipes-Maritimes. 

Hugues (André), Seine. 

Hutin-Desgrées, 

thuei 

Isorni 

Jacquet Marc), Seine- 
et-Marne. 

Jacquet (Michel), Loire. 

Jacquinot (Louis). 

Jarrosson. 

lean-Moreau, Yonne. 

Joly. 

Joubert. 

Juglas 

luies-Julien, 

July. 

Kautfmann. 

hir 

Kliock 

krieger (Alfred). 

Kuehn (René), 

Laborbe 

La (llenri). 

Larombe 

Lafay Bernard). 

Laforest. 

Lalle. 

Laniel (Joseph). 

Laplace 

Laurens {Ca:rile), 
antal 

Laurens (Robert), 
Aves ron. 

Lebon 

Lecanuel 

Lecourt. 

Le Cozannet. 

Mme Lefebvre (Fran- 
cine), Seine. 

Lefèvre (Rayinond), 
Ardennes. 

Legendre, 

Lemaire 

iéotard (de) 

Le Roÿ Laurie, 

Letourneau. 

Levacher. 

{André). 


Magendie. 

Malbrant. 

Mallez. 

Mamba Sano. 

Marcetlin 

Marie (André). 

Martel (Louis), Faute 
Savoie. 

\Martinaud-Déplat. 

Masson (Jean). 

Massot (Marcel). 

Maurice Bokanowski 

Mayer (René), 
Constantine, 

Mazei 

Médecin. 

Méhaignerie 

Menthon (de). 
Mercier (André-Fran- 
Çois), Deux-Sèvres. 

Mercier Michel), 
Loir-el-Cher. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Mignot., 

Moatti. 

Moisan. 

Molinatti. 

Mondon 


Monsabert (de). 


Montel (Pierre), 
Rhône 

Montgolfier (de). 

Montillot. 

Montijou (de). 

Morève. 

Morice 

Moro Giafferri (de). 

Mouchet. 

Moustier (de). 

Muiter (André), 

Nazi-Roni. 

Nigay. 

Nisse 

Nce (de La). 

Noël (Léon), 

Oimi 

Ouedraogo Mamadou 

Ou Rabah 
(Ahdelmadjid;. 

Palewski (Gaston\, 
Seine. 


Paews<ki Jean-Paul). 


Se:ne-et-Oise, 
l'astatoni. 
Paquet 
Paternot, 
Patria 
Pebelher (Eugène). 
Pelieray. 
Peltre. 
Penoy. 
Perrin 
Petit (Guy), 
Pyrénées. 
Mme Germaine 
Pevro'es. 
Phimlin. 
Picrrebourg (de), 
Pinay. 


Yonne. 


Pinvidic. 
Plantevin. 

Pluchet. 

Mme Poinso-Chapuis 
l'rache. 

lPréjat 

Priou. 

- 


(Henri). 
Quiiei. 
uinson. 
Raingeard. 
Ramaror y. 
Ravmond-Laurent. 
Reille-Soult. 
Renaud (Joseph) 
Saône-et-Loire, 
hévison (Tony). 
Resnaud (Paul) 
Ribère Marcel), Alger 
hibexre (Paul), 
Ardèche 
Ritzenthaler, 
Rolland 
Rousseau. 
Rousselot 
Satah (Menouar). 
Saint-Cyr 
Saivre ‘(de). 
Sal'iard du Rivauit. 
Sanson 
Sanogo Seckou. 
Sauvage. 
Sauvajon. 
Scha 
Se (Albert), Bas- 
Rhin. 


Schmittiein 

Schuman (Robert), 

Moselle, 

Schumann (Maurice), 
Nord 


Senghor. 

serafini 
Sesimaisons (de). 
Seynat. 

sid-Cara. 

Sidi ei Mokhtar, 
siefridt 
Simonnet, 

Solinhae. 

sou 

(Pierre,. 
Sourbet. 

Taillade 

Teilgen Pierre Henri 
lhibault. 

Thiriet. 

linguy (de), 
Tontblane, 

Tracol 
Fremouilhe. 
Triboulet. 
Turines. 

Ulver 
Valabrègue. 
Valle ‘Jutes), 
Vassor 
Vendroux. 
Verneuil. 

Viatte 

Vigier. 

Villard. 
Villeneuve (de). 
Maurice Viallette, 
Wasrmer. 

Wolff 


Zodi 1kbia 


Se sont abstenus volontairement : 


MM. Ben Tounès, 


Monin. 


N'ont nas pris part au vole: 


MM. 
Babet (Raphaël), 
Barrier. 
Benard {François). 
Bernard 
Caillet (Francisi. 
Condat-Mahaman, 
Defos du Raw. 
Duveau 
Félix-Tchicaya. 


“oubert. 

Houphouet-Boigny. 

Labrousse, 

Lanet (Joseph Ficrre), 
Seine. 

Legaret 

Mamadou Konaté,. 

anceau {Bernard . 
Mune-t-Loire. 

Mitterrand. 


Monteil (André), 
Finistère. 

Petit (Eugène- 
Claudius). 

l'lsven (René). 

Raveioson., 

Saïd Mohamed Cheikh 

Secréltain. 

Tucoiien 


Velonjara. 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Beaumont (der. 
Ben Aly Chénif. 
Bengana (Mohamed). 
Bettencourt, 
Billiemaz. 
Buron, 


Cassagne. 

Chupin 

Fouchet 

La Chambre (Guy). 
Louvel. 

Meck 

sicndès France. 


|Moxnet. 


Naroun Amar. 
Cadi 
reytel 
Soustelle. 
Temple. 


N'oni pas pris part au vote: 


M. Pierre 


Schneiter, 


président de 


M. Liquani, qui prés dait la séance, 


l'Assemblée nationale, €t 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des 


Majorité absolue .. 


Pour l'adOplion 211 


Contre 


vo. 


Mais, après vériflcalion, ces nombres ont été rectififés conformément 
à la liste de scrulin ci-dessus. 
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SCRUTIN (N° 2951) 


Sur l'amendement de M. Durrour à l'article à du projet relatif 


Nombre des 


Majorité absolue 


Pour l'adoption 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 
Ont voté pour : 
MM Mme bLuvernois, 
Arbeilier, Mine 
Arnai Estradère, 
Aster de la Vigerie d'1 | Evrard 
Auban huit), Fajon (Etienne). 
Audeguil Faraud. 
Ballanger Robert), Faset 
Svine-et 01-68 riorand. 
Barthé Foures 


Bartolin 

Baurens 

Béchard Paul}, 

hôche (Emile 

Benbahimed Mostela 

Bendje 

Benoist (Cnarles), 
seine-et- (use 

Benoit Alcide), Marne. 

Berthet. 

hesset. 

Billat. 

Billoux. 

Binot 

Bisso:. 

Bonte Flor!mond), 

Bouney 

Bouret ‘Henri, 

Boulavant. 

Boutbhien 

Hrahimm Ali). 

Brault 

hriffod 

Cachin . Marcel}. 

Cagne 

Capde ville. 

Cartier Marvel}, 
Lrône, 

Casanova. 

Castera 

Cermuolacce, 

Césaire, 

Chambrun de), 

Charlot Jean). 

Chausson. 

Cherrier, 

Coffin 

Cogniot. 

Conte, 

Costes (Alfred), Seine 

Pierre Cot 

Cortant Robert). 

Cristotol. 

Dazain 

Darou 

Passonvitle 

David (Marcel), 
Landes 

Pefferre. 

Mme bDegrond, 

Deixonne, 

Dejean 

Delabre. 

Demusois 

Denis ‘'Alphonse), 
llaute Vienne, 

Denis tAndré), 
Dordogne 

Depreux Edouard. 

Desson 

Dezarnarnlds. 

Dicko ‘Hamadoun). 

bou la. 

Doutrellot, 

Draveny. 

Dubois 

buclos {Jacques). 

bDucos 

Dutonr 

Pupus (Marc}, 

Durroux. 


VOIANES. . 


l'état d'urgence. 


Mine t'rancois 

Mine Gabriel Péri 
(Malhihle). 

Mine ualicier, 

uau 

Gautier, 

“azicr 

Gernez 

Giovoni. 

Girard 

‘,osnat 

“oudoux 

Gouin {rélix). 

courdon, 

Gozard (Giles), 

Mme wrappe. 

Gravoille. 

Grenier !Fernand). 

Mine Guérin ,Kuse) 

Guiguen 

Guille 

Guis ain 

Guitton Jean), 
Loire-Inféreure. 

Guyot Raymond). 

Henneguelte 

laquet ‘Gérard\, Seins 

Jean ‘Léon:. WMérault 

loinville ‘Alfred 
Malleret) 

Kri gel-Va!rimont, 

Lacoste, 

Mme Laissac 

Larmarque-Cando. 

Lambert ;Lucien). 

Lamps 

Lapie Pierre-Olivier). 

Le Bail. 

Lecœur, 

La Coutaller 

Leenhardt (Francis). 

Lejenne Max). 

Mme Lempereur. 

Lenormand André. 

Lenormand (Maurice) 

Le senéchal 

Le Troquer {André). 

Levindrey. 

Linet. 

Mme de Lipkowski 

Liurelle. 


Lous'au. 

Lussy Charles. 

Mabrut. 

Manceau (Robert), 
sarthe. 

Mancey 
Pas-de-Calais. 


Martel :Ienri}, Nord 

Marty (André), 

Mlle Marzin. 

Maton 

Maurellet. 

Mayer Daniel), Seine 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Mercier (André), Oise. 

Métayer (Pierre). 

Meumer (Jean:, 
indre-et Loire, 


Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or 

Midol 

Minjoz 

Moch (Jules), 

Mollet 

Montalat 

Montei !Fugène), 
Haute Garonne, 

Mora 

Mouton, 

Muller 

Musmeaux 

Naegelen :Marcel- 
Edinond). 

Nenon 

Ninine., 

\ocher 

Noël (Marcel), Aube. 

Vo:ebart. 

Dopa Pouvanaa, 

Patinaud 

Paut (Gabriel), 

lmerrard, 

Pincau 

Pradeau 

Peigent (Tanguy). 

Mme Prin. 

Pronteau. 

Prot 

l'rovo. 

Quénard 

Mme KRabaté, 

Rabier. 

Reeb 

Regandie 

Renard (Adrien), 
Aisne, 

Re 

Rincent. 

Mme Roca 

Rochet {Waldeck). 

Rosenblatt 

Roucaute (Gabriel), 

sauer 

Savary 

Schmitt (René), 
Manche, 

segelle. 

sibué, 

Signor 

silvandre. 

sion 

Sissoko (Fily-Dabo). 

Mine =porlsse. 

Thaenter. 

fhomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord. 

fhomas (Eugène), 
Nord. 

fThorez (Maurice), 

fillon (Charies). 

liteux 

fourné. 

Tourtaud. 

Tricart. 

Mme Vaillant- 
Couturier, 

Valentino. 

Vallon ‘Louls). 

Vals (Francis). 

\Védrines. 

Verdier, 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 

Véry (Emmanuel). 

Villon (Pierre). 

Wagner. 


Zuvino. 


MM. 
Abelin 
Ali (Ahmed). 
Andrè (Adrien), 
Vienne. 
André :Pivrre), 


Meurthe-et- Moselle. 


An'homoz. 
Antier 
Apithy 
Aubaine 
Aubin (Jean). 
Aubry (laut), 
Aujoulat, 
Autrneran. 
Bacon. 
Badie. 
Bapst. 
Barangé (Charles), 
Maine-el-Loire. 
Parbier. 
kardon : André). 
Bardux (Jacques). 
Barrachin, 
Barres. 
harry Diawadou. 
Baudry d Assun de) 
Haylet 
Bayrou. 
Bechir Sow, 
Becquet 
Regouin 
(Maurice), 
Benouvite (de). 
Borgusse. 
Bes<ac. 
Bichet {Robert}. 
bidauit {Georges}. 
Bignon 
Rillères. 
Ri lotte 
Blachette. 
anda 
Boisdé (Raymond). 
Edouard Hornnetous. 
Boscary-Monsservin. 
Bourdellès. 
Bourgeois 
Roursès-Mannonry. 
Bouvier O'Coltereau. 
Brirout. 
Briot. 
Rrusset (Max). 
Bruyneel. 
kurlot. 
Cailtavet, 
Caliot (Olivier). 
Car'im 
Cartier (Gilbert), 
seine-el-Oise. 
Catoire 
Catrice, 
Catroux 
Cavelier. 
Cayeux ‘Jean). 
Chaban Delmas. 
Chabenat, 
Cnamont. 
Crarpentier, 
Charret. 
Chassing. 
Chastellain, 
Chatenay. 
Chevalier ‘Jarques). 
Chevigné tde). 
Christiaens. 
Closte'mann, 
Cochart. 
Coirre 
Colin 
Fimstère. 
Colin (Yves), Aisne. 
Commentry. 
Conom bo. 
Corniglion-Molinier. 
Coste-Floret (A:tred), 
Haute-Garonne. 
Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 
Coudert. 
Coudray. 
Couinaud. 
Coulon. 


Ont voté contre : 


Courant (Pierre). 

Couston 

Crouzier 

Daludier Edouard). 

Damette 

Dassanit (Marcel). 

David Jean-laul), 
seine-elt-Oi:e. 

Deboudt ‘Lucren;. 

Degoutte 

Dellez. 

Delbos (Yvon). 

Deliaune. 

Deimotlie 

Denais Josepl}, 

Desgranges. 

Deshors. 

Devinat. 

Mlle Dienesch. 

Dixmier. 

Dores 

bronne 

Dumas (Joseph. 

Dupraz {Joannès), 
Duquesne. 

burbet. 

Elain 

Estèbe. 

Fab'e 

Faure (kagar), Jura 

Faure Maurice), Lot 

Febvay 

Félire 

Ferrs (Prerrer. 

Flandin (Jcan- 
Michel: 

Fonlupt-Esÿeraber, 

Fercinal 

“ouaues-Dupare. 

Fourcade (Jurqyues) 

Fouyet 

rrédéric-Pupant 

Fredet (Maurice). 

Frugier. 

Furaud 

Gabelle. 

Gaborit. 

Gaillard, 

Gaillemin 

Galy-Gasparrou. 

Garave. 

Gardey {Abel). 

Garet (Pierre). 

Garnier. 

Gaubert. 

Gaulle (Pierre de). 

Gaumont 

Gavin. 

uenton 

ueurges 

Gilliot. 

Godin. 

Golvan. 

uossel. 

üracia (de) 

Grimaud (Henri). 

Grimaud (Maurice). 
Loire-inférieure. 

Grousseaud. 

Grunilzky. 

Guérard 

queye Abbas, 

Huichard. 

Guissou (Henrf). 

Guitton (Antoine), 
Vendée 

Guthmuller, 

Hakiki 

Halbout. 

Haumesser. 

Hénault. 

Herriot (FEdonard). 

Hettier de Boislambert. 

Huel, 

Hugues (Emile), 
Alpesz-Maritimes. 

Hi s (André), Seine. 

fulin. 

Hutin-Lesgrées. 

tnuel. 

isorni, 


(Maurice), 


lacqnet Mare), 
Seine-et-Marne, | 
lacquet 
Loire. 
lacquinot Louis}, 
la:rosson 
‘#an-Moreau, Yonne, 
Joly. 


iug'a . 

lules-Julien. 

Kautfmann, 

kir 

Kiock. 

krieger Alfred), 

kuehn René). | 

Labor be | 

Lacaze Henri). | 

La ‘ombe 

Lafav Bernard), 

Lalorest. 

‘aille 

iantel Joseph). 

Laplace, 

laurens (Cawniller, 
Cantal. 

Laurens (Robert), 
Aveyron. 
bon. 

Levanuet. 

Lecourtl, 

Le Cozannet, 

Mme Lefebvre 
{Francine), Seine. 

Lefèvre ‘Raymond, 
Ardennes. 

Lefranc 

Legendre. 

Lemaire 

Léo!'ard :de). 

Le Roy Ladurie. 

Letourneau. 

Levacher 

Liauley ,André). 


Lucas 

Miga .Hubert). 

Mageniie. 

Mailhe. 

Malbrant 

Mallez 

Mamba Sano. 

Marceilin 

Marie ‘André). 

Martel Louis), 
Haute-Savoie. 

Martinaud Déplat. 

Masson ‘Jean). 

Massot : Marcel). 

Maurice-Bokanow=kt. 

Mayer René), 
Constantine. 

Mazel 

Médecin. 

Méhaignerie 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
cois), Deux-Sèvres. 

Mercier (Michel), 
Loir-et-Cher. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Mignat. 

Moatti 

Moisan. 

Motinatti 

Mondon. 

Monsabert ‘de). 

Montel (Pierre). 


Morice. 

Moro Giafferri (de). 
Mouchet. 

Moustier (de). 
Mutter (André). 


Noe (de La). 
Noël Yonne. 


L 
| 
| 
| 
|loubert. 
| 
| | 
| | 
| 
| | 
| Rhône. 
(de). 
| Montillot. 
Montjou (del. 
| Morèrve. 
| 
| Nazi-Boni. 
|Nigay. 


ne. 


'ran- 
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Ranaivo. Sid-Cara. 
paiewski {Gasten). Raymond Laurent, sidi ei Mokhtar, Sur l'amendement de M. Charles PRenoist à l'article 9 du projet relatif 
seine. Reil.e-Souit, Siefridt à l'étut d'urgence 
paewski (Jean-Paul).| Renaud (Joseph), simonnet,. 
seine-et-0ise. Sacne-et-Loire. Smañl. 
Pantaloni Révillon (Tony). solinhac. Nombre des votants... 
’aquet. Reynaud (Paul). Sou. 
Ribère (Muürcel), souquès {Pierre). Majorité absolue ........... 
Patria Alger sourbet, 
pebellicr Eugène). Ribeyre (Paul), Taillade Pour l'adoplion 217 
pelleraÿ. Ardèche. Teitgen (Pierre- 354 
Peltre Ritzenthaler. Henri). 
Penoy. Rolland. Fhibault. 
Perrin Rousseau. [hiriet. L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 
peut (Guy), Basses |hRousselot. finguy de). 
Pyrénées Saïan (Menouer). foublanc. 
Mine Germaine Saint-Cyr Tracol 
Peyro!es. Saivre (de). Tremouilhe, Ont voté 
Pfimlin. Iliard du Ri lriboulet. pou 
Salliard du Rivault. 
Pierrebourg (de). Samson 
Sanoge Sekou. MM. Draveny. Marty (André). 
pinvidie. Sauvage. Arbeltier, Dubois” Marzin. 
Sauvajon. Arnal buclus ‘Jacques). Maton. 
Piuchel Savale. Asluer de La Vizerie | Ducos Maurellet 
Schaff. Auban (Achille) Dufour Seine, 
Schmitt (Albert) Audeguil. Dupuy Marc). 
Schmittiein. “illard eine-et-Oise, Mine buvernois. 
pus. Schuman (Robert, |Villeneuve Mine Estachy. 
Queuille (Henri). Moselle. Maurice Viollelie, haurens. Meunier Jean, 
Quilici. Schumann (Maurice) | Wasmer. Béchard Paul. Fajon (Etienne) indre-et-Laire. 
Quinson. Nord. Wolff béche (Emile). Faraud. Meunier (Pierre), 
Ballarin. Senghor. Zodi Ikhla. Benbahmed (Mostefa! | Favet. Côte-d'Or. 
Bendjellout Florand. 
Benoist (Charles), Fourvel n 


Se sont abstenus volontairement : 


MM. Ben Tounès et Monin. 


N'ont pas pris part au vole : 


MM. 
Pabet (Raphaëly, 
Barrier 
bénard (Françwis). 
Bernard 
Caillet (Francis). 
Condat-Mahaman. 
Delos du 
Duveau 
Tchicaya. 


Goubert 

Houphouet-Boigny. 

Labrousse. 

Lanet ;Josepb-Pierre), 
Seine. 

Legaret. 

Marnadou Konaté. 

Manceau (Bernard). 
Maine-et-Loire, 

Mitterrand. 


Monteil (André), 
Finistère. 

Petit (Eugène 
Claudius),. 

Pleven (René). 

Raveloson. 

Saïd Mohamed Cheikh. 

secrélain. 

Tirolien. 

Velonjara. 


_ Excusés ou absents par congé : 


MM. 


Beaumont fde). 

Ben Aly Cherif. 
Bengana (Mohamed). 
Be'tencourt. 
Rilliemaz. 


Buron 

Cassagne. 

Chupin 

Fournet. 

La Chambre (Guy). 
Louvel. 


Meek. 


Mendès-France, 
Moynet. 

Naroun Amar, 
Ould Cadi, 
Peytel 
Soustelle. 
Temple. 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Pierre Schneiter, président de l’Assemblée 


di. Liquard, qui présidait la séance. 


nationale, et 


Les nombres annoncés en séance avaient élé de: 


Nombre des Votants... 
Majorité absolue 293 


Pour l'adoption 211 
Contre 31 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conf>rmément 
à la liste de scrutin ci-dessus. 


Seine-el-Oise, 
Benait (Alcide), Marne 
Berthel, 

Besset. 

Billat. 

Billoux. 

Binot 

Bissol. 

Bonte :Florimond). 
Bouhey (Jean). 
Bouret ‘Henri), 
Boutavant 
Boutbien. 
Brahim: (Ali), 
Brault. 

Briffod. 

Cachin (Marcel). 
Cagne. 
Capdeviile. 
Cartier (Marcel), 

Drôme. 
Casanova, 
Castera 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chambrun fde), 
Charlot Jean). 
Chausson, 
Cherrier. 

Coffin 

Cogniot, 

Conte. 

Costes ‘Alfred), Seine. 
Pierre Cot 
Coutant (Robert). 
Cristolfol, 

Dagain. 

Darou. 
Dassonville, 
David Marcel), 

Landes. 
Defferre. 

Mme Degrond. 
Deixonne. 
Bejean. 

Delabre. 
Demusois, 

Denis ‘Alphonse), 

Haute-Vienne. 
Denis (André), 

Dordogne. 
Depreux Edouard). 
Desson. 
Dezarnaulds, 
Dicko (Hamadoun). 
Douala. 
Doutrellot. 


Mme François. 

Mine Gabriel-Péri 
(Mathilde). 

Mme Galicier, 

Gau. 

Gaultier. 

Gazier. 

Gernez. 

Giovoni. 

Girard 

Gosnat. 

Goudoux. 

Gouin (Félix), 

Gourdon. 

Gozard Gilles), 

Mme Grappe. 

Gravoille. 

Grenier :Fernand). 

Mme Guérin (Rose). 

Guiguen. 

Guille 

Guislain 

Guitton !{Jean), 
Loire-Inférreure 

Guxot (Raymond). 

Hennegucl'e, 

Jaquet {Gérardy. Seine 


Joinville (Alfred 
Maileret\. 

Kriegel-Valrimont, 

Lacoste. 

Mme laissac 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Lucien). 

Lamps 

Lapie (Pierre-Olivier) 

Le Bail 

Lecœur. 

Le Coutaller. 

Leenhardt (Francis), 

Lejeune Max). 

Mme Lempereur. 

Lenormand (André). 


Le Senéchal. 

Le Troquer (André). 
Levindrey. 

Linet 

Mme de Lipkowski. 
Liurette. 

Loustau. 

Lussy (Cherles). 
Mabrut 

Manceau (Robert), 


sarthe 
Mancey {André}, 


Pas-de-Calais. 


Martel (Henri), Nord. 


Jean (i40n), Hérault. 


Lenormand (Maurice). 


Moch (Jules}. 

Mollet (Guy). 

Montalat. 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 

Mora 

Mouton, 

Muller 

Musmeaux. 

Naegelen (Marcel- 
Edmond). 

Nenon. 

Ninine. 

Nocher 

Noël (Marcel), Aube, 

Notebart, 

lopa Pouvanaa, 

Patinaud. 

Paut (Gabriel), 

Pierrard. 

Pineau. 

Pradeau. 

brigent (Tanguy). 

Mme Prin. 

Pronteau. 

Prot 

»rovo 

Quénard 

Mins Rabaté. 

Ralmer. 

Reeb. 

Regaudile. 

Renard (Adrien), 
Aisne. 

Rey. 

kincent. 

Mine Roca. 

Rochet (Waldeck), 

Rosenblatt. 

Roucaute {Gabriel}, 

sauer. 

savary. 

schmitt (René), 
Manche, 

segelle. 

sibué. 

signor. 

Silvandre. 

sion 

sissoko (Fi!v-Dabo). 

Mme Sportisse 

Thamier. 

Thomas (Alexandre), 
Côtes-du Nord 
lhomas (Eugène), 

Nord. 

Thorez (Maurice), 
Tillon (Charles). 
Titeux. 
Tourné. 


Tourtaud. 


| 
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Trica Vals ‘Franvis), Véry ‘Emmanuel). | Moro Giaflerri (de). Pupat. Senghor. 
Mine Védrines. Villon (Pierre). fouchet. PUY serafini., 
Couturier. Verdier Wagner. oustier (de). Queuille (Henri). Sesimaisons (de). 
Valentino Vergés. [unino, Mutter (André). g:lici. 
il uis). Mme Vermeersch. Nazi-Boni. Quinson. sid-Cara 
Nigay. Raffarin Sidi el Mokhtar, 
Nisse Ro ugeard. siefridt. 
Noe (de Lai. Ramarony. simonnit, 
Ont voté contre : Noël (L#on), Yonne. | tamonet. sman 
Olmi Ranaivo. solinhac. 
Raymond-Laurent, sou. 


MM, 

Abelin 

‘Ait Ali ‘Ahmed), 

André (Adrien), 
Vienne, 

André (Pierre), 
Meurlhe-el Mo: selle 

Anthonioæ 

Antier. 

Apithy 

Aubame., 

Aubin Jean), 

Aubry 

Aujoulat 

Autneran 

hacon. 

haie 

Hapst. 

Barangé (Charles), 
Maiue-et Loire 

Barbier 

Pardon (André). 

Rardoux Jacques). 

Barrachin 

Harrès, 

Barrot 

Barry Diawadou. 


Bandry d'Asson (de). 


Havylet 

Bayrou 

Bechir Sow, 

hecquel, 

Begouin 

Béné (Maurice), 

Benouville de). 

Bergasse. 

hessac. 

Bichet (Robert). 

Hidault (Georges). 

Bignon. 

Billères, 

Hillotte, 

Hlachette, 

Boisdé (Raymond). 

Edouard Bonnelous. 

Poscary- Monsservin. 

BRourdellès. 

Bourgeois 

Bourgès-Maunoury. 

Bouvier O'Coltercau. 

Bricout. 

Rriot. 

Brusset (Max), 

Bruyneel. 

Burlot. 

Caillavet. 

Caliot (Olivier). 

Carlini. 

Cartier ‘Gilbert)}, 

» Seine-el-0ise, 

Catoire. 

Catrice. 

Catroux. 

Cavelier. 

Cayeux Jean). 
Chaban-Delmas. 

€ habenat, 

Chamant 

Charpentier. 

Charret 

Chassaing. 

Chastellain. 

Chatenay. 

Chevallier (Jacques). 

Chevigné (de), 

Christinens. 

Clostermann, 

Cochart. 

Coirre. 

Colin André}, 
Finistère. 

Colin (Yves), 

Commentry. 

Conombo 

Cornighon-Molinier 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute Garonne 

Coste Flaret (Paul), 
Hérault, 


Aisne. 


Coudert,. 

Coudray 

Couinaud. 

oulon 

ourant (Pierre), 

ouston ;lFaul). 

rouzier 

Datadier Œdouard). 

Damette, 

Dassault {Marcel}. 

David (Jean-Paul), 
Seine et-Oise, 

Deboudt (Lucien), 

begoutte 

belachenal, 

belbez. 

Delhos (Yvon). 

Delcos. 

Deliaune, 

Delmotte 

Denais (Joseph). 

Desyranges, 

beshors. 

Letœuf. 

Devemy. 

Devinat, 

Mlle bienesch, 

Dixmier. 

Dorey. 

Cupraz (Joannès). 

Duquesne. 

Durbet, 

Elain 

Estèbe, 

Fabre 

Faggianelti 

Faure (Edgar), Jura. 

Faure (Maurice), Lot. 

Febvay. 

Félice tde) 

Ferri (Pierre). 

Flandin Jean-Michel). 

Fonlupt-Esperaber. 

Forcinal 

Fouques-Dupare. 

Fourcade (Jacques). 

Fouyet. 

Frédéric-Dupont. 

Fredet (Maurice), 

Frugier. 

Furaud. 

Gabelle, 

Gaborit. 

Gaillard. 

Gaillemin. 

Galy-Gasparrou, 

Garavel. 

Gardey (Abel, 

Garet Pierre). 

Garnier 

Gaubert. 

Gaulle (Pierre de). 
Gaumogl 

Gavini. 

Georges (Maurice). 

Gilliot, 

Godin, 

olvan, 

Gosset, 

Gracia (de). 

Grimaud (Henri). 

Grimaud (Maurice), 
Loire-Inféricure, 

rousseaud. 

Grunitzky. 

Guérard 

Gueye Abbas. 

Guichard 

Guisson (Henri). 

Guitton !:Antoine), 
Vendée 

Guthmuller. 

Hakiki. 

Halbout. 

Haumesser, 

Hénault. 

Ilerriot 


Edouard). 


Hetuer de Boislambert 


Hugues Emile, 
Alpes-Maritimes 

ilugues {André}, scine. 

n Desgrèes, 

Ihuel 

isorni. 

Jacquet (Marc), 
seine-et-Marne 

Jacquet (Michel), Loire 

lacquine ot (Louis). 

Jarro:son 

Jean-Moreau, Yonne. 

Joly. 

loubert. 

luglas 

Jules Julien. 

Ju!s. 

Kauifinann, 


Kænig 

krieger !A:fred). 

huchn (René), 

Laborbe 

Lacaze (Henr!). 

Lacombe 

Lafay (Bernard). 

Lalfurest, 

Lalle 

{Joseph). 
Laplace. 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurens {Robert}, 
Aveyron, 

Lebon. 

Lecanuet. 

Lecourt. 

Le Cozannet. 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes. 

Lefranc 

Legendre. 

Lemaire. 

Léotard (deY 

Le Roy Ladurie. 

Letourneau. 

Levacher. 

Liautey (André). 

Lucas, 

Maga (Hubert), 
Magendie. 

Mailhe 

Malbrant. 

Mallez. 

Sano. 

Marcellin 

Marie (André). 

Martel {Louis}, 
Haute-Savoie, 

Martinaud-Déplat, 
Masson (Jean). 

Massot (Marcel). 

Maurice-Bokanowski. 

Maver (René), 
Constantine. 


Mazel 

Médecin 
Méhaignerie. 
Menthon (de). 
Mercier (André-Fran- 
çcois), Deux-Sèvres. 


Mercier {Michel}, 
Loir-et-Cher. 
Michaud (Louis), 
Vendée, 
Mignot. 
Moalti. 
Moisan 
Molinatti, 
Mondon 
Monsabert 
Montet (Pierre), 
Rhône. 
Montyolfler (de), 
Montillot, 
Montjou (de). 
Morève. 


Morice, 


Ouedraogo Mamadou. 

Où Rabah 
{Abdelmadijid)}. 

Palewski (Gaston) 
(Seine), 

Palewski (Jean-Paul), 
seine-et-Oise. 

Pantaloni. 

Paquet. 

Paternot, 

Patria. 

Pebellier (Eugène). 

Pelleray, 

Peltre 

Penoy. 

Perrin. 

Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées 

Mine Germaine 
Peyrolles, 

Piflimlin 

Pierrebourg (de). 

Pinay 

Pinvidie. 

Plantevin. 

Piuchet 

Mme  Poinso-Chapuis. 

Prache. 

Prélot, 

Priou, 


Renaud (Josepn), 

saône-et-Loire. 
Révillon (Tony). 
Reynaud (Paul). 
Ribère (Marcel), 


ger. 

Ribeyre {Paul), 
Ardèche. 

Ritzenthaler. 

Rolland. 

Rousseau. 

Rousselot, 

Salah (Menouar). 
Saint-Cyr. 

Saivre (de) 

Salliard qu Rivault. 

Sarnson 

Sanogo Sekou. 

Sauvage. 

Sauvajon. 

Savale. 


Schaff. 
Schmitt (Albert), 
as-Rhin. 
Sechmittiein. 
Schuman (Robert), 
Moselle. 
Schumann (Maurice), 
Nord. 


souquês (Pierre). 

son.rbet, 

Taillade. 

Teitgen (Pierre- 
Henri). 
fhibauit. 

l'hiriet. 

Tinguy (de). 

foublanc. 

Tracol. 

lremouilhe. 

Triboulet, 

Turines. 

Ülver. 

Vaiabrègue 

M. Valle (Jules), 

Vas:sor. 

Vendronx. 

Verneuil. 

Viatte. 

Vigier. 

Villard. 

Villeneuve ftdet. 

Maurice Viollette. 

Wacsmer. 

Wolff 

Zodi Ikhia. 


Se sont absienus volontairement : 


MM. Ben Tounès et Monin. 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. 
Babet (Raphaël). 
Barrier. 
Bénard (François). 
Bernard 
Bouxom 
Caillet (Francis): 
Condat-Maharman., 
lefos du Rau 
Dumas (Joseph). 
Puveanu. 
Félix-Tchicaya, 


Goubert. 
Houphouel-Boigny. 

Hulin. 

Labrousse. 

Lanet (Joseph-Pierre). 
seine. 

Mme Lefebvre 
(Francine), 

Legaret. 

Mamadou Konaté 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 


Seine. 


Mitterrand. 
Monteil (André), 
Finistère. 
Petit (Fugène 
Claudius). 
Pleven (René). 
Raveloson. 
Reille-Soult. 
Saïd Mohamed Cheikh 
secrétain. 
Tirolien. 
Velonjara. 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Beaumont tde). 
Ben Aly Cherif 
Bengana (Mohamed). 
Beltencourt. 
Billiemaz. 
Buron. 


Cassagne. 

Chupin. 

Fouchet. 

La Chambre (Guy). 
Louvel. 


Merck. 
Mendès-France. 


Moynet. 
Naroun Amar. 
Ould Cadi. 
Pevtel 
Soustelle. 
Temple. 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Pierre Schneiler, 


président de 


M. Liquard, qui présidait la séanee. 


l'Assemblée nationale, 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des votants.. 


2 


Pour l'adoption 211 


Contre ...... 
Mais, après vériflcation, ces nombres ont été recliflés conforme 


à la liste de scrutin ci-dessus. 


276 


et 
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Vallon (Louis). Mme Vermeersch, 
Tricart. Vals ‘Francis), \Véry Emmanuel), 


SCRUTIN (N° 


2953) 


Sur l'amendement de M. Gautier à l'article T7 du projet relatif 


des 


N 
M:joiilé absolue 


Pour l’adoption see 


Contre 


à l'état d'urgence, 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 


MM. 
Arbeitier. 


Arnal. 

Astier de La Vigerie ‘d”). 

Auban (Achille). 

Audteguil. 

Ballanger Robert}, 
Seine-et-Oise, 

Barthélemy. 

Bartolini. 

Baurens. 

Béchard Paul). 

Bèche ‘Emile. 

Ecnbahmed (Mostefa). 

Bendielloul. 

Benoist (Charles), 
£eine-et-Oise 

Benoit {Alcide), Marne. 

Berlhet, 


Bi:<ol, 

Bonte ‘Florimond). 

Bouhey Jean), 

Bouret (Henri), 

Boutavant. 

Boutbien. 

Buxom 

Brahimmi (Al). 

B'auit. 

Briffod 

Cachin (Marcel). 

Cagne 

Caypdeville 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Cisanova, 

Cactera. 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chambrun (de). 

Charlot. Jean). 

Chaussen., 

Cherrier, 

Coffin 

Cogoiot 

Conombe. 

Conte. 

Costes (Alfred), Seine 

Pierre Cot. 

Coutant (Robert). 

Cristofol, 

Dagain. 

Paroun. 

Dassonville 

Lavid (Marcel), 
Landes, 

Defferre 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Dejean 

Delabre. 

Demusois 

Denis {Alphonse}, 
Haute-Vienne. 

Denis ‘André), 
Dordogne 

Depreux (Edouard), 

Desson. 

L'ezarnaulde. 

Dicko (Iamadoun) 

Douala. 

Doutrellot. 


Ont voté pour : 


Ducos. 

bufour. 

D''n1s Joseph), 

Dupuy (Marc). 

Durroux. 

Mine buvernais. 

Mme Estachy. 

Estradère. 

Evraru 

Fajon ‘Elienne). 

Faraud. 

Fayet, 

Florand, 

Fourvet. 

Mme Francais. 

Mme Gabriel-Péri 
(Mathilde). 

Mme 

Gau 

Gautier, 

Gazier, 

Gernez. 

Giovoni, 

Girard. 

Go<nat 

Goudoux. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard Gilles). 

Mme Grappe. 

Gravoille. 

Grenier {Fernand}. 

Mine Guérin (Rose). 

Guiguen. 

Guille 

Guislain. 

Guilton (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Guyot (Raymond). 

Henneguele. 

Hulin. 

jaquet 'Gérard\. Seine 

Jean (Léon. Hérault. 

Joinville (Alfred 
Malleret}. 

Kriegel-Valrimont. 

Lacoste. 

Mme Laissac 

Lamarque-Cando, 

Lambert (Lucien). 

Lamps 

Lapie 

Le Bail. 

Lecœur 

Le Coutaller 

Leenhardt (Francis). 

Lejeune (Max) 

Mme Lempereur, 

Lenormand 

Lenormand (Maurice) 

Le Scrnéchal 

Le Troquer {André) 

Levindrey. 


Liurette. 

Loustau 

Lussv (Charles). 

Mabrut. 

Maga (Hubert). 

Marmba Sao, 

Manceau (Robert), 
Sarthe. 

Mancey {André}, 
Pas-de-Calais. 


Martel (Henri), Nord. 
Martv (André). 
Mile Marzin, 


(Pierre-O'ivier). 


575 
293 
226 
349 
Maton. 
Mauretlet. 


Mayer (Daniel), Seine. 

Mazier. 

Mazuez :Pierre- 
Fernand) 

Mercier (André), Oise. 

Métayer (Pierre,, 

Meunier Jean), 
Indre-et-Loire. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Midol 

Minjoz. 

Moch 

Mollet Guy). 

Montalat 

Engène), 
Haute-Garonne. 

Mora. 

Mouton. 

Muller. 

Musmeaux 

Naegelen (Marcel- 
Edmond), 

Nazi-Bon. 

Venon 

Ninine. 

Nocher 

Noël (Marcel), Aube, 

Notebart. 

Oopa louvanaa 

Ouedraogo Mamadou. 

Patinaud. 

Paul Gabriel), 

Pierrard. 

Pineau. 

Pradeau. 

vrigent (Tanguy). 

Mine Prin 

Pronteau, 

Prot 


Provo 
Quénard 


Mine Rabaté, 

Rabier. 

Reeb 

Regaudie. 

Reille-Soult, 

Renard (Adrien), 
AiSne. 


Mine Roca 

Rochet (1Waldeck}. 

Rosenblatt. 

Rouraule (Gabriel). 

Sauer 

Savary. 

schmitt (René), 
Manche, 

segelle, 

S'bué. 

Signor 

Siivandre, 

Sion. 

sissoko (Fily-Dabo). 

Mme Sporusse, 
hamier. 

lhomas {Alexandre}, 
Côtes-du-Nord 
Thomas (Eugène), 
Nord 


Fhorez (Maurice), 
lillon (Charles). 
Titeux. 

lourné, 


Mme Vail'ant- 
Couturier. 
Valentine, 


MM. 

Abelin. 

Ait Ali (Ahmed), 

Andre ‘Adrien), 
Vienne 

André Pierre}, 
Meurthe-et-Moselle 

Anthonioz. 

Apithv 

Aubame 

Aubin YJean), 

Aubry (Pauly. 

Aujoulat 

Aumeran, 

Bacoi. 

Baie. 

Bapst 

Borangé ‘’Charles), 
Maine-et-Loire, 

Barbier 

Bardon (André) 

Bardoux Jacques). 

Barrachin. 

Barrès 

Barrot 

Diamadon. 

fRandry d Assun (de). 

Bavlet 

bavrou 

Bechir Sow, 

Becquet. 

Beyouin. 

Béné (Maurire). 

Benouville de), 

Bergasse. 

Bichet ‘Robert 

Hidauit 1Ueurges). 

B::non 

Billères, 

Billolte 

Blachette 

Boisdé ‘Raymond), 

Edouard Bonnefous 

Boscary Monsservin, 

Bourdellès, 

Bourgeois 

Bouryès-Maunoury 

Bouvier O Coltereau. 

kricout. 

Briot 

krusset .Max). 

Bruvneel. 

Burlot 

Cailluvet, 

Caliot Olivier), 

Carlini. 

Cartier (Gilbert), 
Seine €t-Oise, 

Culoire 

Catrire 

Catroux. 

Cavelier 

Caveux (Jean), 

Chaban-Delnas 

Chabenat. 

Charmant. 

Charpentier, 

Charret 

Chassaine. 

Chastellain. 

Chatenay. 

Chevallier (Jacques). 

Chevigné (de), 

Christiaens 

Ciestermann. 

Cochart. 

Coirre 

Colin 
Finistère. 

Colin (Yves), Aisne. 

Commentrv. 

Cornighon-Molinier 

Coste-Floret (Alfre1), 
Haute-Garonne, 

Coste-Fluret (Paul), 
Hérault, 

Coudrrt., 


Védrines, 
Verdier, 
Verses, 


Ont voté contre : 


Coud'ay 

Couinaud. 

Coulon 

Courant ‘Pierre), 
Couston {Paut). 
Crouzier 

Daladier (Edouard), 
Durnette. 

Dassault ‘'Marceh. 
David (Jean-Paul). 
seincæ+t-Oise 
Deboudt Lucien), 

Deyoutte, 
Delarhenal. 
be'bez 

Delbus (Yvon), 
Delcos, 

Deliaune. 
Delinotte 

benais (Joseph), 
Dessranges, 
Deshors. 

betœut. 

Du very, 

De- 

Mile Dienesch 

Dorev 

h'onne 

Dupraz (Jnannès), 
Duquesne, 

Durbet, 

Elain. 

Fabre. 
FaggianelN. 

Faure Fagar, fura 
Faure (Maurice), 
Febrawv. 

Félice de). 

(Micrre). 
Flandin ‘Jean Michel) 
Fonlupt-Esperaber. 
Foreival. 
Fouques-Dupare. 
Fourcade (Jacques), 
Fouvet. 
Fredéric-Dupont. 
Fredet (Maurice). 
Frugier. 

Furaud. 

Gabelle. 

Gaborit. 

Gaillard 

Galy-Gasparrou. 


Garavei. 

Gardey Abel}, 

Güret Pierre), 

Garnie», 

Gautert. 

Gaulle ‘Pierre de). 

Gaumont. 

Gavini. 

Genton, 

Georges Maurice). 

Gilliot. 

Godin 

un, 

Gosset 

Gracia (de), 

Grimaud (Henri. 

urimaud {Maurire), 
Loire Inférieure. 

Grousseaud, 

Grunitzky. 

Guerard 

Gueye Abbas, 

Guichard 

Guissou (Henri) 

Guitlon (Antoine), 
Vendée 

Guthmuller, 

Hakiki 

Halbout, 

Ilaume:ser, 

Hénauit 

Herriot (Edouard) 

liellier de Boisiambert. 


Villon (Pierre). 
Wagner, 
Lunino 


ilugues {Emile}, 
Alpes Maritimes 
fluzues (André), Seine 

Hutin-Deszrees, 

inuei 

isorni 

iacquet (Mare), 
Seine-et-Marne, 

lacquet (Michel), 
Loire 

iacquinot (Louis), 

iarrusson 

iean-Moreau, Yonne, 

Joly. 

loubert 

tuglas 

lultes-Julien, 

Kauffinann. 

Kir 

Klock. 

Krivger (Alfred), 

Kkuelin René), 

Laborhe 

Lacuze tilenri), 
Lacombe 

ijafav (bernard), 

Laforest, 

La'ic 

Lunel (Joseph), 

Lap'ave 

Laurens {Camille}, 
Cantal 

Laurens Robert}, 
Ales 

Lebon. 

Lecanuet, 

:ecourt 

Le Cozannet. 

Mme Lefebvre 


(Francine) Seine, 
lelèire Raymond), 
Ardennes, 

Lefrane 


Legerrire, 

Lernaire, 

Léoturd de) 

Roy Ladurie, 

Letournean. 

iævacher 

Liautey (André), 

Mazendie, 

Mailhe 

Malbrant, 

Mallez 

Marcellin. 

Ma’ie (André), 

Martel (Louis), 
Martinaud-Déplat. 

Musson Jean: 
Massot (Marcel. 
Maunce-Bokanowski, 

Maver René), 
Constantine, 

Mazel. 

Médecin 

Méhaignerte. 

Menthon de), 

Mercier ‘André - Fram 
çcois), Deux-Sèvres, 

Mercier {Michel, 
Loir et 

Michaud Louis); 
Vendée, 

Mignot. 

Moatti. 

Moisan 

Molinatti 

Mondon 

Monsabert 'de), 

Montel (Pierre), 
Rhône 

Montzolfier (de), 


Montillot, 


| | 

| 

| 

Lipkowski. | 
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die). Prélot, Schumann Maurice), sen 
orève Priou. Nord. 
Morice Pupat. Senghor. SCRUTIN (N° 2954) 
Mou ‘het (Henri. sesmaisons (de). sur l'article 7 à 
À. Care Nombre des volants... . 571 M 
Nigay sidi ei Mokhiar. Majorité absolue ............. 26 M 
Nisse liaingeard stefridt 
Mes La Ramarony. äimonnet. Pour l'adoption . 354 M 
Olmi anaivo solinhac. | 
Où Rabah Ravmond-Laurent sou. L'Assemblée nalionale a adopté, 
tAbdelmadtidi Renaud (Joseph), suquès Pierre). M 
Palewski Gaston), Saône-et-Loire sourbet. M 
seine Révillon (Tony). l'aillade. Ont voté pour: M 
Palewski Jean-Paul), — Pierre- 
ibère (Marcel), enri:. 
aloni. Ribevre (Paul) fhiriet Abe:in. Conoin Do uuérard. 
Paquet Ardèche de) Ait Ali (Ahmed), Corniguon-Motinier uueye Abbas. M 
Paternot, Ritrenthaler. André (Adrien), Coste-Fioret |uuicharg. 
Parria Vienne. laute-Ga-onne Guissou (Henri). M 
Pebellier Eugène). Rousseau. fremouithe André (Pierre). Coste-Floret (Paul), fGuitton (Antoine), M 
Pelleray. Meurthe-et-Moselle. |  tiérauit, Vendée. M 
enoy Saint-Cyr Ulver. mem À 
Pyrénées Aubn ;Jean), Courant (Pierre). ténault. N 
Mme Germaine Sanngo Sekou. Vendrouz. Paul). Cous'on (Paul). Herriot (Edouard). + 
Pesroles. Aujouiat. Crouzier. Hettier de Hoisiambert, N 
Sauvajon. Viatte. (Emil 0 
ierrebourg (de Sava' mi icon anette. dugues (Emile). 
nvidie. Schmitt (Albert Le apsi. avi ean-Pa ugues (Arkiré), 5cine, 
Pluchet Viollette, Maine-et-Loire, Debondt ;Lucien). 
Mme l'oinso Chapuis. | Schuman (Robert) Wolf. Barbier. 1sorni P 
Prache. Moselle |Zodi Birdon (Andréi. Desachenal. Jacquet (Marc). 
a, Bardoux (Jacques). Peibez Seine<t-Marne. 
Birrachin, De ‘Yvon). Jarquet ‘Michel). Loire, 
Barrès. Deicos sacquinot (Louis). 
£e sont abstenus volontairement : Barrot. Peitine Jarrosson 
Diawadan. dé Deimotte Jean-Moreau, Yonne. 
auiry d'Asson (de). enais Joseph). olv. 
MM. Ben Tounès et Monin. beszranges, Loubert. P 
Bayrou De:hrs. Jugias 
ecquet. everny. uiy 
N'ont pas pris part au vote : Be gouin Devina Kauffmann. 
:nouville {de). xmler. “lock. 
Babet Raphaël). G Bergasse. Dore Konig. 
(Français). Labrousse Petit {Eugène- Bichet (Robert). {Joannès). Kuehn (René). 
Lanet (Joseph Pierre). Claudius) due 
Caillet (Francis) gi Billières. Elain. Lacombe. 
Condat-Mahaman. Konaté Mohamed Ch fkh. Rillotte. Estèbe. Lalay :Berpard). J 
Delos du Rau, Manceau Bernard) Secréta n. Bachette. Fabre Latorest. ! 
Puveau. Maine-et-Loire, Bogance 
Felix-Tchicaya. Mitterrand. Velonjara. Boisdé (Raymond). Faure (kdgart, Jura |lLaniel {‘Josephi. 
Edouard Konnelous. |Faure (Maurice), Lot [iaplace 
Bosca-y-Monsservin. | Febvay. Laurens (Camille), 
Bourdeilès Félice (de). Cantal. 
Excusés ou absents par congé : Bourgeois. Ferri (Pierre). Laurens ‘Robert), ! 
Bourges Maunoury. Flandin #ean-Michel) | Aveyron. 
houvier O'Cotiercau | Foniupt-Esperaber. [#bon. 
Ben Cheri? Fouchet. Brusset (Max). Fourcade Jacques), [Le Cozannet 
Dragons (Mohamed). | La Chambre (Guy). Bruyneel. Fouvét tælèvre :Raymond), 
ettenrourt Louvel. Soustelle, Burloi. Frédéric-Dupont Ardennes. 
Billiemaz. Meck remple. Caillavet. Fredet (Maurice), Lefranc. ! 
Buron. Mendès-France, Caliot (Olivier). Frugler. Legendre. 
Carlini. Furaud. Lemaire. 
avorit. toy urie. 
W'ont pas pris part au vole : 
rice. aille min. varner. 
ierre Schneilter, président de l'Assemblée nations, et jeun) Abel bert 
. und, isidai . “rdeyz aga (Hu 
Liquani, qui présidait la séance. Chaban bDeunas. à Magendie. 
Chabenat, Garnier. Mailhe. 
en. 
ar; au { a 
Les nombres annoncés en séance avaient de: Charret Ga 1mont. Marnha Sano. 
Chassaing. Gavint Marcellin. 
N des volants... 895 Chasteliain. Genton. Marie (André). 
Majorité absolue ,...... Chatenay. Georzes (Maurice). Martel {Louis), 
| Che vailier Giiliot. Haute-Savoie. 
Pour l'adoption ...... Chevigné (de). Godin. Martinaud-Déplat, 
sterman ossel. Massot ‘Marcel. 
| Cochart. Gracia (de. ice- ! 
Mais, après vérification, ces nombres ent été rectifés conformégn:nt Coirre nr). 
à la liste de srutin ci-dessus. Coin (André), Grimaud (Maunce), Constantine. 
Finis'ère. Loire-Inférieure. Mazel. 
Colin (Yves), Aisne. | Grousseaud, Médecin. 
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Ménaignerie. 

Menthon (de). 

Mercier «André Fran- 
çois), Deux-sèvres. 

Mercier (Michel), 
Loir-et-Cher 

Louis), 
vendée, 

Mignot, 

Moatti. 

Moisan 

Molinatti. 

Mondon. 

Monsabert ‘de). 

Montel (Pierre), 
Rhône). 

Montgoitier ‘de). 

Montillot. 

Montjou (de). 

Morère. 

Morice 

Moro Giailerri (de). 

Mouchet. 

Moustier (de). 

Mutier (André), 

Nazi-Boni. 

Nigay 

Nisse. 

Noe (de La). 

Noël ‘Léun,, Yonne. 

Ouedraogo Mamadou. 

Uu Habah 
Abdelmadpd)\. 

Paiew-kt 


seine. 
Paew-ki Jean Paul), 
seine-et-Oise, 
Pantaloni. 
Paquet 
Paternot. 


Pa'ria 

Pehellier (Eugène). 
Pelleray. 

Peitre. 

Penny. 

Perrin. 


MM 
Arbeller. 


Asuer de La Vigerie d') 

Addan ,Achiller. 

Audeguil. 

Biljauger (Robert), 
Se'ne-et-Oise, 

Barinélemy. 

Barto!ini. 

Baurens. 

Béchard (Paul. 

Pé:he 

Benbihmed (Mostefa). 

Bendje:loui 

B-n0 st {Charles}, 
Seine-et-Oise. 

Ben it, Acide), Marne 

Berthet. 

Be &et, 

Bilia: 

Billoux. 

B'not. 

B':50! 

Bunte :F'orimond). 

Bouhey :Jean). 

Bouret ‘Henn), 

Boutavant. 

Boutbhien. 

Brahimi (Al), 
auit. 

B'iffod. 

(Marcel). 


gne 
Capde ville 
Cartir (Marcel), 
Drôme 
Casanova, 
Castera 
Cermolacce. 
Césaire 
Chambrun (de). 
Chariot :Jean). 
Chau<son, 
Cherrier, 
Coffin 
gniot 


Petit ‘Guy), Basses- 
Pyrénées. 

Mme Germaine Pey- 
roles. 

Pfhmiin 

Pierrebourg (de). 

Pinay 

Pinvidic. 

Plantevin. 

Pluchet 

Mme Poinso-Chapuis 

Prache, 

Prélot. 

Priou 

Pupatl. 


Puy 
Queuille (Henri). 
Quilici. 
Quinson. 
Raffarin 
Raingeard. 
Ramarony. 
Ramonet. 
Ranaivo 
Raymond-Laurent, 
Renaud 
saône et Laire. 
Révillon (Tony). 
Reynaud (Paul). 
Ribère (Marcel), 
Alger. 
Ribevre (Paul), 
Ardèche 
Ritzenthaler. 
Raliand 
Rousseau. 
Rousselot. 
Saiah (Menouar). 
Saint-Cyr 
Saivre (de). 
Salhard du 
Samson 
sanogo Sekou. 
Sauvage 
Sauvajon, 
Sava}e. 
Schaff, 


Rivault. 


Ont voté contre : 


Conte. 

Uostes ‘Aïfred', Seine 

Pierre Cot. 

Coutant ; Robert). 

Cnistotor 

Dagain 

Darou. 

Dissonville 

Lavid .Marce!}, 
Landes 

D-iterrc 

Mme beg:'ond. 

Deixonne, 

Delabre 

Demusois 

Denis Alphonse). 
Haute Vienne. 

Denis ‘André), 
Dordogne. 

Depreux (Edouard). 

Deson 

Dezarnan!de. 

.Harnadoun), 

Doua!a 

Doutrellot, 

Draveny. 

Dubois. 

Duclos {Jacques). 

Ducos 

Dufour. 

Dupuy (Marc). 

Durroux 

Mme Duvernois. 

Mme Estacny. 

Estradère. 

Evrard 

Fajon ‘Etienne). 

Faraud. 

Fayet 

Florand. 

Fourvel. 

Mme François. 

Mine Gabriel-Péri 
{Mathilde). 

Mme Galicier, 

Gau, 


Schmitt (Aibert), 
Bas-Rhin. 

schmittlein. 

Schuman (Robert), 
Mosel!'e. 

Schumann (Maurice), 
Nord 

sengnor. 

Serafini 

sesmaisons (de). 

sevnat 

Sid-Cara. 

Sidi el Mokhlar, 

simonnet, 

smail 

sSolinbac. 

sou 

“ouqués ‘Pierre). 

sourbet. 

laillade 

loitgen 
Henri). 

Thibault, 

Fhiriet. 

linguv de), 

foublane 

Tracol 

Tremoui!'he. 

Triboulet. 

Turines. 

Ulver 

\alabrègue. 

Vale Jules), 

Vassor 

Vendroux, 

Verneuil. 

Viatte. 

Vigier. 

Villard 

Villeneuve ‘de\ 

Maurice Viollette, 

Wasimer, 

Zodi Ikhia. 


l'ierre- 


Gautier. 

fsazier. 

‘ernez. 

oni. 

uirard 

trosnat 

soudoux. 

:Félix). 

wourdon. 

Gozard !’Gilles), 

Mme Grappe. 
sravoille 

urenier Fernand). 
Mme Guérin (Rose). 

suiguen 

fuille. 

Huitton (Jean), 
Loire-Inféreure. 

uuyot ‘Raymond). 

Henneguelle. 

jaquet Gérard).Seine. 

Jean Hérauit 

Juinville ‘Alfred 
Malleret). 

Kriegei-\ strimont, 
Lacoste 

Mme Laissac. 
Lamarque-Cando, 
Lambert Lucien). 
Larnps. 

Lapie Pierre-Olivier). 
Le Bail 

Lecœur 

Coutaller. 
Leenhardt !Francis). 
Lejeune Max). 


Mme Lempereur. 
Lenorma André). 
Lenormand Maurice). 
Le Senéchal 

Le Troquer {André). 
Levindrey. 

Linet, 


Mme de Lipkowski 


Liurette, 


Loustau 


Lussy Charles. 


Mabrut. 

Manceau Robert}, 
Sérlhe. 

Mancey ‘André), 
Pas-de-Calais. 

Martel Henri, Nord 

Marly André). 

Mile Maurzin. 

Maton 

Maureilet 


Maver ‘Daniel}, Seine. 


Mazier 
Mazuez (Plerre- 
Fernand. 


Mercier (André\, Oise. 


Mélayer (Pierre). 
Meunter Jean). 
Indre-et-Loire. 
Meunier ‘Pierre), 

Côte-d'Or. 
Midol. 
Minjoz 
Moch Jules), 
Moilet (Guy). 
Montalat 
Montel (Eugène1, 
Haute-Garonne. 
Mora. 

Mouton. 
Mutler 
Musmeaux, 


Nacgelen (Marcei- 
Edmond). 

Nenon. 

Ninine, 

Nocher. 

Noël (Marcel), Aube. 

Notebart. 

Oopa Fouvanaa. 

Patinaud 

Pau: Gabriel). 

Pierrard. 

Pineau 

Pradeau. 

Prigent (Tanguy). 

Mme Prin. 

Pronteau. 

Prot 

Prevo 

Quénard 

Mme Rabaté. 

Rabier. 

Reeb. 

Regaudie. 

Renard ‘Adricn), 
Aisne. 

Rey 

Mme Hoca. 

Rochet (Waldeck). 

Rosenblatt 

Roucaute , ,Gabriel). 

sauer 

Savary. 


Schmitt (René), 


Manche. 


segelile. 

Sibué. 

Ssignor. 

silvandre. 

sion 

sissoko ‘Fily-Pabo). 


Mme Sporlisse. 


Thamier 
Thomas (Alexandre), 


Côtes-du-Nord 

Thomas Eugène), 
Nord 

lnorez Maurice), 

Fillon Charles), 

liteux 

lournê 

lourtaud, 

Tricart 

Mme Vaillant- 
Couturier, 

Valentino, 

Vallon Louis), 

Vals (Francis), 

Védrines. 

Verdier 

Vergès 

M Vermeerseh. 

Véry (Eminanuel), 

Villon ‘Pierre, 
Wagner, 


Zunino. 


£e sont abstenus volontairement : 


MM. Ben Tounès et Monin. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM 
Bibet  Raphaë!)}. 
Barrier. 
Bénard (François). 
Berna”d. 
Bouxom. 
Cailet Francis). 
Conda'-Mahaman, 
Delo: du Rau 
Lumas (Josepn). 
Duveau 
Félix-Tchicaya. 


Goubert. 

Houpnouet-Boigny. 

Hulin. 

La brousse. 

Lanet Joseph-Pierre). 
seine. 

Mme Le’ebvre 
(Francine), Seine, 

Legaret 

Mamadou Konaté 

Manceau Bernard), 
Maine-et-Loire. 


Mitterrand 

Monteu ,André}, 
Finistère 

Petit (Eugene- 
Claudius:. 

Pleven (René). 

haveloson 

Reille-Souit 

saïd Mohamed Cheikh 

secré!ain. 

Tirolien. 


Velonjara. 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Reaumont 'de). 
Ben Cher. 
Bengana 
Be‘tenrourt, 
B:liemaz, 
Buron. 


Mohamed). 


Cassagne. 

Chupin 

Foucnet. 

La Chambre (Guy). 
Louve. 

Meck 
Mendès-France, 


Moynet. 
Naroun Amar, 
Ould Cadi. 
Peytel. 
Suustelle, 
Temple. 


l'ont pas pris part au vole : 


M. Pierre Schneiter, 


résident de 


M. Liquari, qui présidait la séance. 


l'Assemblée 


nationale, et 


Les nombres annoncés en séance avaient élé de: 


Nombre des 


Pour l'adoption 
Contre . 


volants... 


ss... 


25 


377 


213 


Mais, après vérification, ces nombres ont élé rectifes conf mément 
à la liste de scrutin ci-dessus. 
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2256 
avid (Jean Pau atria. 
SCRUTIN (N° 2955) seine-et-Oise. Joubert. Pebellier (Eugène), 
Sur le sus amendement à l'article 8 du projet relatif 
à l'état d'urgence, présenté par M. Maton. Delachenal. July. Penoy. 
dés votants elbos (Yvon). ir. vetit (Guy), Basseæ 
Nombre | d es .… 465 Delros. ) Klock. Pyréné 
Majorité abssue ...... Deliaune. Kœænig. Mme Germaine 
Delimotte. krieger (Alfred). Peyroles. 
Denis (André or lerrebou e 
Desgranges. Lacombe Pinvidic. 
L'Assemlice nationale n'a pas adon'4. Deshors. Lalay (bernard). Plantewin, 
Levem €. June ns0-Chapuis. 
Dienes place 
Ont voté pour : Laurens (Camille), |Priou. 
MM Mine Estachy. Meunler (Pier Dronne urens 
Astier de La Vigerte | Estradère Côte-d'Or. Dumas Joseph}, Aveÿron. Queuitte (flenri). 
Ballanger (Robert, Fajon (Etienne), Midol. Dupraz Joannés), Lebon. Quilici. 
Seine-et Favet Mora Drauesne, Lecanuet. Quinson, 
Barthélemy. Fourvel Mouton. Durbet, Lecourt kaffarin. 
Bartolins Mme Françots Muller Ekin. Le Cozannet. Raingeard, 
Benoist (Charles), Mine Gabrel-Péri Mu<ineaux. Estèbe Mme Lefebvre kamarony. 
(Mathilde) . Noël (Marcel), Aube. Fabre. (Francinei, Seine. |R1monet. 
Benoit (Aicide), Marne! Mme Galicier. Dopa lPouvanaa. Fagzianeln Lefèvre (Kaymond), |lanaivo. 
“autier. Patinaud Faure Edgar), Jura. 
Bissoi üosnat Mine Prin. Félice ide, Legendre. Saône-et-Loire 
Bonte (Florimond), “oudoux. l'ronteau. Fern (Pirre). Lemaire. Révillon (Tony), 
Bontavar.i Mme Grappe. Prat Flandin (Jean- Léotard (de). Reynaud (Paul). 
ac Marcel}. Grenier Fernand). enard (Adrien) Fonlupt-Esperaber, 
Cagne Mme Guérin (Rose). Aisne. Percinet Levacher. Riveyre (Paul), 
Casanova. suiguen Mme Roca. Fouques-Duparc. L'autey (André). Ardèche. 
Castera suyot (Raymond),  |'iwchet (Waïdeck). Fourcade Jacques), | 
Cermolacce. Joinville (Aifred Rosenblatt Fouyet. Maga Hubert). Rot:ane. 
Césaire Mallereti Roucaute (Gabriel). Frédéric-Dupont. Magendie. Rousses. 
Chambrun (de). Kriegel.Vatrmont. Sauer Frédet (Maurice). 
Chausson, Lambert (Lucien).  |Signor Frugier. Malbrant. Salah (Menouar), 
Cherrier. Lamps Mine sportisse, Furaud. Mallez. Saint-Cyr 
Cogniot Lecœur Thamier Gabel!e, Mamba Sano. Saivre (de). 
Costes tAltred), Seine. |lenommand (André), |Thorez (Maurice). Gaborit. Marcellin. Sallisrd du Rivanit. 
Pierre Cot. Linet. Tillon {Chartes}, Gaillard. Marie (André). 
Cristotol \lancean Æobert),  |Tourné. Gailleenin. Martel (Louis), 
Dassonville. Sarthe lourtaud. Galy-Gasparrou. Haute-Savoie. ge. 
Demusois Mancey (André), Fricart. Garavel savale. 
Denis {Alphonse}, Pas-de-Calais. Mme Vaillant- Gardey (Abel). Massot Schafr. 
Haute Vicnne. Martel {llenri), Nord Maurice-Bokanow Schmitt (Albert), 
Durlos (Jacques). Marty André). Maver (René), Bas-Rhin. 
Dufour. Mlle Marzin \ime Vermeersch. Gaubert Constantine. Schmittlein L 
Maton. Vilion (Pierre) Gaulle (Pierre de) 
me Duvernois, Mercier {André), Oise. Médecm 
André), Oise.|Zunino, Méhaignerie. Schumann (Maurice), 
rci n an |© 
voté contre Godin.  — (de), 
- r er. - 
MM. Néné {Maurice}, thaban Detr Michaud (Louis Sid-Cara. 
Abelin Benouville (de). ide) Vendée. où Mehhier, 
Ait Ali (Ahmed). Bergasse. Chamant Grimaud (Menri) Mignot. Siefridt. 
André (Adrien), Ressac. Charpentier. Grimaud (Maurice) Moatti. Simonnet. 
Vienne Wichet (Robert). Charrel. Loire-lnférieure. Moisan. Small. 
André (Pierrei, hidanit (Gevrges). Chassaing. Grousseaud. Molinattf. 
Meurthe-et-Moselle, | Chastellain. Grun.tzky Mondon 
Anthonioz, Chatenay Guérard Monsabert (de). Souquès Pierre). 
Antier. Billotte. Ctevallier Jacques). Gueye Abbas. Montel (Pierre), Per 
Aplihy. Blachette. Chevigné (de). Guichard Rhône. Taillade. 
Aubame Boganda. Christinens Guissou tHenri). Mfier de). Teitgen (Pierre- 
Aubin (Jean). Roisdé (Raymond). Clostermann. Guilton {Antoine} tillot, denri. 
Aubry (Pau). Edouard Bonnetous  |Cochart Ve: Montjou (de). Thibault. 
Aujoulat. Boscary-Monsservin. {Coirre Guthmuller Morève. Thiriet 
Aumeran. burdeltès Colin (André), Hakiki Morice. Tinguy (de). 
Bacon Bourgeois Finistère. Halbout. Moro Giafferri (de). [T’ubanc. 
Badie. Bourgès-Maunoury. Colin (Yves), Aisne. Haumesser. Mouchet. = 
Bapst Bouvier O'Cottereau. | Hénauit. Moustier (de. 
Barangé !( harles}, Bouxom. Condat-Mahaman. Herriot tEdouard). Mutter (André). 
Maine-et-Loire. Brirout, Conombo Hettier de Boisiambert. | Naz:-Boni. 
ardier Brio. Cornigiton-Molinter. Nigay. 
Bardon (André). Brusset (Max). Coste-Floret (AifreJ), es (Emile) Nisse. 
Bardoux (Jacques). Bruyneel. Haute-Garenne. Maritimes Noe (de Lai. (Jules), 
Barrachin. Burlot Coste-Fioret (Paul), Hugues (André), Seine. Noël (Léon), Yonne. Vendro 
Rarrès Latliavet Hérault. Huiin O.mi. Ver 
Barrot. Caltot (Olivier). Coudert. Hu!in-Desgrées. Ouedraogo Mamadou. rneuil. 
Barry Diaw adou. Carlini Coudray. ihuei. Ou Rabah De 
d'Assun (de). Cartier Couinaut isorni. {Abdeimadjid). Villard 
eine-et-Oise. Coulon Jac Paewski (Gast 
ir Sow, Catrire, Couston (Paul). (Micnel}, Palewski Jean-Paul}, | Wasmer. 
Catroux. Crourter. Seine-et-Oise, 
cavelier Daladier (Edouard). winot Louis). Pantal 
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Se sont abstenus volontairement: 


MM. Ben Tounès et Monin, 


N'ont pas pris part au vole : 


MM. 
Arbellier. 
arual 
auban (Achille). 
Audeguil 
Babet (Raphaël), 
Barrier 
baurens. 
Bechara (Paul). 
Béche (Emile) 
Bénard (François). 
Benbahmea (Mostefa}. 
Bernard, 
Berthet. 
Binot. 
Bouhey (Jean). 
Bouret (Henri). 


Briffod. 

Caillet (Francis), 

Capdeville. 

Carter (Marcel), 
Drome. 

Chariot (Jean). 

Coftin. 

Conte. 

Coutant (Robert), 

Dagain. 

Darou 

David (Marcel), 
Landes. 

Defferre 

Delos du Raw. 

Mine Degrond. 

Deixonne. 

Dejean 

Delabre. 

Depreux (Edouard). 

Desson. 

Dezarnaulds. 

Dicko {Hamadoun), 

Douala. 

Doutrellot, 

Draveny. 

Dubois. 

Ducos. 

Durroux, 

Duveau, 

Evrard, 

Faraud, 


Félix Tchjcaya, 

Fiorand,. 

Gazier, 

Gernez 

Cor vert. 

Gouin Félix), 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Guille. 

Guistain 

Guition (Jeani, 
Loire-inférieure. 

Henneguelie 

Houphouet-Roigny. 

Jaquet (Gérard). seine 

Jean (Léon), Hérauit 

Labrousse. 

Lacoste 

Mme Loissac. 

Lamarque-Cando. 

Lanet (Josepn-Pierre), 


Seine. 

Lapie ‘Pierre-Olivier) 
Le Bail. 
Le Coutaller. 
Leenhardt !Francis). 
Lejeune (Max). 
Lempereur. 


L4 Senéchal 

Le Troquer (André). 
Levindrey. 

de Lipkowski 
Liurette. 

Loustau. 

Lu:sy Charles. 
Mabrut. 

Mamadou Konaté 
Manceau (Bernard, 
Maine-et-Loire. 

Maureliet. 

Mayer (Daniel), Seine 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand) 

Métayer :Pierre). 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Minjoz. 


Mitterrand, 


Lenormand (Maurice;.|: 


Moch (Jules). 

Moket (Guy). 

Monta!at. 

Monteu {André}, 
Finistère. 

Montel ‘ugêne), 
Haute-Garonne. 

Naecelen (Marcel- 
FEimond), 

Nenon. 

Ninine. 

Nocher, 

Notebart 

Petit (kugène- 
Claud:us). 

Pinesau. 

Pleven (René). 

Pradeau. 

Prigent (Tanguy), 

Provo 

Quénard, 

Rabier. 

Raveloson, 

Reeb 

Regaudie, 

Rey. 

Rincent. 

Saïd Mohamed Cheikh 


SGVary 

Schmitt (René), 
Manche, 

secrétain, 

segeile. 

Sibué. 

silvandre. 

sion. 

sissoko (Fily-Pabo), 

Thomas (Alexandre), 
Côtes du-Nord. 

Thomas (Eugène), 
Nord 

Tirolien. 

Titeux. 

Valentino. 

Vailon (Louis). 

Va's Francis). 

Ve'onjara. 

Verdier 

Véry (Emmanuel). 

Wagner, 


Exeusés ou absents par congé : 


MM. 
Beaumont (de). 
Ben 4li Cherif. 
Bengana (Mohamed). 
Bettencourt, 
Billiemaz, 
Buron. 


Cassagne. 

Chupin 

Fouchet. 

La Chambre (Guy). 
Louvel. 


Merck. 
Mendés-France, 


Moynet. 
Naroun Amar. 
Ould Cadi. 
Pevtel 
Soustelle. 
Temple. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Pierre Sehneiter, 


M. Liquani, qui présidail la séance. 


résident de l'Assemblée nationale, et 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des votants................... . 
2:13 


Majorité absolue ...... 


Pour l'adoption .................. 101 
34 


Mais, après vérification, ces nombres ont été reclifiés conformément 
à la liste de scrutin ci-dessus. 


Contre 


SCRUTIN (N° 2956) 


Sur l'amendement de M. Charles Benoist à ld'erticle 10 du projet relatif 
à l'état d'urgence, 


Nombre des volants. 465 
Majorilé . 253 


Pour l'adoption 102 


MM 
Astier de La Vigerle 
(Hoberl), 
seine-et-Oise, 
Barthelemy. 
Bario!ini. 
Bendjelloul. 
Benoist (Charles), 
seine-et-Oise 


Besse. 

Billat. 

Bi!loux. 

Bis<oi. 

Bonte (Florimond). 
Boutavant. 
Brault. 

Cachin Marcel). 
Cagne. 
Ca-anova. 
Castera. 
Cermolacce. 
Césaire, 
Chambrun (de). 
Chausson. 
Cherrier. 
Cogniot. 


Pierre Cot. 
Cristofol 
bassonville, 
Demusois. 

Denis {Aiphanse), 
Haute-Vienne 
Duclos (Jacques), 

Dufour. 
Dupuy (Marc). 
Mine Duvernols. 


MM. 
Ait Ali (Ahmed). 
Aniré (Adrien), 
Vienne 
André (Pierre, 
Meurthe-et-Moselie. 
An'honioz, 
Ablier. 
Apuby 
Aubaine, 
Aubin ‘Jean), 
Aubry (Paul). 
Aujoulat. 
Aumeran. 
Bacon 
Badie. 
Bapst. 
Barangé (Charles), 
Maine—t-Loire, 
Barbier. 
Bardon (André\. 
Bardoux (Jarques). 
Barrachin. 
Barrès. 
Barrot 
Barry Diawadou, 
Baudry d'Asson (de). 
Baviet 
Bayrou 
Bechir Sow. 
Pecquet 
Begouin 
Béné (Maurice). 


{Alicide), Marne. 


Costes (Alfred), Seine. 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


Ont voté pour: 


Mme Fstachy. 

Estradère 

Fajon (Etienne). 

Fayet. 

Fourvel 

Mme Francois 

Mme Gabriel-Péri 
(Mathilde), 

Mine Galicicr. 

Gaultier. 

Giovoil. 

Girard. 

Gosnat. 

oudoux. 

Mme croppe. 

Gravoille 

Grenier (Fernand). 

Guérin (Rose). 

Luyuen 

Gusot ‘Raymond}). 

Joinville ‘Alfred 
Molleret). 

Kkriegel-Valrimont. 

Lambert Lucien), 

Larips 

Lecqœur 

Lennrmuand (André). 

Linet 

Mancesu (Robert), 
Sarthe. 

Mancey (André), 
Pae-de-Culais 

Martel tHenri), Nord. 

Marty ‘André). 

Mile Marzin. 

Maton 


Mercier (André), Oise. 


Ont voté contre: 


Benouville ‘de). 
beryasse. 

Bessar 

kichet {Robert}, 
Bidauit Leorges). 
Bignon. 

hillères, 

Hillotte. 

Biachette. 

Roganda 

Boisdé (Raymond). 

bonnetous. 

Boscarv-Monsservin. 

Bourdellès. 

Bourgeors. 

Bouryes-Mannourv. 

Rouvier O'Col!'ereau. 

Bouxom. 

Bricoul. 

Briot 

Hrusset (Max), 

Bruvneel. 

Burlnt 

Caillavet 

Caliot Olivier). 

Cariini 

Cartier (Gilbert), 
seine-et-Oise. 

Caloire. 

Catrice. 

"atroux. 

Cavelier 

Caveux (Jeam), 

Chaban-Delmas, 


Meunier (Pierre), 
Lo 'e-d Or. 

Midoi, 

Mora. 

Mouton. 

Muller, 
\iusmeanx, 

Noël (Marcel), Aube, 

Uopa Pouvauaa, 

Palinaud 

Paul (Gabriel). 

bierrard 

Mine Prin. 

lPronteau. 

Prot. 

Mine Rabaté 

henard (Adrien), 
Aisne 

“Mme Rora. 

Rorhet (Waldeck}, 

itosentidatt. 

Houcaule (Gabriel), 

sauer 

signor 

Mme sportisse. 

Thamier. 

fuorez (Maurice), 

Tillon (Charles), 
fourné 

Tourtaud. 

Fricart 

Mme vaillant- 
Couturier. 
Védrines. 

Vergés. 

Mine Vermeersch, 
Villon (Pierre). 

4unino. 


Chabenat, 

Chamant. 

:harpentier. 

Charret. 

“ha:saing. 

:hatenay. 

Chevallier ‘Jacques). 

Chevigré de). 

Christiaens 
lostermann, 

Cohart, 

Coirre. 

Colin (André), 
Finistère 

Colin (Yves), Aisne, 
commentry. 

Condat-Ma 

corniglion-Molinier. 

Loste-Floret 1Altred), 
Ilaute-Garonne, 

Coste-Floret 
Hérault. 

Coudert, 

Coudray. 

Couinaud, 

Coulon 

Courant (Pierre). 

Couston (Paul). 

Crouzier. 

Daladier (Edouard), 

Nhamette. 


Dassault (Marcel), 
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David (Jean-Paul), Joubert, Pebellier (Eugène). 

Seine-et-Oise duglas leileray. Se sont abstenus volontairement : 

Deboudt (Lucien). Juws-Julien. l'eltre. 

Degoutte Juty Penoy. 

belachenal. kauffinann. Perrin. MM. Ben Tounès et Monin, 

Deltbez (ir petit ’Guy), sses 

belbos (Yvon), Klock. Prrénées 

belcus + nig Itrod) Mme Germaine 

Deliaune. \rieger Alfred). Peyroles. 

Delmotte Kuehn Kené). Pt in. W'ont pas pris part eu vote : 

Denais Joseph}. Laborhe Pierrebourg (de). 

l'inay “M Faraud Mitterrand. 

bevemy Laniel Joseph) eme Audeguil. Monte ;André}, 
Devinat Laplace lrache. Babet hapraël). uoubert. Finistère 
Mlle ienesch. Laurens {Carmille), Prélot Barrier. Gouin (Félix). Montel (Eugène), 
Dixmier. Cantal Priou baurens uourdon. Hautetiaronne. 
Dorey Laurens (Robert), Béchard (Paul). (Gilles). Marcel). 

béche (Emile). suille un. 
busraz ‘Joannés). Lecanvuet. Benbahmed (Mostefa;.| Uuition Jean), 
Lecourt. Jutnson. bernard Loire Intérieure. otebart. 
burbet Le Cozannet Halfarin Berthe. llennegueile. Petit ‘Eusène- 
Flain Raingeard. Binot Houphouet-Boignv  Claudius). 
Estèbe Francine), Seine, bouhey (Jean), Jaquet ‘Gérard, seine |Pineau 
Fabre Letèvre ‘Raymond) Panonet. Bouret (Henri). (Léon), Hérault 

*  [KRanaivo Boutbie abrousse. au. 

ag Je u h 
Jura — Raymond Laurent. Brabimi (Ali). (Tanguy). 
port 201 brittod Mine sac. 
Renaud (Joseph), Caillet Francis). Lamarque-Cando. Luénard. 
délice de) Lemaire saôñne-et-Loire. Capdevitle 
Léotard ‘der Révillon (Tony). Cartier iMarreb, ‘ave 
Le Roy Laurie. ie (Paul). Lapie (Pierre-Olivier) heeb 

Michel) Lelourneau. libère (Marcel), Charlot (Jean. Regaudie. 

Levachef alger offin. y. 

Espereber. Lisutey (André). Hibeyre (Paul), Conte. Leenhardt (Francis). Rincent. 

pen Lucas Ardèche. Coutant (Robert). saïy Mohamed Cheikh. 
Dazain À pereur. Savary. 

Fourcare Jacques). Darou Lenormand Maurice). (René), 
tousses Lavid (Marcel), Le senéchai Manche. 
Frédéric-bupont. Maille. nousseau. L: Le T uer ‘André 

andes e lroquer , €). [secrétain. 

Fredet (Maurice). Malbrant,. tousselet. Dellerre Levindrey. Segelle 

Frugier Mallez salal (Menouar). Detos du Raw. Mme de Lipkowskl. sibué 

Furaud. Mamba Sano, sant-Cyr. ecrund. Liurette Silvandre. 

Marrellin Mme Degron 

Gabelle. rcelli aivre (de) Deixonne. Loustau Sion. 

Gaborit, arie ‘André). salhard du Rivauit bejcan Lussy Charles. Sissoko (Fily-Dabo). 
Gaillard Martel Louis), samson Deiabre. Mabrut. Tnomas (Aiexunadre) 


Goilleumin. 

Galy-Gasparrou. 

Garavel 

Gardey (Abel). 

Garet (Pierre). 

Garnier 

Gau 

Gaubert 

Gaulle (Pierre de). 

Gaumont. 

Gavin: 

Genton 

Geurges (Maurice). 

Got 

Godin. 

Goivan. 

Gosset 

Gracia de) 

Henrt). 

Grimaud (Maurice), 
Laire inférieure. 

Grousse ut. 

Grunitzky. 

Guérard. 

Queve Abbas. 

Guichard, 

Guissou (Henri). 

Guition (Antoine), 
Vendée 

Guthmuller. 

Hakiki 

Halbout 

Hanmesser. 

Hénauit 

Herriot (Edouard), 

Hertier de hoistambert 

Huet 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes 

lugues :André), Seine. 

lutin-Desçrées. 

Isorni 

Jacquet (Marc), 
Seine et-Marne. 

Jacquet (Michel), Loire 

Ja-quinot (Louis). 

Jarrneson 

Jean-Moreau, Yonne. 


oly, 


Haute-Savoie. 
Martinaud-Péplat. 
Masson Jean: 
Massot (Marcel). 
Maurice-Bokanuwski. 
Mayer René). 

Constantine. 

Mazel 

Médecin. 

Méhaignerie. 

Menthon ide). 

Mercier :André-Fran 
cois), Deux-Sèvres 

Mercier (Michel), 

Loir-et-Cher, 
Michaud Louis), 

Vendée. 
L. 

Moatti 

Moisan. 
Molinatti. 
Mondon. 
Monsabert (de). 
Monler Pierre), 

Rhône 
Muntgolfier de). 
Montillot 
Montjou (de). 
Morève. 

Morice. 
Moro-Giaflerri (de). 
Mouchet. 

Moustier (de. 
Mutter (André), 
Nazi- Boni. : 

Nigay. 

Nisse. 

Noe jade La 

Noël (Léon), Yonne 
Ovni. 

Ouedraogo Mamadou 
Ou Rabah 

.Abdelmad jid) 
Patewsk: ‘Gaston), 

seine. 
Palewsk!t 

seine-e!- 
Pantaioni. 
Paquet. 
Paternot 
Patria. 


Oise. 


Jean-Paul). 


sancgo Sekou. 
sauvage. 


Savale. 

schalf 

sehinitt (Albert), 
Bas Rhin 


shuman (Robert), 
Moscl'e. 

Schumann (Maurice) 
Nord 

“enghor. 

seratini 

sesimaisons (de). 

evnat 

Sid-Cara. 

Sidi el Mokbhtar. 

siefridt. 

simonnet, 

Small 

solinhae. 

sou 

souquês (Pierre). 

sourbet. 

Taillade. 

Tertgen (Pierre- 
Henri). 
Thibault. 

l'huriet 

Tinguy (de). 
loublanc. 

lracot 
lremouilhe. 

Tribouiet. 

Tunnes. 

Uiver 

Valabrègue. 

Valle (Jules). 
Vassor 

Vendroux. 

Viatte. 

Vigier. 

Villard 
Villeneuve (der. 
Maurire Viollette. 
Wasmer. 

wolf 


cdi Ikhie 


Lepreux (Edouard). 
besson 
bezarnaulds. 

Dicko (Hamadoun). 
Douala 

Doutrellot. 

Draveny. 

Dubois. 

buros 

Durroux. 

Duveau. 

Evrard. 


Mamadou Konaté. 
Manceau (bernard), 
Maine-et-Loire. 

Maurellet. 

Mayer (Daniel), Seine. 

Mazier 

Mazuez Pierre- 
Fernand 

Métayer (Pierre). 

Meunier idean,, 
Indre-et-Loire. 

Minjoz. 


Côtes-du-Nord 
Thomas (Eugène), 
Nord. 
lirolien. 
liteux. 
Valentino. 
Vallon (Louis), 
Vals (Francis). 
Velonjara. 
\erdier 
Véry Emmanuel). 


Wagner. 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Braumont ‘de). 
Ben Aly Chen. 
Bengana (Mohamed). 
Bettencourt. 
Billiemaz. 
Buron. 


Cassagne. 

Chupin. 

Fouchet. 

La Chambre (Guy). 


Louvel. 


Meck 
Mendès-France. 


Moynet. 
Naroun Amar. 
Ould Cadi. 
Peytel. 
soustelle. 
Temple. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Pierre £Schneiter, 


M. Liquanti, qui présidait la séance. 


résident de l'Assemblée nationale, 


ot 


Les nombres annoncés en séance avaient élé de: 


Nombre des 
Majorité absolue 23 


Pour l'adoption 101 


Mais, après vérification. ces nombres ont été rectifiés conformément 
À la liste de scrutin ci-dessus. 


nl 
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Sur l'article 19 du projet relatif à l'état d'urgence. 


Nombre des votants... 576 
Vour l'adoption 361 
L'Assemblée nationale à adepté. 
Ont .oté pour: 
MM. Clostermann. Ganmont. 
Abelin. ochart. 
it Ali Ahmed). Coirre. ienlon. 
André (Adrien), Colin (André), ueorges (Maurice). 
Vierme. Finistère. 
André (Pierre). Colin ‘Yves), Aisne, [Godin. 
Meurthe-et-Moselle. |Commentry. Golvan. 
Anthouioz, Conombo. 30ssel 
Antier. Corniglion-Molinier. [Gracia de). 
Apithy. Coste-Floret (Alfred), 
Aubaine, Haute-Garonne. srimaud (Maurice), 


Aubin (Jean). 

Aubry iPaui). 

Aujoulat. 

AumMeran, 

Bacon. 

Budie. 

Bapst. 

Burangé {Charles}, 
Maine-et-Loire. 

Parbier. 

Bardon tAndré!). 

Bardoux Jacques). 

Barrachin. 

Barrès. 

Barrut. 

Parry Diawadou. 

Baudry d'Asson de). 

Bavlet. 

Bavrou 

Bechir SoWw, 

Becquet. 

Bezouin 

Béné (Maurice), 

Benouville (de). 

Borgasce, 

Bessac. 

Bichet ‘Robert. 

Bidault {Georges}. 

Bignon. 

Billères, 

Billotte. 

Blachette. 

Boganda 

Roisdé (Raymond. 

Fdouard Bonnetous. 

LBoscary-Monsservin. 

Bourdellès. 

Bourgeois. 

Bourgès-Maunoury. 

Bouvier 

Bouxom, 

Bricout. 

Briot 

Brusset (Max). 

Bruyneel. 

Burlot. 

Caillavet. 

Carlini, 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

Catoire. 

Catrice. 

Catroux. 

Cavelier. 

Cayeux (Jean). 

Chaban-Delmas. 

Chabenat. 

Chamant 

Charpentier. 

Charret. 

Chassain 

Chasteilain, 

Chatenay. 

Chevalier Jacques). 

Chevigné (de). 

Chrisliaens, 


Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Coudert. 

Coudray. 

Couinaud. 

Coulon. 

Courant (Pierre). 

Couston (Pawl). 

Crouzier. 

Daladier ‘Edouard). 

Damette. 

Dassault Marcel). 

David Uean-Paul), 
Seine<t-Oise. 

Deboudt (Lucien). 


Delbez 

bDelbos (Yvon). 

Delcos. 

Delraune. 

Delmotte. 

Denais (Joseph). 

Denis (André), 
Dordogne. 

Desgranges. 

bDeshors. 

Delœuf. 

bevemy. 

Devinat 

Mile Dienesch. 

Dixmier, 

Dorey. 

Dronne. 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Jounnès). 

Duquesne. 

Durbet. 

Elain. 

Estèbe. 

Fabre. 

Faggianel. 

Faure (Edgar). Jura 

Faure ‘Maurice, Lot. 

Febvay. 

Félire ‘de). 

Ferri ‘Pierre). 

Flandin (Jean-Michel) 

Foniupt-Esperaber. 

Forcinal. 

Fouques-Duparc. 

Fourcade (Jacques). 

Fouvet. 

Frédéric-Dupont. 

Fredet (Maurice). 

Frugier. 

Furaud. 

Gabelie. 

Gaborit. 

Gaillard. 

Gaitlemin 

Galy-Gasparrou. 

Garavel. 

Gardey !Ahel). 

Gazet (Pierre), 

Garnier. 


Loire-Inférieure. 
Grousseand. 
Grumitzky. 
Guérard. 
Abbas. 
Guichard 
Guissou ;Henri). 

iuitton {Antoine}, 

Vendée 
Guthmuller, 
Hakiki 
lHaumesser. 
Hénaut. 

Herriot (Edouard), 
Iettier de Boislambert. 
Huel. 

Hugues (Emile), 

Alpes-Maritimes. 
llugues (André), Seine. 
Hulin. 
Hutin-Desgrées. 
thuel 
Isorni. 

Jacquet (Marc), 

Seine-et-Marne, 
Jacquet (Michel), 

Loire. 

Jarquinot (Louis), 
Jarrosson. 
Jesn-Moreau, Yonne. 
Joly. 

Joubert, 

Juglas 
Jules-Julien, 

July. 

Kauifmann, 

Kir 

Kiock. 

Kœænig 

Krieger (Alfred), 
Kuehn (René), 
Laborbe. 

Lacaze (Henri). 
Lacombe 

Lafay Bernard). 
Laforest. 

Lalle. 

Laniel Joseph). 
Laplace. 

Laurens (Camille), 

Cantal. 

Laurens (Robert), 

Aveyron. 

bon. 

Lecanuet. 
Lecourt. 

Le Cozannet. 
Mme Lefebvre 

(Francine), Seine. 
Lefèvre (Raymond), 

Ardennes. 
Lefranc. 

Legendre. 
Lesnaire 
Léotard (de). 


Le Roy Ladurie. 


Lelourneau. 

Levacher. 

Liautey (André). 

Lucas 

Mäga (Hubert). 

Magendie, 

Mailhe 

Malbrant 

Mallez. 

Mamba Sano. 

Marcellin. 

Marie (André). 

Martel {Louis}, 
Haute-Savoie, 

Martinaud-Dépiat, 

Masson (Jean). 

Massot (Marcel). 

Maurice-Bokanowski. 

Mayer (René), 
Constantine. 

Mazel 

Medecin. 

Méhaignerie. 

Menthon {de}. 

Mercier  (André-Fran- 
cois), Deux-Sèvres. 

Mercier Michel}, 
Loir-et-Cher. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Mignot, 

Moatli. 

Moisan. 

Molinatti. 

Mondon 

Monsabert 

Montel (Pierre), 
Rhône. 

Moutgolfier (de). 

Montillot. 

Montjou (de). 

Morève. 

Morice. 

Moro Giafferri (de). 

Mouchet. 

Mouxlier (de). 

Mutler 

Nazi-Boni. 

Nigay. 

Nisse 

Noe (de La). 

Noël (Léon), 

Olmi. 

Ouedraogo Mamadou. 


Yonne. 


MM. 
Arbe.lier, 
Arnal 
Astierde La Vigerie d'). 
Auban (Achille). 
Audeguil. 
Ballanger (Robert), 
seine-et-Oise, 
Barthélemy. 
Bartolini. 
Baurens. 
Béchard Paul), 
Bèche (Emile). 
Benbahmed ({Mostefs). 
Bendjelloul. 
Benoist (Charles), 
Seine-el-Oise, 
Benoit tAlcide), Marne 
Berthet. 
Besset. 
Billat. 
Billoux. 
Binot. 
Bi:col 
Bonte (Florimond). 
Bouhey (Jean). 
Bouret (Henri). 
Boutavant. 
Boutbien. 
Brahirmi (AM). 
Brauit. 
Briffod 
Cachin (Marcel). 
Cagne. 
Capdeville 
Cartier (Marcel), 
Drôme. 
Casanova, 


Où Rabah 
(Abdelmadjid}. 

l'alewski (Gaston), 
seine. 

Palewski (Jean-Paul) 
Seine-elt Oise. 

Pantaloni. 

Paquet. 

lPaternot. 

l'atria 

Pepellier (Eugène). 

Pelleray. 

Peltre. 

Penoy. 

Perrin 

Pelit (Guy), Basses- 
Pyrénées). 

Mine Germaine 
Peyroies, 

Pthiralin. 

Pierrebourg (de). 

Pinay. 

Pinvidic. 

Plantevin. 

Pluchet 

Mine Poinso-Chapuis. 

Prache, 


Quinn. 
Raffarin. 
Raïngeard. 
Ramarony. 
Ramonet. 
KRanaivo 
Ravinond-Laurent. 
Reille-Souit, 
Renaud (Joseph), 
Saône-et-Loire. 
Révillon (Tony), 
Reynaud (Paul). 
Ribère (Marcel), 
Alger. 
Ribevre (Paul), 
Ardèche 
Ri!zenthaler. 
Rolland. 
Rousseau. 
Rousselot, 
Salah (Menouar). 
Saint-Cyr. 


Ont voté contre: 


Castera. 
Cermolacce, 
Césaire. 
Chainbrun (de). 
Chariot (Jean). 
Chau<son, 
Cherricr. 
Coffin. 
Cogniot, 
Conte. 
Costes (Alfred), Seine. 
Pierre Cot 
Coutant (Robert). 
Cristofol. 
Dsgain. 
Darou. 
Dsssonville 
David (Marcel), 
Landes, 
Delferre. 
Mme Degrond. 
beixonne. 
Dejean. 
Delabre. 
Demnusois. 

Denis (Alphonse), 
{laute-Vienne. 
Depreux (Edouard). 

Desson. 
Dezarnaulds. 

Dicko (lHamadoun). 

Doutrellot. 
Draveny. 

Dubois. 

Duclos (Jacques). 
Ducos. 

Duiour, 


Saivre (de) 

salliard du Rivauit, 

samson. 

Sanogo Sekou, 

Sauvage. 

Sauvajon. 

savale. 

1bert) 

schnutt {Albe 
Bas-Rhin 

schmittiein 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 
Nord. 


Senghor. 

Serafini. 
Sesmaisons (de). 
seynat 


si -Cara. 
Sidi el Mokhtar. 
siefridt 
simonnet, 
Smart. 
Solinhac. 
Sou. 
erre}). 
Sourbet, 
Taillade. 
Teitgen (Pierre- 
Henri). 
Thibaut. 
Thiriet. 
Tinguy (de), 
Toublanc. 
Tracol. 
Tremouilhe. 
Triboulet, 
Turines. 
Ulver 
Valabrègue. 
Valle (Jules), 
Vassor. 
Vendroux. 
Verneuil. 
Viatte. 
Vigier. 
Vil'ard 
Villeneuve tde). 
Maurice Violictie, 
Wasmer. 


Zodi Ikhia. 


Dupuy {Mare}. 

Durroux. 

Mme Duvernois, 

Mme Estachy. 

Estradère. 

Evrard. 

Fajon tEtienne). 

Faraud. 

Fayet, 

Florand. 

Fourvel. 

Mme François. 

Mme Gabriel-Pér, 
(Mathilde), 

Mme Galicier, 

uaulier, 

Gazier. 

Gernez. 

Giovoni, 

Girard. 

Gosnat. 

Goudoux. 

Goutn 

Gourdon 

Gozard (Gilles), 

Mme Grappe. 

Gravoille 

Grenier ;Fernand). 

Mme Gutrin (Rose), 

Guiguen, 

Guille 

Guislain. 

Guitton (Jean), 
Loire-Intérieure. 

Guyot (Raymond). 

Henneguelle. 

laquet ‘Gérard). Seins, 


Jean (Léon), Hérauit, 


20 
— 
| 
| 
| 
Prélot, 
Priou. 
Pupat, 
Puy. 
Queuille (Henri), 
Quiiici. 
un. | 
| 
Dobchenel. 
| | 
| | Wolff 
| | | 
| 
et | 
| 
| 
= | | 
| 
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Joinville (Alfred 
Malleret). 

Krieyel-Valrimont. 

Lacoste 

Mine Laissae. 

Larmarque-Cando. 

Larmbert Lucien). 

Lampe 

Lapie Pierre-Olivier) 

Le Hail. 

Lecœur 

LA Coutaller 

Leenhardt (Francis), 

Lejeune Max). 

Mine Lempereur, 

Lénormand tAndréy. 

Lenormand Maurice) 

Le Senéchal 

Le Troquer :André). 

Levindrey. 

Liret 

Mine de Lipkowski 

Liurelte 

Loustau 

Lussy (Charles). 

Mabrut. 

Mauceau (Robert), 
Sarthe 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 

Martel (Henri, Nord. 

Marty (André). 

Mlie Marzin 

Malton 

Maurellet 

Mayer (Daniel, Seine 

Marier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand) 

Mercier (André), Oise 

Mélayer (lierre). 


Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire 
Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Midol 

Minjoz 

Moch Jules}, 

Mollet (buy). 

Montalat 

Montel Eugène), 
Haute Garonne, 

Mora 

Mouton 

Muller 

Mus<meanx 

Naegelen (Marcel- 
Edimond), 

Nenon. 

Ninine., 

Nocher 

Noël (Marcel), Aube 

Notebart. 

Ocpa Pouvanaa. 

l'atunaud 

Paul (Gabriel). 

Picrrard, 

Pineau. 

Pradeau 

Prigent (Tanguy). 

Mme Prin. 

lronteau. 

brot. 

Provo. 

Quénard 

Mme Habaté, 

Rabier. 

Recb. 

Regaudie. 

Renard (Adrien), 
Aisne. 

Rey. 


KHincent 

Mme Roca. 

hochet {Wa'‘dechk). 
Rosenblatt, 
houcaute ,Gabriel). 
“auer 

Savary 

Schmitt (René), 
Manche. 

segelle, 

sibué 

signor 

silvandre. 

son 

sissoko (Fi:y Rabo). 

Mine sSporusse. 

lhamier. 

fhomas (Alexandre), 
Côtes-du Nord. 

lhormas (Eugène), 
No 

lhorez (Maurice), 

Tillon (Charles), 

Titcux. 

Tourné. 

Tourtaud. 

Tricart. 

Mme Vailiant- 
Cuturier. 

Valentino 

Vallon (Louis), 

Vals (Francis). 

Védrines. 

Verdier. 

Vergès 

Mine Vermeersrh. 

Véry (Emmanuel). 

Villon (Pierre). 

Wagner, 


Zunino. 


Se sont abstenus volontairement : 


MM. Ben Tounès et Monin. 


N'ont pas pris part au vole : 


MM 
Babet Raphaël), 
Barrier 
Hénard (François), 
Bernard 
Caillet (Francis) 
Condat-Mahaman. 
Defos du Hau, 
Duveau 
Félix-Tchicaya. 


Goubert. 

Houphouet-Buigny. 

La brousse. 

Lanet (Joseph Pierre), 
seine. 

Legaret, 

Mamadou Konaté 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire, 


Milierrand. 


Monteil tAndré), 
Finistère 

Petit ;Eugène- 
Clandius),. 

Pleven thené). 

Raveloson, 

Saïd Mohamed Cheikh. 

se ré'ain. 

Tirolien 

Velonjara. 


Excusés ou absents par congé : 


MM 
Reoumont ‘de). 
Ben Aly Cherif. 
Benguna (Molhiamed}, 
Bettencourt, 
Billlemaz. 
Buron. 


Cassagne. 

Chupin. 

La Chambre (Guy). 
LouvelL 

Meck. 
Mendès-France. 


Moynet. 
Naroun Amar, 
Cadi, 
l'eytel 
Soustelle, 
Temple. 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Pierre 


Schneiter, 


président de 


M. Liquand, qui présdait la séance. 


l'Assemblée nationale, et 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des volants........ 


Pour l'a loption 


Contre 


Mais, après vérillcation, ces nombres ont été reclifiés conformément 
à !a liste de scrulin ci-dessus. 


SCRUTIN (N° 2958) 
Sur la disjonction de l'article 11 du projet relatif à l'élat d'urgence, 
Nornbre' dés 


Pour l'adoplion. 217 
354 


Contre . 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


M. 
Arbeilier. 
Arnal. 
Astier de La Vigerie :d”) 
Auban !Achilles. 
Audeguil. 
Balianger (Robert), 
S“ine-et-Oise, 
Parthélemy, 
Rartolini 
Baurens 
Béchard (Paul). 
Bêche (Emile. 
Benbahme4 (Mostefa). 
Bendjelloul, 
Benoist (Charles), 
seine-el-Oise, 
Benoit {Alcide), Marne 
Berthet, 
Besset. 
Billac. 
Billoux. 
Binot. 
Bissol. 
Bonte (Flurimond). 
Bouhey (Jean). 
Bouret (Henri). 
Boutavant. 
Bouthien. 
Brahimi (4H). 
Brauit 
Briffod 
Cachin (Marcel). 
Cagne, 
Capdeville 
Cartier (Marcel), 
Dréme. 
Casanova. 
Castera. 
Cermo'acce. 
Césaire. 
Chambrun 1de). 
Charlot (Jean), 
Chausson. 
Cherrier. 
Coffin. 
Cogniot. 
Conte. 
Costes (Alfred), Seine 
Pierre Cot. 
Coutant (Robert). 
Cristotol. 
Dagain. 
Darou. 
Passonville 
David (Marcel), 
ndes. 


Dermusois. 

Denis (Aïphonse), 
Hauie-Vienne, 

Denis (André), 

Depreux (Edouard). 

Desson. 

Dezarnautds, 

Dicko !Hamadoun). 

Douala. 

Doutrellot 

Draveny. 

Dubois. 

Duclos :Jacques). 

Pucos 

Putour. 

Dupuy (Marc). 

Lurroux, 


Ont voté pour: 


Mme Duvernoïs. 

Mme Estachy. 

Estradère. 

Evrard. 

Fajon !Etienne), 

Farau 

Fayet. 

Florand. 

Fourvel. 

Mme François. 

Gabriel-Péri 
(Mathilde), 

Mine Galicier. 

Gau, 

Gautier, 

Gazier. 

Gernez. 

Giovoni. 

Girard. 

Gosnat 

Gou 1oux. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Mme Grappe. 

Gravoil!e. 

Grenier (Fernand). 

Mme Guérin (Rose). 

Guiguen. 

Guille. 

Guislain. 

Guitton Jean), 
Laire-Inférieure. 

Guyot !‘Raymond). 

Henneguelle. 

Jaquet (Gérard), Seine 

Jean ;Léon: Hérault. 

Joinville (Aifreg 
Malleret). 

Kriegel-Valrimont, 

Lacoste. 

M ne Laissae. 

Lim'ert (Lucien), 


Lamps. 
Lapie 
Le Bail. 


Lecœur. 

Le Coutaller 
Leenhardt (Francis). 
Lejeune (Max). 

Mme Lempereur 
Lenormand (André). 
Lenormand (Maure). 
La Senéchal. 

Le Troquer André). 
Levindrey. 


Linet, 
Mine de Lipkowski, 
Liurette. 


Loustau. 

Lussy Charles. 

Mabrut 

Manceau (Robert), 
Sarthe. 

/ André), 
Pas-de-Calais 

Martel (Henri), Nord. 

Marty (André), 

Mile Marzin. 

Mäton. 

Mavrellet. 

Mayer (Daniel), Seine 

Mazier 

Mazuez ;Pierre- 
Vernand). 

Mercier {André), Oise. 

Métayer (Pierre). 

Meunier (Jean), 
Indre-et- 


Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or, 

Miaol. 

Minjoz. 

Moch ‘Ju'es}, 

Mollet (Guy). 

Montaiat, 

Monte} (Fugène), 
Haute-Garonne. 

Mora 

Mouton. 

M: Îler 

Musmeanx 

Naegelen (Marcel- 
Edimond), 

Nenon. 

Nisine. 

Socher. 

Noë, (Marcel), Aube, 

Notebart. 

‘opa Pouvanaa, 

Patinaud 

Paul !‘Gabriel). 

Pierrard. 

Pineau. 

Pradeau. 

Prigent (Tan 

Mme Prin, en 

Pronteau, 

Prot 

Provo. 

Quenard 

Mme labaté. 

abier, 

l'eeb. 

Pezsudie 

Renard (Adrien), 
Aisne. 

Rey 

Rinzent 

Mme Rora. 

Rochet (Waldeck). 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel). 

sauer. 

Savary 

Schmitt (René), 
Manche. 

segelle, 

Sibué. 

Signor. 

silvandre. 

Sion. 

Sissoko (Fily-Dabo). 

Mme Sporlisse. 
Thamier 

Thomas (Alexandre), 
Côtes-du-Non. 

Thomas (Eugène), 
Nord 


Thorez (Maurice). 

Tillon (Chartes). 

Theux. 

Tourné. 

Tourtaud. 

Tricart 

Mme Vaillant-Coutu- 
rier 


Valentino. 

Vallon (Louis). 
Vats (Francis). 
Védrines, 

Verdier. 

Vergès 

Mme Vermeersch 
Véry (Emmanuel). 
Villon (Pierre). 
Wagner, 


Zunino. 


Ca 
a! 
a! 
LE 
a! 


+ + 
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A 
A 
A 
| LE 
A! 
A: 
| A 
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| 
| | 
| 
| ba 
| | | 
| | 14 
| | | B1 
| ba 
| Ra 
| ba 
| 
| ha 
| Ba 
| Ba 
| Bo 
fe 
| | ke 
| 
| [HE 
| | 
| 
| Bic 
Bi: 
R:l 
| 
ho 
ho 
Bo 
ho 
| ho: 
| ho 
ho 
| Bri 
kr 
| Bu 
Cai 
| (a! 
Cat 
| | Car 
| 
| 
Defferre à. 
Mme Degrond. 
Cl 
ean Che 
Co 
Coc 
| Coi 
Co! 
| Col 
| Con 
Con 
| Cor 
Cos 
| Cos 
Cou 
Cou 


ASSEMBLEE NATIONALE — 2° 


SEANCE DU 


31 MARS 1955 


MM. 
be tin. 
(Ahmed). 
Antré (Adrien), 
dre (Pierre), 
rthe-et-Moselle. 
Anthonmioz, 
antier, 
Aubaine 
Aubin Jean), 
Aubry (Paul). 
Aujou'at, 
Aumeran, 
Bacon, 
Badie. 
papst. 
{Charles}, 
Maine-et-Loire. 
Rarbier. 
trrdon (André). 
kanloux (Jacques). 
Barrachin. 
Harrès. 
karrol. 
Diawadou. 
d'Asson (de)- 
Bav'et. 
Bayrou. 
Rechir SOW. 
Becquet 
BRegouin 
héné {Manrice). 
Benouvil'e (de). 
hergasse, 
hessac. 
kichet (Robert). 
Bidau!t (Georges). 


Bis! on 


BRillères, 
Hillolle, 
Blachetie, 
Rozan 


hosdé (Raymond). 
Ftouard Bonnefous. 
Boscary-Monsse: vin. 
hourdeliès. 
Bourgeois. 
houryès-Maunoury. 
Bouvier O'Cottereau. 
Bricaut, 

briot. 

hrusset (Max). 
rruvueel. 

Buriot. 

Caillavet. 

Callot (Olivier). 

Cartini, 

Cartier (Gilbert), 
seine-et-Oise, 

Ca'oire. 

Ca'rice. 

Catroux. 

Cavoier. 

Cascux (Jean), 
Chaban Delmas. 
Chabenat. 

Chamant. 
Charpentier, 
Charret. 

Chassaing. 
Chasteltain. 
Chatenay. 
Chevalier (Jacques). 

Cuevigné (de), 

Christiaens 
Clostermann, 

Cochart. 

Cairre 


CorniglionMolinier. 

Coste - Floret (Alfred). 
llau'e-Garonne. 
s'e-l'ioret (Paul), 
Hérauît, 

Coudert. 

Coudray. 

Couinaud. 

ion, 

rant (Pierre). 


Ont voté contre : 


Couston (Paul). 

Crouzier. 

Laladier (Edouard), 

Damette, 

Dassault (Marcel, 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

Deboudt (Lucien), 

bezoutte. 

Delachenat. 


Delbez. 

DelLos (Yvon), 

Lelcos. 

Deliaune, 

belmolte 

Denais (Joseph). 

besgranges. 

Deshors. 

Detœuf. 

Devemy. 

Devipat. 

Mile Dienesch, 

Dixmier. 

Dorey. 

Dronne. 

Dupraz (Joannès), 

burbet, 

Elain. 

Estève, 

Fabre. 

Fagglanel!1. 

Faure (Edgar), Jura. 

Faure (Maurice), Lot. 

Febvay. 

Félice (de). 

Ferri (Pierre). 

Flandin (Jean- 
Michel). 

Fonlupt-Esperaber. 

Fouques-Duparc. 

Fourcade (Jacques). 

Fouyet. 

Frédérie-Pupont. 

Freder (Maurice). 

Frugier, 

Furaud, 

Gabelle, 

Gaborit. 

Gail!ard. 

Gailleenin. 

Galy-Gasparrou. 

Garavel. 

Gardey (Abel), 

Garet (Pierre), 

Garnier. 

Gaubert, 

Gaulle (Pierre de). 

Gaumont 

Gavini. 

Genton. 

Georges (Maurice). 

Gillet, 

Godin. 

Golvan, 

Gosset, 

Gracia (de). 

Grimaud (Henri). 

Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 

Grousseaud. 

Grunilzky, 

Guérard. 

Gueye AbLas, 

Guichard. 

Guissou (Henri). 

Guitton (Antloiue), 
Vendée. 

Guthmuller. 

flakiki. 

Halbout. 

Ilaumesser. 

Hénault, . 

Herriot (Edouard). 

Hettier de Boislambert. 

fuel. 

—: {Emile}, 
Alpes-Maritimes. 

Hugues’ (André), Seine. 

Hutin-Desgrées. 

fhuel. 

Isorni, 

Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne. 


Jacquet (Michel, Laire. 
Jacqamot (Louis), 
Jairrosson. 
Jean-Moreau, 
Joly. 
Joubert, 
Juslas. 
Jules-Julien. 


Yonne. 


Kauffmann. 


kuehn thené). 

Laborbe. 

Lacaze (Henri), 

Lacombe, 

Lafay (Bernard;. 

Laforest. 

Lalle. 

Lauiel (Joseph), 

Laplace, 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurens (Robert), 
Aveyron, 

Lebon. 

Lecanuet 

vcourt. 

Le Cozannet. 

Letèvre (Raymand}, 
Ardennes, 

Lefranc. 

Legendre. 

Loenaire. 

Léotard (de). 

Le Roy Ladurie, 

Létourneau, 

Levacher. 

Liautey (André). 

Lucas 

Maga ‘Hubert). 

Magendie. 

Mailhe. 

Malbrant 

Mallez, 

Mamba Sano. 

Marceilin. 

Marie (andré). 

Martel {Louis}, 
Haute-Savoie, 

Martinaud-Déplat 

Masson (Jean). 

Massot (Marcel\. 

Maurice-Bokanowski. 

Maver (René), 
Constantine. 

Mazel 

Médecin. 

Méhoaigner!e. 

Menthon (de). 

Mercier (André - Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 

Mercier (Mirhei), 
Loir ét-Cher 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Mostti. 

Mcisan 

Moiratti, 

Monsatert de). 

Montel (Pierre), 


Rhône. 
Monigalfier (de). 
Monuilot. 
Montjou (de). 
Morève. 


Morice. 

Moro Giafferri (de). 

Mouchet 

Moustier (de). 

Mutter (André). 

Nazi-Boni. 

Nigay 

Nis£e. 

Nue (de Lay. 

Noël (L£#on), Yonne. 

Oucdraogo Mamad9u. 

Ou Rabah 


Palews<ki (Gaston), 
Seine. 

Paiewski (Jean-Paul), 
seine-et-0ise, 

Pantaloni. 

Paquet 

l'aternot. 

Pairia. 

Pebellier (Eugène). 

Pelleray, 

Peltre. 

Penoy. 

Perrin. 

Petit (Guy), Basses. 
Pyrénées 

Mine Germaine 
Peyroles, 


Pflimiin. 


Plantevin. 

Pluchet. 

Mme Poinso-Chapuis, 
Prache. 


Pu; 

Oueuille 
Quilici. 

Quinson, 
faffarin. 
Raingeard. 
Ramarony. 


Ramonet, 

Ranaivo. 

Raymond-Laurent 

Renaud (Joseph), 
Saône-el Loire, 

Révillon (Tony), 

Reynaud (Paul), 

hibère (Marcel), 
aiger 

Ribeyre ‘Paul), 
Ardèche 

titzenthaler, 

Rousseau. 

Pous:e;ot. 

Saiah (Menouar). 

Saint-Cyr, 

Saivre (de) 

saluard du Rivaalt 

sat son 

sanogo Sekou, 

sauvage. 

sa l\ajon, 

Savale 

Schaff. 

Sehmitt (Albert). 
Rs-Khin 

Schmittiein 

Schuman (Robert), 
Moselle, 

Schumann (Maurice), 
Nord 

Senghor, 

serafini. 

Ssesmaisons (de). 


seynat 

sid-Cara. 

sidi el Mokhtlar. 

siefridt. 

simonnet, 

smail. 

solinhac, 

sou 

souquès 

sourbet, 

laillacde. 

leitgen 
Henri). 

Thibauït. 

lhirieL. 

lringuy tde)}, 

l'oublane, 

l'racol. 

lrihoulel, 

lurines, 

Ulver. 

Vaiabrègue 

Valle {Juies). 

Vassor 

Vendroux. 

Verneuil. 

Viatte. 

Vigier. 

Villard 

Villeneuve (de). 

Maurice Viollette, 

Wasmer. 


(Pierre), 


(Pierre- 


Woiff. 
Zodi Ikhia, 


Se sont ahstenus volontairement : 


MM. Ben Tounès et Monin, 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Batet (Raphaël). 
Barnier, 
Bénard (François), 
Bernard 
Bouxoan. 
Caillet (Francis), 
Condat-Mahaman. 
Defos du Rau. 
Dumas (Joseph). 
Duveau 
Félix-Tchicaya, 


Goubert. 

Houphouet-Boigny. 

Hu!in. 

Labrousse 

Lanet (Joseph Pierre) 
Seine. 

Mme Lefebvre 
{Francine), Seine. 

Legaret 

Marnadou Konaté. 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 


Mitterrand 

Monteil (André), 
Finistère. 

Petit (Eugène 
Claudi is) 

Pleven (René), 

Raveloson. 

Reille-Souit. 

said Mohammed Cheikh, 

secrétain. 

Tirolien. 


Velonjara, 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Beaumont (de). 
Ben Aly Cherif. 
kengana (Mohamed). 
Beltencourt 
Billieinaz 
Buron. 


Cassagne. 

Chupin, 

Fouchet. 

Chambre (Guy). 


Mcynet. 
Naroun Amar, 
Ould Cadi, 
Pev'el. 
soustelle, 
Termp:e. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Pierre Schneiter, 


président 


M. Liquand, qui présidait la séance, 


de l'Assemblée nationale, et 


Les nombres annoncés en sance avalent été de: 


Nombre des volants... . 


Pour l'adoplion 


Contre 


Maïs, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformément 
À la liste de scrutin ci-dessus, 


— 


87 


| 
| | | 
| | | | 

| | | 
| | 

OUXK, | 
Kœnig. 
| fon (Alfred), Pierrebourg (de). | 
Pinay 
| Prélot, 
| | Priou. 
| Pupat 
| 
| | 
| 
| 
| 
| 

Mendès-France. 

2} 
| 

Colin {André}, | 
Finistère. 
Colin {Yves}, Aisne. 
Cormmentry. 
| 
* | | 


ASSEMBLEE NATIONALE — % SEANCE 31 MARS 1955 


Sur les amendements de 


Nombre des volants. .ssssssse 
absolue 


Majorité 


Pour l'adoption 
Contre 


L'Assemblée nationale 


MM. 
Arbellier, 
Arnal 


Aster de La Vigerie (d”}. 


Auban (Achille), 

Audeguil 

Ballanzer (Robert), 
Selne-et-Orse. 

Barthélemy. 

Bartolini 

Baurens. 

Béchard (Paul). 

Bêche (Emile) 


Benbahmed (Mostefa). 


Bendjelloul. 
Benoist (Charles), 
Seine-et-Oise. 


Benoit(Alcide), Marne. 


BertheL 

Besset. 

Bi!lat 

Billoux. 

Binot 

Bissol 

Bonte (Florimond). 

Bouhey (dean). 

Bouret (Henri). 

Boutavant. 

Boutbien, 

Brahimi (AH). 

Brault 

Briflod 

Cachin (Marcel). 

Cagne 

Capdeville. 

Cartier (Marcel). 
Drome. 

Casanova. 

Castera. 

Cermolacce. 

Césaire 

Chambrun tde). 

Charlot (Jean). 

Chausson. 

Cherrier. 

Co!fin 

Caz 

Cor 

Seine 

Pierre 

Coutant (Robert). 

Cristolol. 

Dagain. 

Darou 

Dassonville 

David (Marcel), 
Landes 

Delferre. 

Mme Degrond. 

Deixonne, 

bejean. 

belabre. 

Demusois. 

Denis 
Haute-Vienne. 

Denis (André), 
Dordogne. 

Depreux (Edouard). 

Desson 

Dezarnaulds. 

Dicko (Hamadoun), 

Douala 

Doutrellot, 

Draveny. 

Dubois. 

Duclos (Jacques), 

Ducos. 

Dufour 

Dupuy (Maref. 

Durroux, 


SCRUTIN (N° 
M. Fayet à l'article 11 du projet 
relatif à l'état d'urgence. 


n'a pas adopté, 
Ont voté pour: 


Mme Duvernais, 

Mine Estachy. 

Fstradère. 

Evrard 

Fajon (Elienne), 

Faraud. 

Fayet 

Flourand. 

Fourvel. 

Mme François. 

Mme Gabriel Péri 
(Mathilde) 

Mme Galicier. 

Gautier. 

Gazier, 

Gernez 

Giovoni. 

Girard 

Gosnat. 

Goudoux 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

\fme Grappe. 

Gravoille. 

Grenier (Fernand). 

Mme Guérin (Rose). 

Guiguen. 

Guille 

Guislain. 

Guitton (Jean), 
Loire-{nférieure, 

Guyot (Raymond). 

lHenneguelle. 

Jaquet (Gérard), Seine. 

Jean (Léon). Hérault 

Joinville (Alfred 
Malleret}. 

Kriegel-Valrimont, 

Lacoste. 

Mme Laissac. 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Lucien). 

Lamps 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Le Bai! 

Lecœur 

Le Coutaller, 

Leenhardt !: Francis). 

Lejeune (Max. 

Mme Lempereur 

Lenormand (André). 

Lenormand (Maurkæ) 

Le Senéchal. 

Le Troquer (André) 

Levindrey. 

Linet. 

Mme de Lipkowski. 

Liurette, 

Loustau 

Lussy (Charles). 

Mabrut. 

{Robert}, 


Manc + 
Pas-de alais. 

Marlel (Henri), Nord. 

Marty (André). 

Mile Marzin. 

Maton 

Maurellet. 

Mayer (Daniel), Seine 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Mercier (André), 

Métaver (Pierre). 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 


Cise. 


Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Minjoz. 

Moch 

Mollet (Guy). 

Montalat 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 

Mora 

Mouton. 

Muller. 

Musmeaux. 

Naegelen (Marcel- 
Edmond), 

Nenon. 

Ninine, 

Nocher. 

Noël Marcel), Aube. 

Notebart. 

Oopa Pouvanaa, 

Patinaud 

Pau! !Gavriel}, 

Pierrard. 

Pineau 

Pradeau. 

Prigent (Tanguy). 

Mme Prin. 

Pronteau. 

Prot. 

Provo 

Quénara 

Mine Rabaté. 

Rabier. 

Reeb, 

Regaudie. 

Renard (Adrien), 
Aisne, 

Rey. 

Rincent, 

Mme Roea. 

Rovhet 

Rosenblatt 

Roucaute {Gabriel}. 

sauver 

Savary. 

Schmitt (René), 
Manche. 

Segelle. 

sibué. 

Signor, 

Silvandre., 

sion d 

Sissoko (Fily-Dabo). 

Mme Sportisse. 

Thamier. 

Thomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord 
Thomas (Eugène), 

Nord 


ora. 
Thorez {Maurice}. 
Tillon (Charles). 
Titeux. 


Couturier. 
Valentino. 
Vallon (Louis), 
Vals (Francis), 
Védrines, 


Mme Vermeerseh. 
Villon Pierre), 

Wagner. 


Zunino. 


\M. 

Abelin 

AÏt Ali (Ahmed), 

André (Adrien). 
Vienne. 

André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle. 

Anthonioz. 

Antier. 

Apithy 

Aubame 

Aubin (Jean). 

Aubry (Paul), 

Aujoulat. 

Aumeran. 

Bacon 

Badie. 

Bapst 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Barbier. 

Bardon (André). 

Bardoux (Jacques). 

Barrachin. 

Barrès 

Barrot 

Barry Diawadou. 

Baudry d’'Asson (de). 

Baylet. 

Ba yrou 

Beënir Sow. 

Becquet. 

Begouin. 

Béné (Maurice). 

Benouville 

Bergasse, 

Bessac. 

Bichet (Robert). 

Bidau!t (Georges), 

Bignon. 

Billières. 

Billotte 

Blachetle. 

Boganda. 

Boisdé (Raymond). 

Edouard Bonnetous. 

Boscary-Monsservin. 

Bourdeliès. 

Bourgeois. 

Bourgès-Maunoury. 

Bouvier Cottereau. 

Bouxom. 

Bricout. 

Briot 

Brusset (Max), 

Bruyneel. 

Burlot. 

Caillavet. 

Caliot (Olivier). 

Carlini 

Cartier (Gilbert), 
seine-et-Oise. 

Catoire. 

Catrice. 

Catroux. 

Cavelier. 

Cayeux (Jean). 

Chaban-Delmas. 

Chabenat. 

Chamant 

Charpentier. 

Charret. 

Chassaing. 

Chastellain. 

Chatenay. 

Chevallier Jacques). 

Chevigné (de). 

Christiaens 

Clostermann. 

Cochart, 

Coirre. 

Colin (André}, 
Finistère. 

Colin (Yves), Aisne, 

Condat-Mabaman, 

Conombo. 

Cornigtion-Molinier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
HéraulL 

Coudert. 

Coudray. 

Couinaud. 

Coulon. 


Ont voté contre: 


Courant Pierre). 
Cous!on (Paul). 
Crouzier. 

Daladier (Edouard). 
Damette. 

Dassault (Marcel). 
David (Jean-Paul), 
seine-et-Oise. 
Debuudt (Lucien). 

Degoutte. 

Delachenal, 

Delhez 

Delbos (Yvon). 

Delcos 

Deliaune. 

Delmottie 

Denais (Joseph). 

Lesgranges. 

Deshors. 

Detœutf. 

hevemy. 

Devinat. 

Mile hienesch, 

Dixmier. 

Dorey. 

Dronne. 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joannés). 

Duquesne. 

Purbet, 

Elain 

Estibe. 

Fabre. 

Fagzianelli. 

Faure (Edgar), Jura 

Faure (Maurice), Lot 

Febvay. 

Félice (de). 

Ferri (Pierre). 

Fiandin (Jean- 
Michel). 


Fonlupt-Esperaber. 
Forcinal. 
Fouques-Du 
Fourcade ( 
Fouyet. 


Frédéric-Dupont. 

Fredet (Maurice). 

Frugier. 

Furaud. 

Gabelle. 

Gaborit. 

Gaillard. 

Gaillemin. 

Galy-Gasparrou. 

Garavel. 

Gardey !Abel). 

Garet (Pierre). 

Garnier. 

Gau 

Gaubert 

Gaulle (Pierre de). 

Gaumont, 

Gavini. 

Maurice) 
seorges (Mau 

Giliiot. 

Godin. 

Golvan. 

Gosset. 

Gracia (de). 

Grimaud \Henri). 

Grimaud (Maurice), 
Laire-Inférieure. 

Grousseaud, 

Gronitzky. 

Guérard. 

Guej;e Abbas. 

Guichard. 

Guissru (Henri). 

Guillon (Antoine), 
Vendée. 

Guthmuller. 

Hakiki. 

Halbout. 

Haumesser. 

Hénauit. 

Herriot (Edouard). 


Hettier de Boislambert. 


Hue! 

ves Emile). 
aritimes. 

es {André}, Seine. 

Hulin. 


Hutin-De 
Ihuel. 


Isorni. 

 — {Marc}, 
Seine-et-Marne. 

— (Michel), 


quiet (Louis), 
Jean- Morean, 
Joly. 
Joubert. 
Juglas. 

Ju es- Julien. 


Yunne, 


Kænig. 
krieger (Alfred), 
- (René). 


borbe 
Lacaze (Henri). 
Lacombe 
Lafay (Bernard), 
Lafo: 


Lalie. 
Laniel (Joseph). 
Laplace. 
Laurens (Camille), 
Canta 
{Robert), 
Aveyron. 
Lebon. 
Lecanuet. 
Lecourt. 
Le Cozannet. 
Mme Lefebvre 
(Francine), Seine, 
Lefèvre (Raymond), 
Ardennes. 
Letrane. 
Legendre. 
Lernaire. 
Léotard {de}, 
Le Roy Ladurie. ; 
Letourneau. 
Levacner. 
Liautey (André). À 
Lucas. 4 
Maga (Hubert). 
Magendie. 
Mañne | 
Malbrent. , 
Mallez. | 
Marmba Sano. 
Marcellin. 
Marie (André). 
Martel (Louis), 
Haute-Savoie. 
Martinaud-Dépiat, 
Masson (Jean). 
Massot ‘Marce!\. 
Mayer (René), 
Constantine. 
Mazel. 
Médec!n. 
Méhaignerie. 
Menthon (de). 
Mercier (André-Frafs 
çois), Deux-Sèvres. 
Mercier (Michel), 
Loir-et 
Michaud (Louis), 
Vendée. 
Mignot. 
Moatti. 
Moi:an. 
Molinatti. 
Mondon. 
Monsabert 
Monte! (Pierre), 
Rhône 
Montgolfier (de). 
Montillot. 
Montjou (de). 
Morève. 
Morice. 
Moro Giaflerri (de), 
Mouchet. 
Moustier (de). 
Mutter {André). 
Nazi-Boni. 
n 
Nisse. 
Noe (de La). 


Noël (Léon), Yonne. 


€). 


}, 
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Otmi Raingeard Serafñni. 

ouedraogo Mamadou | Ramarony. sesmaisons (de). 

Ou KRaban. Ramonet. seynat. 
(Abdelmadj:@). Ranaivo. sid-Cara 

(Gasion), Raymond-Laurent. sidi e: Mokhtar. 
srine, Reille-Souit. sielridt. 

Palewski Renaud (Joseph), Simonnet. 
seine-el-0ise. Saône-et-La re. 

Pantalon. Révillon {Tony}. 

Paquet. Reynaud 

Paternot. Ribère :Marcel), souquês (Pierre). 

Patria Alger. Sourbet. 

Pebellier (Eugène). Ribeyre (Paul). Taillade. 

Pelleray. Ardèche Teitg:n (Pierre- 

Peitre. Ritzenthaier. 

penoy, Roland Thibault, 

Perrin housseau. (de) 

petit (Guy), Basses- Rousset ngu! 


8, oublans, 
Pyréncs Saiah :Menouar). 


Mine Germaine Tracol 
l'evroles. à Tremouilhe, 
fimtin Tribouler 

(de). Sall'ard du Rivault. Turines. 

P nay Samson Ulver 

Pinvidie. Sanogo Sekou, Valabrègue. 

Plantevin, Sauvage. Valle (Jules). 

Piushet. au vajon. Vassor 

Poinso-Chapuis. | avale. Vendroux. 

Prache. Verneuil. 

Prélot Schmitt (Albert), Viatte. 

Priou Bas-Rhin. Vigier. 

Pupat. Villard. 

Puy Schuman :Robert), Villeneuve ;de) 

Queuille (Henr!}, Moseile, Maurice Violielte. 

Guitici. Schumann (Maurice), |! Wasmer. 

OQuinson. Nord. Wolff 

KRallarin, Senghor. Zodi Ikhia. 


Se sont abstenus volontairement : 


MM Ben Tounès et Monin. 


N'ont pas pris part au vote : 


MM Houphouet-Boigny. Monteil André), 
Badet Raphaël). Labrousse. Finistère. 
Barnier. Lanet {Joseph-Pierre). Petit ‘Eugène- 
Fenars François). Seine Claudius). 
Legaret. René), 
Caillet (Francis), aveioson. 
betss du Rau. Mamadou Konaté Saïd Mohamed Cheikh 
Manceau (Bernard), |<ecrétain. 
Félix-Tehicaya, Maine-et-Loire. Tirolien. 
Goubert. Mitterrand. Velonjara. 


Excusés ou absents par co.igé: 


Cassagne. Moynet. 
Rea mont (de. Caupin. \aroun Amar. 
Ben Aly Cherif. Fou’het Ould Cadi, 
Bengana (Mohamed). | La Chambre (Guy). |Peyte: 
Bettencourt. Louvel. soustelle, 
Rilliemaz. Merkx Temple. 
Buron. Mendès-France. 


N'ont pas pre part au vote : 


M. Pierre Schneiter, président de l'Assemblée nationa'e, et 
M. Liquard, qui présidait la séance. 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des votants............ 
Majorité absolue 299 


Pour l'adoption 212 
Conte 


Mais, après vérification, ces nombres ont été reclifiés confor- 
Mément à la liste de scrulin ci-dessus. 


0 — 


SCRUTIN (N° 2960) 


Sur l'article 11 du projet relatif à l'état d'urgence, 


Nombre des votants.............. 
Majorité absolue ..... ee 287 
Pour l'adoption ..... 
Contre 


L'Assemblée nationale a adopté, 


MM. 
Abelin, 
Ait Ali (Ahmed). 
André (Adrien), 
Vienne. 
André (Pierre), 
Meurthe-elt-Mosel'e. 
Anthon1loz, 
Antier 
Apithy 
Aubaine 
Aubin (Jean). 
Aubry (Paul). 
Aujoulat. 
Autneran, 
Bacen. 
Badie. 
Bapst. 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire, 
Barbier 
Bardon (André), 
Bardoux (Jacques). 
Barrachin. 
Barrès 
Barrot 
Barry Diawadou. 
baudry d'Asson (de). 
Baylet 
Bayrou. 
Bechir Sow. 
Becquet. 
Begouin 
LBéné (Maurfce), 
Benouville (de). 
Bergasse, 
Bes-ac. 
Bichet (Robert). 
Bidauit (Georges). 
Bignon. 
Billières. 
Billotte 
Blachette. 
Bozanda. 
Boisdé (Raymond), 
Edouard konnetous. 
Boscary-Monsservin. 
Bourdellès 
Bourgeois. 
Bourgès-Maunoury. 
Bouvier O'Coltereau 
Bricout. 
Briot. 
Brusset (Max). 
Bruyneel. 
Burlot 
Caillavet. 
Caliot !Olivier). 
Carlini. 
Cartier (Gilbert), 
seine-el-Oise. 
Catoire 
Catrice. 
Catroux. 
Cavelier. 
Cayeux (Jean). 
Chaban-Delmas. 
Chabenat., 
Chamant. 
Charpentier. 
Charret. 
Chassain 
Chastellain. 
Chatenay. 
Chevailier (Jacques). 
Chevigné (de), 
Christiaens 
Clostermann. 
Cochart 


Ont voté pour : 


Coirre. 

Coin (André), 
Finistère. 

Colin (Yves), Aîsne. 

Conombhe. 

Corniglion-Molinier. 

Loste-Floret (Attred), 
Haute-Garcnne 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault 

Coudert, 

Couuraÿ. 

Couinaud. 

Cou'on 

Courant (Pierre). 

Couston (Paul). 

Croczier 

Daladier (Edouard). 

Darnette. 

Dassauit (Marcel), 

David (Jean-Paul), 
seine-et-Oise. 

Deboudt (Lucien). 

Degoutte 

De achenal. 

Delbez 

Delbos (Yvon). 

Delcos. 

Deliaune. 

Delmotte. 

Denais (Joseph), 

Desgranges. 

Dbeshors. 

Detœuf. 

Levemy. 

Devinat 

Mile Dienesch. 

Dixmier. 

Dorey. 

Dronne, 

Dumas :Joseph). 

Dupraz 'Joannés). 

Duquesne. 

Durbet. 

Elain 

Estè be. 

Fabre. 

FaggianelN. 

Faure (Edgar), Jura 

Faure (Maurice,, Lot 

febvay. 

Kélice ‘de). 

Ferri {P:erre). 

Flandin (Jean- 
Michel). 

ronlupt-Esperaber 

Forcinal 

Fouques-Dupare. 

Fourcade (Jacques). 

Fouyet. 

Frédéric-Dupont. 

Fredet (Maurice). 

Frugier 

Furaud. 

Gabelle. 

Gaborit. 

Gaillard. 

Gaillemin. 

Galy-Gasparrou. 

Garavel. 

Gardey tAbel). 

Garet (Pierre), 

Garnier. 

Gaubert. 

Gaulle (Pierre 

Gaumont, 

Gavini, 

Genton. 


Georges {Maurice}. 

Godin. 

aracia (de). 

Grimaud (Henri) 

Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 

irousseaud, 

orunitzky. 

Gucrard, 

aueye Abbas. 

Guichard. 

Guissou (Henrt}, 

(Antoine), 
Vendée. 

Guthmuller, 

Hak:ki 

falbout 

Haumesser. 

Hénault 

Herriot (Edouerd). 

lettier de Boislambert. 

Hue:. 

ilugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 
{Hugues (André), Seine. 
Hutin-besgrées. 

huei 

Isorni. 

lacquet (Marc), 
Seine-et-Marne. 

Jacquet (Michel), 
Loire, 

sacquinot (Louis). 

larrosson. 

Jean-Moreau, Yonne, 

Joly. 

Joubert, 

luglas. 

Jules-Julien, 

July. 

nauffrmann. 


œnig. 

krieger (Alfred). 

Kuehn (René). 

Laborpe. 

Lacaze (Henri). 
Lacombe. 

Lalay (Bernard). 

Lalorest. 

Lalle 

Laniel ‘Joseph). 

Laplace, 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurens (Robert), 
Aveyron, 

Lebon, 

Lecanuet. 

Lecour 

Le Cozannet. 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes, 

Lefranc. 

Legendre. 

Lemaire. 

Léotard (de). 

Le Roy Ladurie, 

Letourneau, 

Levacher. 

Liautey (André), 

Lucas, 


Maga (flubert). 
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Magendie. 

\aihe 

Malbrant. 

Ma:lez 

Mumba Sano. 

Mar:ellin 

Marie (André). 

Martel (Louis), 
Haute-Savoie 

Masson (Jean). 

Mascsot {Marcel} 

Mayer (René), 
Constantine. 

Mauze! 

Médecin. 

Méhaignerte 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
Gois:, Deux-Sèvres. 

Mercier (Michel), 
Loir el-Cher. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Mignot. 

Moatii. 

Moisan 

Mobnatti. 

Mondun 

Monzabert (de), 

Montel (Pierre), 
Rhône 

(de). 

Montillot 

Montjou (de). 

Morève. 

Morice 

Moro Gilaferri (de). 

Mouchet,. 

Moustier (de). 

Mutter :'André). 

Nazi Beni. 

Nigay. 

Nisse 

Noe (de la). 

Noël (Léon), Yonne. 

O!mi 

Ouedrango Mamadou. 

Qu Raban 
\A bdelmad}jid). 


MM. 
Arbellier. 
Arnal. 
Astier de la Vigerie (d') 
Auban (Achille), 
Audeguil 
Ba'langer (Robert), 
Seine-et-Oise, 
Barthélemy. 
Bartolini. 
haurens. 
Béchard (Paul). 
(mile). 
Benbhamed (Mostefa). 
Bendjelloul. 
Benoist (Charles), 
Seine-et-Oise, 
Benoit ‘Alcide), Marne. 
Berthet, 
Besset. 
Billat. 
billoux. 
B'not. 
Biseol. 
Bonte (Florimond). 
Bouhey (Jean). 
Bouret (Henri). 
Routavant 
Boutbien 
Brahimi (AM). 
Brault 
Briffod 
Cachin !Marcel). 
Cagne 
Capde ville. 
Cartier (Marcel), 
Drôme. 
Casanova. 
Castera 
Cermolacce. 


Palewsk) (Gaston), 
seine 

Palewski (Jean Paul, 
Sseine-et Oise, 

Pantalon. 

paquet. 

Paternot, 

Patria. 

Pebetlier (Eugène). 

Pelleray. 

Peitre. 

Penoy. 

Perrin. 

(Guy), 
Pyrénées. 

Mie Germaine 
Peyroles, 

Pfhimin 

lierrebourg (de). 

linay. 

Pinvidie. 
Plantevin. 

Pluchet. 

Mme Poinso-Chapuis 

Prache. 

Prélot, 

Priuu. 

l'upat, 

Puy. 

Quenille (Henri). 

Quihet. 

Raffarin. 

Raingeard. 

Ramarony, 

Fanaivo 

haymond-Laurent. 

(3:seph;, 
sadne-et Loire 

Névillon (Tor y}. 

Keynaud (Peul). 

Ribère (Marcel). 
Alger 

Ribeyre (Paul), 
Ardèche. 

Kitzenthaler, 

Rousseau. 

Rou:selot. 

Salah :Menovar). 

saint-Cvr 

Saivre (de), 


Basses 


Ont voté contre : 


Césaire. 

Chambrun ‘'de). 

Charlot (Jean). 

Chausson, 

Cherrier, 

Coffin 

Cogniot, 

Üonte. 

Costes {Alfred}, Selne 

Pierre Cot 

Coutant (Robert}. 

Cristotol, 

Dagain. 

Darou 

Dassonville. 

David (Marcel), 
Landes. 

Detferre. 

Mme Degrond. 

Deixonne, 

Dejean. 

Demusois. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Denis (André), 
Dordogne 

Depreux (Edouard). 

Desson 

Dezarnaulds. 

Dicko (Hamadoun), 

Douala 

Doutrellot. 

Draveny. 

Dubois 

Duclos (Jacques). 
Ducos. 

Dufour. 

Dupuy (Marc). 
Durroux 

Mme Duvernois. 


Sallisrd du ivault. 

sanogo Sekou. 

sauvage, 

savale, 

chair. 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin 

Seninittien 

Schuman (Robert), 
Moselle 

Schuimann (Maurice), 
Nord 

senghor, 

serafimi. 

sesmaisons (de). 

sevnat 

Sid-Cura. 

Sidi et Mokhtar, 

s'efridt 

simounet, 

solinhac. 

sou 

souqués iPierre), 

sourbet, 

lailade 

leitgen !{Pierre- 
Henri). 
Thibault, 

Thiriet 

linguy tde). 
loublane, 

Tracol. 

fremouilhe, 

Friboulet, 

lurines. 

Ulver 

Valabrègue 

Valle tJuies). 

Vaseor 

Vendroux. 

Verneuil. 

Viatte. 

Vigier. 

Villard 

Villeneuve (de). 

Maurice Vidlleite. 

Wacmer. 


Zodi Ikhia. 


Mme Estarhy. 

Estradère. 

Evrard 

Fajon Etienne). 

Faraud. 

Fayet. 

tlorand. 

Fourvel. 

Mme François 

Mine Gabriel-Péri 
{(Ma'hilde). 

Mme Galicier. 

au 

nautier. 

Gazier. 

Gernez. 

Giovoni, 

Girard, 

&osnat 

noudoux. 

Gouin (Félix). 

Gourdon, 

Gozand (Giles). 

Mme Grappe. 

üravoille. 
srenier (Fernand). 

Mme Guérin (Rose). 

Guiguen. 


‘ JGuille., 


Guislain 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieur . 
Guyot (Raymond). 
Henneguelle. 

Jaquet Gérard). Seine. 
iean Léom), héraun. 
toinvilte ;Atfrea 
Malleret) 


Lacoste 
Mme Laissae. 


Lamarque-Cando. 
ambert {Lucien,. 
-amps 


lapie ;Picrre-Olivier). 
Le Bail. 


Lecœur 

Le Coutaller 

Leenhardt (Francis). 

Lejeune (Max). 

Mine Lempereur. 

Lenormanda (Aunré). 

Lenormand (Maurice) 

Le senéchai 

Le Troquer (André). 

Levuurey. 

Linet 

Mme de Lipkowski. 

Liurelte. 

Loustan 

Lus<y ‘Charles). 

Mabrut. 

Manceau {Robert}, 
Sarthe, 

Mancey (André), 
Pas-de-Caiais, 

Martel (Henri), Nord 

Marty ‘André), 

Mile Marzn. 

Maton 

Maurellet 

Mayer (Daniel), Serne 

Mazier 

Mazuez (Pierre- 
Fernand: 


Mercier André). Ofs. 


Mélaver (Pierre), 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 


Midol. 

Minjoz 

Moch (Jules). 

Moliel ivuy). 

Montalat 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 

Mora 

Mouton. 

Muller. 

Musmeaux 

Naegelen (Marecl- 
Eamond). 

Nen)n. 

Ninine. 

Nocher. 

Noël (Marcel), Aube 

Notebart. 

l'uuvanaa. 

Patinaud. 

Paul (Gabriel). 

Pierrard. 

Pineau. 

lPradeeu. 

Prigent (Tanguy). 

Mme Prin. 

Pronteau. 

Prot. 

Prova 

Ouénard. 

Mme Rabaté. 

Rabier, 

Regaudie. 

Renard (Adrien), 
Aisne. 

Rey. 

Rincent. 


Mme Roca 

Rochet ! Waideck). 

nosenblatt. 

houcaute (Gabriel). 

Sauver. 

Savary. 

schmitt (René). 
Manche, 

segelle, 

Sibué. 

signor. 

sivandre. 

Sion. 

Sissoko (Fily-Daboi, 

Sporlisse. 

Thamier. 

Thomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord 
Thomas (Eugène), 

Nord, 


lhorez (Maurice), 
Tülon (Charies), 
riteux. 

lourné 

fourtaud. 

Tricart. 

Mme Vaillant 
Couturier. 

Valentine 

Vallon (Louis). 
Vals (Francis, 

Védrines. 

Verdier. 

Vergès. 

Mme Vermeersch 

Véry 

Villon (Pierre). 
Wagner. 


IZunino. 


Se sont abstenus volontairement : 


MM. Ben Tounès et Monin. 


N'ont pas pris part au vote : 


MM 
Babet (Raphaël), 
Barrier. 
Bénard (François). 
Bernard 
Bouxom 
Caillet !:Francis). 
Condat-Manaman, 
Delos du fau. 
Duveau 
Félix-Tchicaya. 
Goubert. 


Houphouet-Boigt 

Hulin 

lanet (Josepb-Pierre,. 
seine. 

Mme Lelebvre 
{Francine}, 

Legaret. 

Mamadou Konaté. 

Manceau (hernard), 
Maine-et-Loire. 

Mitierrana. 


Seine. 


Monteil (André), 
Finistère 

Petit (Eugène- 
Claudius). 

rleven (René), 

kaveloson 

Reille-souit. 

Mohamed Cheikh, 

secrétain. 

Tirolien 

Velonjara. 


Encusie ou sbeonts par congé : 


MM. 
Reaumont (de). 
ben Aly Cherif 
Bengana (Mohamed). 
Pettencourt. 
Billiemaz. 
Buron. 


Cassagne. 

Chupin. 

Fouchet. 

La Chambre (Gny). 


Moynet. 
Naroun Amar. 
Ould Cadi. 
Peytel. 
soustelle. 
Temple. 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Pierre Schneiter, président de l'issemblée nationa'e, et 
M. Liquard, qui présidait la séance. 


Les nombres annoncés en séance avaient élé de: 


Nombre des volants... 593 
Majorité absolue 297 


Pour l'adoption 379 


Contre 


Mais, après vérification, ces nombres ont élé rectitiés confor- 
mément à la liste de scrulin ci-dessus. 
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C 
C 
C 
{ 
{ 
C 
C 
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Meck 
Mendès-France. D 
| | D: 
D: 
D 
| | 
| 
| | De 
|  : 


Cheikh, 


male, et 
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SCAUTIN (N° 2961) 


Sur l'amendement de M. Charles Bnoist à l'article 2? du proet 
relatif à l'état d'urgence. 


Nombre des votants.......... 571 
Majorité absolue ............ TETE 256 
Pour l'adoption 217 
Contre 96€ 


L'\ssemblée nationale n'a pas adoplé, 


MM. 
Arbellier. 
Arai 
Auer de La Vigerle 
Auban (Achille), 
Ballanger (Robert), 
seine et-Oise. 
Barinctemy. 
Barton. 
Baurens. 
Béchard (Paul). 
Roche !Emile). 
Benbahmed (Mostefa). 
Bendjettous. 
Benoist Charles), 
seine 
Benoit :Alcide), Marne 
Berthet. 
Pessel 
Billat 
Billoux, 
kinot 
boule !Florimond). 
bouhey (Jean). 
Bouret (Ilenri). 
Biutavant. 
Biutbien. 
Rrahima (Al), 
Brauit 
Britiod 
Cachin (Marcel). 
Cagne 
Capdeville. 
Larher (Marcel), 
Drôme, 
Casanova. 
Castera 
Cermolacce. 
Cisaire 
Coamtrun {de). 
Chariot (ean). 
Chauscon, 
Cherriwr. 
Coffin 


Costes ‘Alfred), Seine. 
Pierre Cot. 

Loulant (Robert). 
Cnistofel. 

Digan. 

Darou 

Da:sonvitle. 

Duvid (Marcel), 
Landes, 

Defferre. 

Mme begrond. 

Deixonne. 

Dojean 

Delabre. 

Lemusois 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Denis {André}, 
Dordogne 

Depreux (Edouard). 

Desson. 

Dezarnaulds. 

Dicko (Hamadoun). 

Douala. 

Doutrellot, 

Draveny. 

Dubois. 

Ducios Jacques), 


Ont voté pour: 


Ducos 

bufour. 

bupuy Marc). 

Durroux 

Mme buvernois. 

Mine Estachy. 

Esiradère. 

Fajon 

Faraud. 

Fayet 

Florand, 

Fourve: 

Mine François 

Mine Gabriet-Péri 
(Mathilde). 

Mine Galicier, 

uautier, 

'sazier. 

Giovoni, 

Girard 

:osnat. 

soUduux. 

souin Félix}. 

Gouron. 

sozard Gilles), 

Mine Grappe. 

riravoille. 

“renier (Fernand). 

Mine Guérin kose). 

Guitle 

Guislain. 

œaui'ton Jean), 

Guyot (Ravmord). 

flenneguelle 

Jaquet (Gérard), Scine 

jean ‘Léon). Hérauit 

Joinville (Alfred 
Malleret) 

Kriegel-\ alrimont, 

Lacoste. 

Mme Laissae 

Lambert Lucien), 


Lamps. 

À 
Lecœur 

Le Coutaller. 
Læenhardt ‘Francis). 
Lejeune :Max). 
Mme Lempereur. 
Lenormand :André\. 
Lenormand {Maurice 
Le Senéchal 

Le Troquer André). 
Levindrey. 

Linet. 

Mme de Lipkow:ki 
Liurette. 

Loustau 

Lussy Charles, 
Mabrut. 

Manceau :!Robert). 


Sarthe. 
fAndré), 
is. 


Etienne). 


Mance 


Pas-de-Cala 
Martel :Wenri), Nord. 
Marty !André). 
Mile Marzin, 
Maton. 
Maureilet, 


Mayer !Daniel), Seine. 


Masier. 
Mazuvz Pierre- 


Mercier , André), Oise, 
Métlayer (Pierre). 
Meunier (Jean, 
Indre-et-Loire. 
Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 


Midoi 

Minjoz 

Much Jnies), 
Mollet 
Mon'alat 

Monter ‘Eugéne), 
Haute-Garonne. 
Mora. 

Mouton. 

Muller 
dusmenux 


Naegelen (Marcel- 
Edmond). 

venon. 

Nintne. 

Nocher 

Noët (Marcel), Aube. 

Notebart. 

lupa louvanaa, 

Patinaud 

Pau: ‘Gabricl}. 

Pierrara, 

Pradeau. 

Prigent (Tanguy), 

Mme Prin. 

Pronteau, 

Prot. 

Prova 

Quérnard. 

Mme habaté, 

Rabier. 

Reeb 

Regatdie. 

Rensrd Adrien), 
Aisne. 


Kincent. 

Mme Hoca. 

Rœhet ; Waldeck}. 

Rosenblait. 

Roucaute (Gabriel). 

sauer 

Savary 

(René), 
Manche, 

segelle. 

sibué 

Ssignor 

silvandre. 


sion 

Sissoko (Fily-Pabo). 
Mme Sporusse. 
l'harcier. 

Thomas (Atexandre}, 
Côtes-du-Nord. 
Thomas (Eugéne), 


Thorez (Maurice). 
filon (Charles), 
liteux 

Tourné 

Tourtaud. 

Tricart. 

Mme Vaillant 
Couturier. 


| 


Valentine. 
Vallon (Louis), 
Vals (Francis). 
Védrines, 


MM. 

Ait Au (Ahmed) 

André (Aarren),, 
Vienne 

André (lierre), 
Meurthe-et-Moselle. 

Anthon1oz 

Antier 

Aprthy 

Aubaine. 

Aubin (Jan). 

Aubry (Paul), 

Aujou'at 

Auineran, 

Bacon. 

Badie. 

Bapst 

Barangé (Charles), 
Maine et Loire, 

Barbier 

Bardon (André} 

bardoux Jacques). 

Barrachin. 

Barrès, 

Barrot 

Barry Diawadou. 

Bauury 

Baylet. 

Bayrou 

Bechir Sow. 

Becquet 

Begouin 

kéne (Maurire), 

Benouville 

Bergasse. 

Bessac. 

hBichet 

Bid-ult 

Bigrion. 

Billeres, 

Bil'oite. 

Biachetle. 

Boganda 

Boisdé (Raymond). 

Edouard Wonnetons, 

Boscary-Monsservin. 

Bourdellès 

bourgeois 

Bourges Maunoury 

Bouvier 0 Cotlereuu, 

Bricout. 

Briot, 

Brusset (Max). 

Bruyneel. 

Burlot 

Caillavet. 

Cahot (Olivier). 

Carlini 

Cartier Gi'hert), 
seine-et-0ise. 

Catoire 

Catrice. 

Catroux. 

Cave.ier. 

Caveux tJean). 

Chaban Delmas. 

Chabenat. 

Chamant. 

Charpentier, 

Charret. 

Chassaing 

Chastellain. 

Chatenay 

Creval'ier (Jacques). 

Chevigné 

Christiaens 

Clostermann 

Cochart. 

Coirre 

Colin (André), 
Finistére. 

Colin (Yves), Aisne. 

Commentry. 

Conombo 

Cornigtion Molinter. 

Coste-Floret (Altred), 
Hanite-Garoune 

Coste-Floret (Paul), 


Pobert). 
(Ueorges). 


(de). 


Verdier. 

Vergès. 

Mme Vermeersch 
Véry (Enunanuei), 


Ont voté contre: 


Coudert. 

Uoudray. 

vouinaud. 

æurant (Pierre). 

‘ouston (Pau). 

crouzier, 

(Edouard). 

Lassault {Marcel}, 
David (lean-FPaut}, 
Seineæl-01se 

Deboudt :Lucren). 
Legoutte 

De, he nal. 

Deibos (Yvon). 
Leicos. 

Deliaune 

bDetmotte 

benais (Jaseph). 
Desgranges. 
Deshors. 

Detouf. 

Devinat 

Mile lienesch. 
Diximier, 

borey. 

Donne, 

Nupraz ‘Joannès). 
Duquesne. 

Durbet. 

Elain 

Lstébe. 

rabre 

Fasgianeln. 

Faure Jura 
Faure ‘Mauri‘e), Lot 
rebvyay. 

Félice ‘de). 

Ferri (lierre). 
F'andin Jesn-Mirhel: 
Foniupt-Esperaber. 
Forcinal 

“onuques 
Four'ade jacques). 
Fouyet 

Frédéric Pnpont. 
Fredet Maurice). 
Frugier. 

Furaud. 

saporit. 

saillard. 

Ga:lemin 

Galy-Gasparrou. 
saravel. 

iardey ‘’Abel), 
saret (Pierre). 
sarnier. 

“aubert 

Gaulle (Fierre de). 
“aumont, 

Gavin. 

senton 

neorges (Maurice). 


Godin 

Lolvan. 

Gosset. 

Gracia (de). 
Grimaua (Henri. 
urimaud Maurice), 


Loire-snférieure, 
Grousseaud. 
Grunitzky, 
Hucrard 
Queye Abbas. 
Guichari 
Guissou 
Guilton (Antome), 

Vendée 
Gothmuller. 
fHakiki 
Haibout 
faumesser. 


Hénaunt. 
lerriot (Edouard). 
letter de Boisionbe:t. 


Villon (licrre). 
Wagner. 
Zuuino, 


Emile}, 
Aipes-Marilimes, 

ilugues (André), 
seine. 

inuel 

Isorni. 

Jacquet Marc}, 
seine-et-Marne, 

Jacquet (Michel), 
Loire, 

iacquanot (Louis). 

larrosson 
tean-Moreau, Yonne 

Joly. 

foubert, 

iug'as 

iuies-Julien. 

haufmann, 

kir 

lock. 

xrieger Alfred). 

kuechn René). 

Laborbe 

Lacuze (Henri). 

Lacombe. 

Läalay ‘Bernard), 
‘a'oresl, 

Lalle 

Laniel ‘Joseph}), 

Laplace, 

iaurens ‘Carnille}, 
Cantal 

Laurens 'Robert}, 
Aveyron. 

æebon 

Lecanuet, 

Lecourt. 

æ Cozannet. 

Lefèvre : Raymond), 
Ardennes. 

Lefranc. 

*rmaire. 

(de). 

æ Roy Ladurie. 

Letourneau. 

Levacher. 

jantey ;André}, 

Luras 

Maga (lubert), 
Migvndie, 

Mailhe 

Maibrant. 

Maiez 

Mamba Sano. 
Marcellin 

Marie (André), 
Martel (Louis), 
Haute-Savoie. 
Martinaud-Déplat, 
Masson Jean). 
Mussot (Marvel). 

Mayer ‘René, 
Cons'!'sntine. 

Maze! 

Mé lecin 

Mshaignerie. 

Menthon de). 

Mercier (André - Fran- 
çcois), Deux Sèvres. 

Mercier :Michel}, 
Loir et-Cher 
Michaud (Louis), 
Vendée, 

Mignot. 

Moatti. 

Moisan. 

Motinatti. 

Mondon. 

Monsabert (de), 

Montel (Pierre), 
Rhône. 

Montgolller de). 

Mon:illut, 


| 
| 
| 
| | | 
| | | 
| | | 
| | | | 
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2266 ASSEMBLEE NATIONALE — 
orére rélot Nord. SCRUTIN 2862) 
oro affer upat, is) ‘arti j if à l'é 
Puy do. Sur la disjonction de l'article 12 du projet relatif à l'état d'urgenre, 
Moustier de). Queuille (Henri). Seynat 
- Quilici std-Cara. Nombre ces volants... 6576 
azi boni. Quinson. Sidi et Mokbtar. Majorité absolue 
Nigay Raffarin Siefridt si 
Nisse. Raingeard. simonnet, Pour l'adoption ....... A! 
Noe (de La). Ramarony. Ssmañl Contre 360 
Noël (Léon,, Yonne Ramonet, Ar 
Ouedraogo Mamadou | Raymond-Laurent, Souquès Pierre). L'Assemblée nationale n'a pàs adopté. An 
Ou Habah Renaud Joseph), sourbet. 
(Ahde madjid) Saône-et-Loire. Taillade. AP 
Palewski (Gaston), Révillon (Tony). leitgen (Pierre- Ont voté pour : AU 
alewsk: (Jcan Paul), ibère (Marcel) lhibauit. A1 
À Chiriet, Mme Duvernois. Meunier (Pierre), Au 
Arbeltier, Mine Estachy. Uôle-d Or, 
Pantaloni. linguy (de), Arnal. Estradère. Midol 
Pebellier (Eugène). Rousserot ballanger (Robert), Fayet. 
Saian Merouar). Ulver Montel (Eugène, pa 
Peltre. Rarthélemy Fourvei ‘Hacte-G | 
Penoy. Saint-Cyr Valabrègue. Bartolini. Mme François 
Perrin tes). Valle (Jules). Brurens. Mme Gabr.el-Péri Mora. 
Petit (Guy), Basses du HRivauit, Vassor Béchard :Pau). (Mathilde). = 
Pvrénées Vendroux. Bèche Emile) Mme Galicier. 
Sanogo Sckou, Verneuil, Gautier Musmeanx. Ba 
Mme Germaine Sauvage Viatte B'ntahmed (Moste'a), | Naegele pa 
Phimiin Sevale Villard Benoist (Charles), Pa 
Pierrebourg (de). schaff. Villeneuve (de) Seine-el-Oise. Girard. Ninine 
{A'bert), Maurice Violette. Gusnat. \ocher. 
Sehwman (Robert), !Zodi Ikhia. Billat Gourhn Oopa Pouvanaa, 
tue Poinso-Chapuis Moselle, Billoux. Gozard (Gilles). Patinand, Pe 
kinot Mine Grappe. Paul (Gabriel), be 
Bissol, Gravoille Pierrara. Bi 
Bonte |Florimond) Grenier Fernand).  |Pineau. 
Se sont abstenus volontairement : Ri: 
houret (Henri), Gui Prigent (Tanguy). pi 
MM. Ben Tounès et Monin. | Guislain Pront 
Boutbie n. Guition (Jean), po 
Brahimi Ali). Loire-Inférieure. Prove Bai 
gun Raymond). Quénard Ed: 
Briffod. enneguelie. 
N'ont pas pris part au vole : Jaquet (Gérard), 
Capdeville. Jean (Léon), Hérault. | 
MM Goubert. Mitterrand Cartier (Marcel), Joinville (Alfred 
Babet (Raphaël). suphouel-Boigny. Monteit (André), Drome. Malleret}. Bo! 
Barrier Hu!in. Finistère Casanova. Kriegel-Valrimont. Alsne. 
Bénard (François). Labrousse. Peiit ,Eugene- Castera. Lacoste. 
Bernard Lanet Hoseph-Pierre). | Claudius!. Ce’molacce, Mme Laissac kr: 
Bouxom. Seine. Pleven René). Césaire. Lammarque-Cando. Resa. Br 
Caillet Francis). Mme Lefebvre Raveloson Chambrun de), Lambert (Lucien).  [Rochel (Waldeck), Bu: 
Condat-Mahaman. (Francine), Seine. |Rellle-Souit Charlot Jean), Lamps Cai 
Delos du Ran Legaret said Mohamed Cheikh Chausson. Lapie (Pierre- Roucaute (Gapriel), Ca! 
Dumas (Joseph), Mamadou Konaté Sectétain. Cherrier. livier). Car 
Puveau Manceau Bernard), [Tirohen Coffin. Le Bail. Cor 
Félix-Tehicaya. Maine-et-Loire. Velonjara. Cogniot. Lecœur Schmitt (René), 
Conte, is) Manche. Cat 
Custes !AI enhardt (Francis). |Segelle, 
Pierre Lejeune (Max:. Sibué. 
Excusés ou absents par congé: (andré). 
Dagain. Lenormand Sion 
M Cassagne, Moynet. Parou. Sissoko (Fily-Nabo}, Cha 
Beaumont (del Chupin. Naroun Amar, Dassonville. Sportisse. Chi 
Ben Aly Chen. Fou-net Ould Cadi. Lavid (Marcel), Le Troquer (André).  |Thamier. Cha 
Bengana (Mohamed). | La Chambre (Guy. |Peytet. Landes Fhomas (Alexand®)}, Chi 
Bettenconrt, Louve. soustelle. Defferre. Mme de Lipkowskt Côtes-du-Nord. Cha 
Rilliemaz. Meck temple. Mme bDegrond. Eugè Cha 
Buron. Mendès-France. Dcixonne, Nord. Cha 
Demusois Mabrut. on (Lnaries). 
: xiphonse), Manceau (Robert), Chr 
Mancey (André Tourta 
M. Pierre Schneiter, président de l'Assemblée nationa'e, et Pas-de-Calais, 
M. Liquurd, qui présiduit la séance. Depreux (Edouard) - Nord | Mine Vaillant- 
Mile Marzin. Coli 
Les nombres annoncés en séance avalent de: Dicko un) Vallon (Lois) 
Pour l'adoplion 241 Dubois Verges. 
azuez (Pierre- Co: 
Mais, après vérification, ces Ducos. Mercier André), Oise. |Véry (Emmanuel) Cou 
mément à le lisie de — Dufour. Mélayer (Pierre). Villon (Pierre), Cou 
ssus, Dupuy Marc). Meunier Jean), indre-| Wagner, Cou 
@ Durroux. et-Loire. Zunino, Cou 


. 


here, 
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:Ahmed). 
ré ‘Adrien), 


Anthonioz. 
autier. 
piny. 
ibarne. 
lun (Jean), 
Aubry (Paul). 
Au wulat. 
Aurneran, 
Bacon 
Bap<t. 
Baringé {Charles}, 
Maine-et-Loire. 
Barhier 
Bardon tAndré). 
Burdoux Wacques). 
Burachin. 
Barres. 
Barrot 
Barry Diawadou. 
Pauiry d'Asson (de). 
Baylet. 
Bayrou 
Bechir SOW. 
Becquet 
Bézouin. 
Biné ‘Maurire). 
Bcnouville de), 
Le j'asse, 
Bessac 
Bichet (Robert). 
(Georges). 


Filières, 

Biliotte 

Blachette. 

Bozanda. 

Boisdé Raymond). 
Fdouard konnefous. 
Boscary-Monsservin, 
Bourdellès. 
Bourgeois 
Bouryès-Maunoury. 
Bouvier O'Cottereau. 
Bouxom. 

Bricout. 


Briot. 
Brusset (Max), 
Bruvneel, 
Burlot 
Caillavet. 
Caliot (Olivier). 
Carlini, 
Caruer (Gübert}, 
Seinc-et-Oise. 
Catoire. 
Catrice, 
Catroux. 
Cavelier. 
Cayeux ‘Jean). 
Chaban-Delmas, 
Chabenat. 
Charmant 
Charpentier, 
Charret 
Chassaing. 
Chas!ellain, 
Chatenay. 
Chevallice 
Chevigné 4 
Christiaens. 
Clostermann, 
Cochart, 
Coirre. 
Colin (André), 
Finistère, 
Colin (Yves), Aïsne. 
Commentey, 
Conombe. 
Corniglion-Molinier. 
Cosie-Floret (Alfred), 
‘te-Flore 
Hérault 
Coudert, 
Coudray, 
Auinau 


Ont voté contre : 


Courant (Pierre), 
Couston (Paul). 
Crouzier. 

Daladier (Edouard). 
bamctie. 

Dassault (Marcel). 
David Jean-Paul), 
Seine—et-Oise. 
Deboudt (Lucien), 

Degoutte. 
Delachenal. 


Delmotte. 

L'enais Joseph). 

Desgranges, 

Deshors. 

Detœuf. 

Devemy. 

Devina. 

Mile Dienesch, 

Nixmier, 

horey 

Dronne. 

Dumas (Joseph). 

Dupraz tJoannès), 

l'uquesne, 

Durbet. 

Elain. 

Estèbe. 

Fabre. 

Faggianel!!. 

Faure (Edgar), Jura. 

Faure 'Maurive), 
Lot 

Febvay. 

Félice (de). 

Ferri (Pierre). 

Flandin (Jean- 
M'chel). 

Fonlupt-Esperaber. 

Forcinal 

Fouques-Duparce. 

Fourcade (Jacques). 

Fouyet. 

Frédéric-Dunont 

Fredet {Maurice), 

Frugier, 

Furaud. 


| Gabelle. 


Gaborit. 

Gaillard. 

Gaillemin. 
Galy-Gasparrou 

Garavel. 

Gardey (Abel), 

Garet (Pierre). 

tarnier. 

Gaubert. 

Gaulle (Pierre de), 

Gaumont, 

Gavini. 

Genton. 

Georges (Maurice). 

Silliot. 

Godin. 

Goivan. 

Gracia (de). 

Grimaud (Henri). 

Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure, 

Grousseaud. 

Grunitzky. 

Guérard 

Gueye Abbas. 

Guichard. 

Guissou (Henri) 

Gu'tton (Antoine). 
Vendée. 

Guthmuller, 

Hakiki. 

Halbout. 

Haumesser, 

Hénault. 

Herriot (Edouard). 

lettier de bois- 
lambert, 


Huel. 

— Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Hugues (André), scine. 


Hutin-Desgrées. 
Ihuel. 
Isorni. 
Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne, 
Jacquet (Michel), 
Loire. 
Jacquinot (Louis), 
Jarrosson. 
jean-Moreu, 
Joly 
Joubert, 
Juglas. 
Jlules-Julien. 
July. 
kauffmann. 
Kir. 


kKlock. 

Krieger (Alfred). 
Kuehn (René). 
Laborbe. 

acaze (Henri). 
acom be. 

Lafay (Bernard), 
Laforest. 


Lalle. 

Lan'el (Joseph). 

1aplace. 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurens (Robert), 
Aveyron. 

Lebon 

Lecanuet. 

Lacourt, 

Le Cozannet. 

Mme Lefebvre (Fran- 
cine;, Seine. 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes. 

Lefranc 

Legendre. 

Lemaire, 

Léotard (de). 

Le Roy Ladurie. 

Letourneau 

Levacher. 

Liautey (André). 

Lucas. 

Maga (Hubert), 

Magend'e, 

Mailhe. 

Malbrant. 

Mallez. 

Mamba Sano. 

Marcellin. 

Marie (Aïéré). 

Martel (Louis, 
Haute-Savoie. 

Martinaud-Dplat, 

Masson (Jean), 

Massot (Marcel) 

Mayer (Rene), 
Constantine. 

Maze! 

Médecin. 
Méhaignerie 

Menth:in (de) 

Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 

Mercier (Michel), 
Loir-et-Cher. 

Michaud (Louis), 
Vendée, 

Mignot. 

Moatti. 

Moisan 

Molinat!i. 

Mondon. 

Mon-abert (de), 

Montel (Pierre), 
Rhône. 

Monigolfier (de). 

Montillot. 

Montjou (de). 

Morève, 

Morice. 

Moro Giaflerri (de). 

Mouchet. 

Mowustier (de). 

Mutter (André). 


Nazi- Boni. 


Yonne. 


Nigay. 


Nisse 

Noe La). 

Noël (Léon), Yonne. 

Olmi, 

Ouedraogo Marnadou 

Ou Rabah (Abdei- 
madjid). 

Palewski (Gaston), 
seine, 

Palewski (Jean-Paul), 
seine-et-0ise, 

Pantaloni. 

Paquet. 

Paternot, 

Patria. 

Pebetlier (Eugène). 

Pelleray. 

Peltre. 

Penoy. 

Perrin 

Petit (Gnv), Basses 
Pyrénées. 

Mine Germaine 
Peyroles, 

Pflirmlin. 

lierrebourg (de). 

Pinay. 

Pinvidic. 

Plantevin, 

Pluchet. 

Mme Poinso-Chapuis. 

Prache, 

Préiot 

Priou. 

Pupat. 


Puy. 
Queuille (Henri), 


Quilici. 

Quinson. 

Raffarin. 

Raingeard. 

Ramarony. 

Ramonet, 

Ranarwo, 

Raymond-Lavrent, 

Reille-Soult. 

Renaud (Joseph), 
Saône-et-Loire. 

Révillon Tony). 

Reynaud (Paul), 

Ribère (Marcel), 
iger. 

Ribevre (Paul), 
Ardèche. 

Ritzenthaler, 

Rolland. 

Rousseau 

Rousselot 

Salah (Menouar), 

Saint-Cyr 

Saivre (de). 

Salliard du Rivault 

Samson 

Sanogo Sekou, 

sauvazsé. 

SauvaJon, 

savale 

Schenitt (Albert), Bas- 
Rhin. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann (Mau:irei 


senghor. 
serafini. 
Sesmuisons 
“ynat. 

“ai Lara. 

Sidi el Mokhtar, 
siefriit. 
simonnet, 

anal: 

ebhnhac. 

soul 

souquès (Pierre), 
sourbet. 

l'aitlade. 

Pierre-Hen:1% 
Thibault, 

lhiriet, 

linguy (de), 
Toublanc. 
fracol, 
lremouilhe, 
lriboulet. 
Turines. 

Ulver. 
\alabrègue. 
Valle (Jules), 
\assor 
Vendroux, 
Verneuil, 

Viatte, 

Vigier 

Villurd. 
Villeneuve (de). 
Maurice Viollette. 
Wasmer. 

Wolf 


Nord. 


Lodi Ikhia, 


Se sont abstenus volontairement : 


MM. Ben Tounès et Mouin. 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. 
Rabet (Raphaël), 
Bürrier. 
Hénard (François), 
Bernard. 
Caillet (Francis). 
Condat-Manarman. 
Defos du Rau, 
Duvean 
Félix-Tchicaya. 


Goubert. 

Labrousse. 

Lanet (Joseph-Pierre), 
Seine 

Legaret 

Mamadou Konaté 

Manceau (bernard), 
Maine-et-Loire, 

Milierrand. 


Monteil ‘André), Finis- 
tère. 

Petit (Eugène- 
Claudius). 

Pleven (René). 

Raveloson, 

said Mobumed Cheikh, 

seccrétain. 

lirolien. 


Velonjara, 


Excusés ou absents par congé: 


MM 
Peaumont 
Ben Aly Cherif. 
Bengana ‘Mohamed. 
Bettencourt, 
Billiemaz, 
Buron, 


Cassagne. 

Chopin. 

Fouchet 

La Chambre (Guy). 
Louvel 

Meck 

Mendês France, 


Moynet. 
Naroun 
Cadi. 
Pevlei. 
socstelle, 
remplie, 


N'ont pas pr's part au voie : 


M. Pierre 


M. Liquard, qui présidait la 


Schneiter, 


président de 


l'As-embice 


naliona'e, et 


Les nombres annoncés en stanre avaient été de: 


Pout. 
Mais, après vérification, res nombres ont été rectifés confon 


mément à la lisie de scrutin ci dessus. 


| | | 
» | | | 
| | 
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SCRUTIN (N° 2963) 
Sur l'amendement de Mme Sportisse à l'article 12 du projet Ont voté contre : 
relatiy à l'etat d'urgence, 
MM. Couston Paul). Jarrosson. 
Nombre des 635 Abelin. Crouzies. Jean-Moreau, Yonne, 
Majorité absolue . Ait Ali (Ahmed). Daïadier (Edouard). |Jol;. 
Andrè {Adrien,, Damette. Joubert. 
Pour J'adoplion Vienne. Dassault (Marcel). Juglas 
Contre 354 André (Pierres, David (Jean-Paul), Jules-Julien, 
Anthon:02, Deboudt ,Lucien). Kauffmann. 
L'Assemblée nationale n'a pas adopté, Anber. Dezoutte. Kir. 
Apithy. pes. 
Aubaine. 
Ont voté pour : Aubin Jean), Delbos (Yvon). (Alfred). 
Aubry (Paul), Delcos, Kuehn (René). 
Mu Mine Duvernois, Meunier (Jean), Aujoulat. De'iaune. Laborbe. 
Arbeilier, Mine Estachy. Indre-et-Loire Aumeran. Lelmotte Lacaze (Henri). 
Estradére, Meunier (Pierre), Bacon. Denais (Joseph). Lacombe. 
Astier de La Vigerie Côte-d'Or. Badie. pesgranges, Lafay (Bernard), 
Auban (Achitie), Fajon (Euenne). Midot Bapst. Destiurs. Laforest. 
Audeguil Faraud, Min)oz Barancé (Charles), Detæul. Lalle. 
Ballanger (Robert), Favet Moch (Jules), Maine-ei-Loire. Devemy. Lamel ‘Joseph). 
seine-vt-0ise, .Florand, Mollet (Guy), Barbier Devinaut Laplace. 
Parthélemy. Fourvei. Montalat. Bardon (André). Mile _Dienesch. Laurens (Camille), 
Bartolim. Mine François Montel (Eugène), Bardoux (Jacques). Dixmier. Cantal. 
Bourens Mine Gabriel-Péri Haute-Garonne, Barrachin, + Laurens (Robert), 
Bechard (Paul). (Mathilde). Mora Bairrès. Aveyron. 
Biche (Emile) Mine Galicier, Mouton, Barrot. Dupraz tonnes). Lebon. 
Benbahimed (Mostefa). | Gau Muller. Barry Diawadou. Duquesne, Lecanuet, 
Gautier, Musmeaux Baudry d'Assuu (de). Lecourt. 
Benoist ,Charles}, Gazier. Naëgelen (Marcel- TA Le Cozannet. 
seinr-et-Oise Gernez. Edmond). ayrou. À 
Benoit (Alcide), Marne. | Giovoni, Nenon bechir Sow., 
Ninine. Faure (Edgar) Jura |Lefranc. 
Bi'loux Gouin (Félix). Notebart. Benouville (de). (de) Léolard (de) 
Binot Gourdon Oopa Pouvanaa, Bergasse. Pers 
Bissol Gozurd (Gilles), latinand Bes:ac. Robert Flandin (Jean-Michel) [Letourneau. 
Bonte (Florimond). Mine Grappe. Paul (Gabriel), Bichet 0 ). Fonlu t-Esperaber | Levacher 
Bouret (Henri Grenier (Fernand),  |{Pineau. 
Mme Guérin |Pradeau Bilières. Pouques-Duparc 
Boutavant. Biltotte Fourcade (Jacques), |Maga (Hubert). 
Boutbien Prigent (Tanguy). Blachette. Fouvet Magendie. 
(A). Boganda Frédérie-Dnpont. Mailhe. 
Brau!t. jeun! Prat Boisdé (Raymond). Fredet (Maurice). Maibrant, 
Edouard Bonnetous, | Frugier, Mallez 
Cachin (Marcel), , Loire-Inférieure. Provo Boscary-Monsservin Furaud Mamba Sano. 
Cagne 6 Bourdellès. Gabelle. Marcellin. 
Capdevil'e guelle üba'é,. Bourgeois üaborit. Marie (André). 
Cartivr (Marcel), 'Gérardi. Seine bourgès Maunourv Gaillard. Marlel (Louis), 
Drôme. Jean ‘Léom., Hérault |Regaudie Bouvier O'Cottercau. | Gaillemin. Haute-Savoie. 
Casanova Bricout. Galy-Gasparrou, Martinaud-Déplat. 
loinville (Alfred Reille-Soult. arav 
Castera Malleret) Renard (Adrien) Briot 
Cermolacce. Kriegel-Valrimont. sisne Brusset (Max). Gardez (Abel. Massot_ (Marcel). 
Césaire Rev. Bruyneel, iPierre). Maurice-Bokanow 
Chambrun (de). Mme Laissee kiñcent. Buriot. Mayer (René), 
Chausson. Lambert (Lucien).  [Rochet (Waldeck), Ouvrier. 
Cogniot. Le [Sauer Seine-el-0ise. on. Maurice) Menthon (de), 
Conte. e Pal Savary Catoire. { Mercier André - Fran- 
Costes (Alfred), Seine. | Lecœur. Schmitt (René) Catrice Godin. çois), Deux-Sèvres, 
Pierre Cot. Le Cou aller. Manche. 6 Catroux. ++ à Mercier (Michel), 
Coutant (Robert), Leenhardt (Francis). Cavelier Loir-et-Cher. 
Cristotol, Mme _Letebvre jhué. Cayeux (Jean. Gracia (de) Michaud (Louis), 
Pagain. (Francine), Seine. Chaban-be mas. Grimaud (Henrt) Vendée. 
Darou Lejeune (Max). Silvandre Chabenat. G aud Maurice) Mignot, 
David : Marcel}, Lenormand (André). (1Fily-Nabo). Charpentier, Grousseaud Moisan. 
Londes Lenorrmand (Maurice). | me £rortisse. Charret. Grunitzky. Molinatti. 
Dellerre Le senéchal di Thamier. Chassaing. Guérard Mondon 
Mme bDegrond. Le Troquer (Aïdré).  |rhomas tAtexandre), Chastellain. Gueye Abbas. Monsabert (de). 
PDervonne, levindrey. Côtes-du-Nord. Chatenay. Guichard Montel (Pierre), 
Dejran. Linet. Thomas Eugène), Chevallier Jacques). !Guissou (Henri). Rhône. 
Delabre. Mme de Lipkow ski. Nord Chevigné (de), üuitton {Antoine}, Montgolfler (de). 
Demusois. Liurette. Fhorez 'Maurice), Chrislisens. Vendée. Montillot, 
Denis (Alphonse), Loustau. fillon (Charles), Clostermann. Guthmulier, Montjou (de). 
laute-Vienne, haries, Titeux. Hakiki 
Denis (André), Mabru ourné oirre. - Haibout. Morice. 
Manceanu {Robert}, Colin !André). llaumesser, Moro Giaflerri (de}e 
Depreux Edouard}, Sarthe Tricart. Finistère. Hénauit Mouchet. 
Desson Mancey (André), Mme Vaillant. Colin ‘Yves), Aisne. |Herriut (Edouard). Moustier (de). 
Dezarnantds Pas-de-Calais Couturier. Commentry. Hetter de Boslambert.| Mutter (André), 
Licko {Hamadoun). Martel (Henri, Nord. |Yalentino. Conombo Huet. Nazi-Boni, 
Douala Marty (André). Vallon _(Louisf, Carnigl'on-Molinier Hugues (Emile), [Nigay. 
Doutrellot. Mile Marzin. Vals (Francis). Coste-Floret | Alpes-Maritimes Nisse. 
Draveny. Maton. Védrines. Haute-Garonne. Hugues (André) Seine, [Noe (de La). 
Dubois. Maurellet. Verdier. Coste-Floret (Paul), Hutin-bessrees. Nnel (Léon), Yonne. 
Duclos {Jacques). Mayer (Daniel), Seine |Vergès. Hérault. Ihuei. Olmi. 
Ducos, Mazier Mine Vermeersch. Coudert. !sorni Ouedraago Mamadou. 
Pufour Mozuez (Pierre- Véry (Emmanuel), Coudray. Jacquet (Marc), Ou Rabah 
Dumas (Joseph), Fernand. Villon (Pierre). Couinaud. Seme-el-Marne. (Abdelmadjid\. 
Dupuy (Marc), Mercier André), Oise | Wagner, Coulon Jacquet (Michel), Loire |Palewski (Gaston), 
Durruux. Mélayer (Pierre). Courgnt :P'erre). ducquinot (Louis). Seine. 
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e}, 


ski 


ran- 
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lewski (Jean-Paul), 


Seine-€ 

Pantaloni, 

Paquet. 

Paternot, 

Patria. 

Pebellier (Eugène). 

relleray. 

Peitre 

Penoy. 

Perrin 

Petit (Guy), Basses 
Pyrénées. 

Mine Germaine 
Peyroles. 

Pthimlin 

Pierrebourg ide). 

Pioay 

Pinvidie. 

Plante in. 

Pluchet. 

Mme  Poinso-Chapuis. 

lrache, 

Prélot, 

Priou. 

Pupat, 


Puy. 

Queuille (Henri). 
Quilici 

Quinson, 

l'affarin. 
Rairgeard. 
Ramarony. 
Rarronet, 

Far aivo, 


Raymond-Laurent,. 
Renaud (Joseph), 
Saône-et-Loire, 
Révillon (Tony). 
Reynaud (Paul), 
Kibère ‘Marcel, 


Alger. 
Ribeyre Paul}, 
Ardèche 
Ritzenthaler. 
Rolland. 
Roussear.. 
nousselot. 
Salah (Menouar), 
Saint-Cyr 
Suivre (de). 
Sailiard du Rivault. 
Samson. 
Sanogo £ekou. 
Sauvage. 
Sauvajon. 
Savale. 
Schafr 
Schinitt (Alrert), 
Bas-Rhin. 
Schmittiemn. 
Schuman (Robert), 
Moselle. 
Schumann (Maurice), 
Nord. 


Senghor. 

Serafini. 
Sesmaisons (de), 
seynat. 


sid-Cara. 

Sidi el Mokhtar, 

siefridt. 

simonnet. 

smail. 

Solinhac, 

sou 

souquès (Pierre). 

sourbet. 

Tailiade. 

Teitzen Pierre- 
Heuri). 

Thibault, 

Thiriet. 

linguy 
loublanc. 

Tracoi. 
lremouilhe, 

Triboulet, 

Turines. 

Ulver. 

Valabrègue. 

Valle (Jules), 

Vassor 

Vendroux, 

Verneuil, 

Viatte. 

Vigier. 

Viliard. 

Villeneuve de). 

Maurice Viollette, 

Wasmer, 

Wolft. 


Zodi Ikhia, 


Se sont abstenus volontairement: 


MM. Ben Tounès et Monin. 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. 
Babet (Raphaël), 


arrier. 
Bénard (François). 
Bernard 

Bouxom. 

Caillet (Francis). 
Condat-Mahaman. 
Delos du 
Duveau 
Félix-Tchicaya, 


Goubert 
Houphouet-Boigny. 
Labrousse. 
Seine. 
Lanet (Joseph-Pierre), 
Legaret, 
Mamadou Konaté, 
Manceau (Bernard, 
Maine-et-Loire. 
Mitterrand. 


Monteil (André), 
Finistère 

Petit (Eugène- 
Claudius). 

Pleven (René). 

Raveloson. 

Said Mohamed Hhelsh 

Secrélain. 

Tirolien. 

Velonjara, 


Excusés ou absents par congé : 


Beaumont (de). 

Ben Aly Cherit. 
Bengana (Mohamed). 
Bettencourt. 
Bilhiemaz, 

Luron. 


Cassagne. 

Chupin 

Fouchet. 

La Chambre (Guy). 
Louvel. 

Meck 


Mendès-France, 


Moynet 
Naroun Amar. 
Ould 
Peytel. 
soustelle, 
Temple. 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Pierre 


Schneiter, 


président de 


M. Liquard, qui présidait la séance, 


l'Assembice 


Dationale, et 


Les nombres annoncés en séance avaient é'é de: 


SCRUTIN (N° 2964) 


Sur l'amendement de M. Charlès Benoist à l'article 12 du projct 
relatif à l'éiat d'urgence, 


Hombre volants... . 6576 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 


997 


Nombre des votants........ 


Ponr l'adoption 221 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifés canformé- 


ment à la liste de scrutin ci-dessus. 


MM. 
Arbeltier. 
Anal 


Astier Ce La Vigerie (d'). 


Aubam 
Audeguil. 

bülianger (Robert), 
Secine-el-Oise. 
Barthélemy. 
Bartolini. 

Baurens. 

Bécharg {Paul}. 
Bêche (Emile). 
Penbahmed dMostefa) 
bendjeliout 
Benoïst (Charles), 
seine-elt-Oise. 
Benoit {Alcide), Marne 
Berthet. 

Besse 

Billat 

illoux, 

Binot. 

Bissol. 

Bonte (Florimond). 
Bouhey (Jean). 

Bouret (Henri), 
Boulavant 
Boutbien 

Brahimi (Ali). 

Brault. 

Britfod. 

Cachin (Marcel). 

Cagne,. 

Capdeville 

Cartier (Marcel), 
Drôme 

Casanova. 

Castera. 

Cermolacce. 

Césaire 

Chambrun (de). 

Charlot tJean), 

Chausson. 

Cherrier. 

Coffin 

Cogniot 

Conte. 

Costes (Alfred), Seine 

Pierre Cot 

Coutant (Robert), 

Cristofol. 

Dagain. 

Daruu 

Dassonville, 

David (Marcel), 
Landes, 

Pefferre, 

Mme Degrond, 

Deixonne, 

Dejean 

Dejabre 

Demusois,. 

Denis {Alphonse}, 
Haute-Vienne, 

Denis (André), 
Dordogne 

Depreux (Edouard), 

Descon 

Dezarnautds. 

Dicko (Hamadoun), 

Douala 

Doutrellot, 

Draveny, 

Dubois. 

Duclos (Jacques). 

Duros, 

Dufour. 

Dupuy (Marc). 


Ont voté pour : 


Durroux 

Mine buvernois. 

Mine Estachy. 

Estradère., 

kvrard 

Fajon (Flenne). 

Faraud. 

Fayet. 

Florand. 

Fourvel 

Mine Francois 

Mine Gabriel-Péri 
(Mathilde). 

Mme Ga'ivier, 

Gautier, 

Gazicr. 

Giovont, 

Girard 

Gosnat 

Goudoux 

Gouin (Félix). 

Gourdon 

Gozard (Gilles), 

Mme Grappe, 

Gravoille, 

Grenier (Fernand. 

Mme Guérin 

cuiguen 

Guiile 

Guislain. 

Guilton (Jean), Loire 
inférieure 

Guyot (Raymond), 

Ilenneguelle. 

Jaquet Seine 

Jean (Léon), Hérault 

Joinville (Alfred 
Mallerets. 

Kkriegel-Valrimont. 

Lacoste 

\ime Laissae. 

Lamarque-Cando, 

Lambert (Lucien), 

Lamps 

Lapie 

Le Bai 

Lecœur 

Le Coutaller. 

Leenhardt (Francis). 

Lejeune (Maxi). 

Mine Lempereur. 

Lenormana tAndré. 

Lenormand (Maurice) 

Le Senéchal 

Le Troquer (André) 

Levindrey, 

Linet, 

Mme de Lipkowski. 

Liurette. 

Loustau 

Lussy Charles. 


{Picrre-Olivier) 


Meunier (Picrre), 
Cote-d'Or, 

Midol, 

Minjoz 

Moch (Jules). 

Mollet (Guy), 

Montalat. 

Montel Eugène), 
Haute-Garonne. 

Mora 

Mouton, 

Muller, 

Musimeaux. 

Naegelen (Marcel- 
Edmond), 

Ncnon. 

\inine 

Nocher. 

Noël (Marcel), Aube, 

Notebart, 

Oopa Pouvanaa, 

l'atinaud,. 

Paul (Gabriel). 

Pierrara 

Pineau. 

Pradeau. 

Prigent (Tanguy). 

Mine Prin, 

l'ronteau, 

Prat 

Provo 

Quénard. 

Mme Rabaté, 

Rab'er. 

Kecb 

Regaudie. 

Renard (Adrien), 
Aisne, 

\ey 

Rincent. 

Mme Roca, 

Rochet (Waldeck) 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel), 

sauce? 

Savary. 

schmitt (René), 
Manche, 

Segelle, 

Sibué. 

Signor. 

Silvandre. 

[sion 

Sissoko (Fily-Dabo). 
Mme Sportisse 
lhamier. 

Fhomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord. 
Thomas (Eugène), 

Nord 
lhorez (Maurice), 


Mabrut. (Charles), 
Robert, 
Sarthe. | 
Mancey (André), ourlaud. 
Pas-de-Calais, | de 
Martel Henri), Nord. |Mine Vaillant-Coulu- 
Marty (André). ner. 
Mlie Marzin, Valentino. 


Maton. 

Maurellet 

Mayer tbaniel)}, Seine 

Mazier 

Mazuez (Pierre- 
Fernard). 

Mercier tAndré) 

Mélaver (Pierre). 

Meunier Jeans, 
Indre-et-Loire, 


Ofce | 


Vallon (Louis). 
Vals (Francis), 
Védrincs. 

Verdier. 

Vergès. 

Mine Vermeersrh, 
Véry (Emmanvel), 
Villon (Pierre). 
Wagner, 

Zun:no. 
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Palewski (Gaston), (de). 
Seine. naivo. 
Ont Palewski (Jean-Paul), | Raymond-Laurent  |<id-Cara. 
| Seine-ct-Oe. Sidi el! Mokhtar. 
MM. Crouzier. Jacquet (Mixchel}, Pantaloni. Renand (Joseph), Siefridt 
Abehn Daladier ‘Edouard). Loire Paquet. Saône-et-Loire. Simonnet. 
Ait (Ahmed). Barnette Jacquinot (Louis). Paternot. Révi lon (Tony). small 
André (Adrien), Dassault Marcel}, larrusson. Patria. Reynaud (Paul). Solinhac. 
ndré (Pierre), seunc-et- leray. Alger. souquès ). 
Meurthe-et-Moselle. | Leboudt (Lucien). toubert Pelire. Ribeyre (Paul, Sourbet, 
Anthon:oz. Degoutte, ugias. Penoy. Ardèche Taillade. 
Autier Delachenat, Juies-Julien. Perrin. Ritzenthaler. Teitgen (Pierre Henri), 
Apithy. Delbez. Jus Petit (Guy}, Basses- | Rolland. Thibaut. 
Aubarne Delbos ‘Yvon). Kaufimann, Pyrénées. Rous-eau. Tturiet. 
Aubin (Jean). belros. hir Mine Germaine Rousselot linguy (de). 
Aubry (Paul). Deliaune hlock Peyroles,. saiah (Menocuar). Toubla ne. 
Aujuulat Delmotte. Plimlin. Saint-Cyr. Tracol 
Aumeran, Lenais Joseph}, krieger (Alfred). Pierrebourg (de). Saivre (de). Tremouilhe. 
bacon Dessranges. Kuehn (hené). Pinay Salliard du Rivault. Triboulet, 
hadie. besnors. La borbe Pinvidic. Samson Turines. 
Maine-et-Loire. Lufay bernard). Mme Poinso-Chapuis. | Sauvajun. Vailes Quies). 
hairdon ixmier, schaff. endroux. 
(Jacques). Dorey. (Joseph). Priou. Schmitt (Albert), Verneuil. 
Barrachin. bronne. ile Pupat. Brs-Rh'n. Viatte. 
harrès. bumas (Joseph). (Camille), Puy. Sehmittiein Vigier. 
barrot Dupraz (Joannès). Lanta, Queuille (Henri). Schuman (Robert), |Villard 
Harry Diawadon. Duquesne. Laurens (Robert}, Quihei, Moselle. Villeneuve tde}. 
Baudiry d'Asson (de). | Durbet. Aveyron, Quinson. Schumann (Maurice),| Maurice Violette, 
le Etain Lebon Raffarin. Nord Wasmer. 
Bayrou Estébe. Lecanuet, Raingeard. Senghor. Wolft. 
hechir S0W. Fabre. Lecuurt. Ramaronyg. serafini, Ikhia. 
Faure (Mauricey, Lot | ‘Francine). Seine 
Benouville (de). Febvay Lefèvre (Raymond), Se sont adsienus volontairement : 
(Robert). Flandin Jean-Michel) | Legendre, MM Ben Tounès el Monin. 
(Georges). Fonltupt-Esperaber. Lemaire, 
fourtade (Jacques). |Letourneau. N'ont pas pris part au vote: | 
Frédérie-Pupont Liautey (André). 
Fredet (Maurice). Lucas. MM. Goubert. Monteil {Anôré), 
Frugier. Maga (Mubert). Babet (Raphaël). lhbuphouet-Boigny. Finistère. 
via Furaud. Mazendie. Larrier Labrousce Petit (Eugène 
Maithe. Bénard (François). Lanet (Joseph-Pierre) | Claudius). 
Bourdellès. Gaborit. Malhrant. bernard seine. Pleven (René). 
Gaillemin. Mamba Sano, M: À 
houvier Casparrou. Marcellin. Dcios du Rau. Manceau (Bernard), |Secrétain. 
Bouxom Garavel. Marie :André}. Duvean. Maine-et-Loire. Tirolien. 
Bricout Gardey (Abel). Martel (Louis), Félix-Tchicaya. Mitterrand. Velonjara. 


Brint 

hrusset (Max). 

Brusneel. 

Burlot. 

Caillavet 

Caliot (Olivier). 

Car;:ini 

Caitier (Gilbert). 
Seinc-el-Oise. 

Catotre. 

Catrive 

Catroux 

Cavelicr. 

Cayeux (Jean). 

Chaban Delmas. 

Chabenat. 

Chamant 

Charpentier. 

Charret 

Chassaing. 

Chastellain. 

Cnatenay. 

Chevalliér (Jacqnes). 

Chesigné (d®). 

Christinens. 

Cloctermann. 

Cochart. 

Coirre 

Cu'in {André}, 
Finistère, 

:Yves), Aisne. 

Commentry. 

€ vrombo 

Cornighon-Molinier. 

Cyte-Floret Alfred), 
Haute 

Custe-Finret {Paul}, 
Hérault. 

Coudert 

Coudrav 

Couinaud 

Coulon 

Courant (Pierre). 

Couston (l'aui), 


Garet (Pierre). 

Garnier. 

Gau 

Gaubert. 

Gaulle (Pierre de). 

Gaumont. 

Gavini. 

Genton 

Georges (Maurice). 

Gilliot. 

Godin 

Golvan. 

osset. 

Gracia (de). 

Grimaud (Henri). 

Grimaud (Maurice), 
Loirc-Inférieure. 

Groustentid. 

Gruntitzky. 

Guérard. 

Gueye Abbas. 

Guichard 

Guissou (Henr!). 

Guittun (Antoine), 
Vendée. 

Guthmuller, 

Hakiki. 

Halbout. 

Haumesser. 

Hénaulk, 

Herriot (Edouard). 

Hettier de Boislambert 

Huel 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes, 

Hugues (André), 
Seine. 

utim- 

[huel. 

Isorni. 

Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne. 


Ilante-Savoie., 
Martinaud-Déplat. 
Masson (Jean). 
Massot (Marcel). 
Maurice-Bokanowski,. 
Maver (Réné\, 

Constantine. 
Mazel. 

Médecin 
Méhaignerie, 
Menthon f@e). 
Mercier tAndré-Fran- 
cois), Leux-Sèvres. 
Mercier Michel}, 

Loir-et-Cher. 
Michand (Louis), 

Vendée. 

Mignot. 

Moatt}. 

Moison 
Molinatti. 
Mondon. 
Monsabert 
Montel (Pierre), 

Rtône 
Montgolfer tde). 


Montilat 

Montjon (de). 
Morève 

Morice 

Moro Giallerri fée). 
Mouchet. 

Moustier (dei. 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Beaumont (de). 
Ben Cherif. 
Bengana tMohanmpd). 
Beltencourt. 
Billiemaz. 


Buron 

Ca:sagne. 

Chupin 

Fouchet. 

La Chambre (Cuy). 
Lonvek 

Meck. 


Mendès-France, 


Soustelle. 
Temple. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Pierre Schneiter, 


président de 


M. Liquard, qui présiduit la séance, 


l'Assemblée 


nationale, et 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Pour l'adoplion 212 


Contre 


381 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectiflés conjor 
méanent à la liste de scrutin ci-dessus. 


6 6 +- 


| Moynet, 
Naroun Arnar. 
Juld 
PeyteL 
| | | 
| 
| 
| | 
| 506 
| 209 
| | 
Nazi-Doni. 
La) 
Noe a). 
Ouedra0go Mamadou. 
(Abdelmad/jid). 
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SCRUTIN (N° 2965) Ont voté contre : 
, Sur l'amendement de M. Charles Benoist à l'article 12 du projet 
, MM Laladier Edouard).  |Joly. 
à (Ahmed). Lassault Marvel}, 
Nombre des 571 André Adrien), (Jean-laul)}, iule+-sutien. 
André (Pierre), beboudt (Lucien), naulfmann. 
our P'adoplion 207 Meurthe-ei-Mosclle | begoutie Kir 
Antier, Celbez. 
L'Assemblée nationale n'a pas adopté, Apithy belbos Yvon), kreyer 
Aubaine Delcos kuehn (René). 
Aubin Jean). Deliaune, Laborbe 
Delmotte. La‘aze (Henri). 
ia benais Joseph}, La-ombe. 
Ont voté pour : Aumeran. Lafas :Rernard). 
etœutf Lalle 
MM. Mme Duvernois, Meunier (Pierre Bapst Devemy Laniel ‘Joseph), 
Acbellier. Mme Estachy. Côte-d'Or, Harangé (Charles), Devinat. Laplace. 
Arual. [éstradère. Midui. Maine-et-Loire. M'le Dienesch. Laurens ‘Camille), 
Astier de La Vigerie | Evrard Miujuz Barbier. Bixmier. Cantal. 
Auban Fajon Etienne), Moch (Jules). Bardon ‘Andréy. Dorev Laurens {Robert}, 
Mollet 4:uy). (Jacques). Cronne Aveyron. 
ime trancçois Mora arry Diawadou, Elain Le Cozannet 
è . ide}. Muller Fabre riennes, 
péche Mme üalicier. Musineaux. hayrou taggianelit Letrane 
enbahmed (Mostefa). - Naegelen (Marcel- hRechir Sow. Faure (Fagary. Jura Legerire. 
maulier. Edmond). hecquet Vaure (Maurice), Lot | Lemaire. 
benoist (Charles), uazier, Xenon. Febvay, Léotard 
seinct-Oise Gernez. Vinine. héné  (Maurire), Félice (de) Le Ray Ladurie. 
venait Alcide), Marne | Giovoni, Vocher ide). Fern (Pierre). Letourneau, 
Hillat Goudoux Notebart Robert) 
Goude Oops l'ouvanaa. Fon.upt-Esperaber, Hubert 
Binte (Florimond) Mine Grappe. Pierraid lotte. pourcode (Jacques). Malbrant 
Pouhey ‘Jean. |üravoille la “helte Mallez 
ernand\. [Prigent Tanguy). Fredet (Maurice), Sano. 
Routavant. Mme iuérin (kose) Prin. Frugier. ellin 
Brahimi (Ali) Pronteau Roscars-Monsservin, | 
Brault Prot. Gabele. Martel (Louis), 
Cachin (Marcel) L Quénard Mannanry Gaillard Martinaud-Déplat. 
(Raymond). |nabier. | Galy-Gasparrou, Massot (Marre 
Drôme. jeun ticrault Brussel (Max). Constantine.” 
Casanova. Joinville «Alfred Garnier 
Cermolseee. riegel-Vairimont. ï“aulle (Pierre de). Méhaïgnerte. 
Chambrun  ‘de) Mme Roca Gaumont. 
Charlot Rochet {Waldeck) Carrier Gilbert Gavin Mercier ‘André Fron- 
ean). Lamorque-Lando, Rosenblatt Seine et Oi ro, “enton. cois), Peux-Sèvres, 
Cherrier. (Lucien). Roucaute (Gabriel Catoire, Georges (Maurice), [Mercier (Michel, 
Lapie Pierre-Olivie sauer Catrice. Loir-et-Cher 
Conte. Le Œur. :René), Cavelier 
Coutant Robert). Lejeun M. ancis). Sibué Chabenat Grimaud (Henri Moisan 
Cristo*ol Mme Lempereur signor Ehamant 
Lenormand (André). Grousseaud. Monsabert ‘de). 
Lenormand (Maurice) Grunizky. Montel ‘Plierre), 
Passonville Le Senéchal Sissoko ‘Filv-Pabo). Chassaing. Guérard 
. Levindrey Guichard Montillot 
Linet. Themes ‘Alexandre), Chevaller Jacques) | Guissou (Henri Montjon de). 
+ pass. ugène), . Vendée Morice. 
rut. n ‘Char:es), Colin Halbout. Mouslier tdei 
Denis 1André), Mancey {André} Taurtatd Colin Yves 
Dordogne pas alais. Tri + Yves). Aisne Herriol (Edouard). Nivav. 
Douala * | Maurenet Hugues (André), Seine |Duedraogn Mamadots. 
Doutrellot Maver Daniel), Se‘ne rancis). Coste-Floret (l'aul}, {lutin Desgrées. Où Habah 
Draveny. Mazier. Inuel Abdelrra 194), 
Dubois Mazuez (Pierre- Vergès. Coudray (Mare) 
Jacques). Mme Vermeersch. Couinaud. Seine-el Marne Patewski ‘Jen-laul, 
Dufour r'A Ofse. | Véry (Einmanuel). Coulon Jacquet (Michet:, Loire 
étayer (Pierre). Villon (Pierre). Courant Pierre). Jacquinot (Louis). 
Marc). Meunier ‘Jean), Wagner, Couston (Paul). larrosson Paquet. 
urroux, ladre-et-Loire. Zuu.no, Crouzier. Jean-Moreau, Yonne !.1icrimt. 
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Pairia Révillon (Tony), Siefridt à 
lebether (Eugène). heynaud (Pan). sununne 
Pelieray. hibère (Marvel), smail SCAUTIN (N° 2966) 
(Paul), Sur la disjonction de l'article 13 du projet relatif à l'état d'urgence, 
Percin Ardèche (Pierre). 
Guy) Basses Ritzenthaler. 

Ro!land Tuillade. Nombre des VO!ANIS. 571 

Vevroles fRousselot Henri;. 

saluh (Menouar). Thibault. 
de). suint-Cvr. fhiriet Pour l'adopliGNn 
y Saivre (de). Tinguy ‘de). 
Vinvidie. salliard du Rivault  |Toublanc. 
l'antevin, Samson | lracol 
Vluchet, Sanogo Sekou. T'emoutlhe, L'Assemblée nationale n'a pas adoplé. 
Mine Poinso-Chapuis. | Friboutet. 
Vrache. Sauva)on. Turines 
Prélot, Liver 
Priou, “ha \alabrègue. Ont voté : 
Pupat, Schmitt (Albert), Valle Jules). pour 
l'uy Bas-Rhin Vassor 
(Henri). Vendraux. MM. Ducos. Mayer Daniel), Seine. 
Qui Schuman (Robert, |Yerneuil. Arbeltier. Dufour. Mazier. 
Moselle Viatte. Arnai. bupuy (Marc}. Mazuez (Pierre- 
Raffarin Schumann (Maurice. |Yigier. As La Vigerie:d”) | Durroux 
Nord Villard Auban Mine buvernois. Mercier :André), Oise. 
Ramarony, Senghor. Villeneuve (de). sudeguil. Mme Estachy. Mélaver (Pierre). 
Ramonet, serafin! Miurice Viollette. Lallanger (Robert). 4 re. Meunier (Jean), 
Ranaivo Sesmaisons (de). Wasrner. seine-et-Oise \rarq. Indre-et-Loire. 
tavmond-Laurent. seynat walff Barthélemy. Fajon ‘Etienne). Meunier (Pierre) 
Renaud (Josepn,, <id-Cars. Zodi Ikhl!a. Bartolini. Farand. Côte-d'Or. » 

Saône-et Lotre. sidi Moklhiar. Hau”ens. 

Bé:hard (Pau Fourvel. Minjuz. 


£e sont abstenus volontairement : 


MM. Ben Tounès et 


Monin. 


N'ont pas pris part au vote: 


Pabet (Raphaël), 
Bérard (François). 
Bernard 
Bousom 
Caillet «Francis). 
Condat-Mahoman, 
Defos du Rau 
Durnas Joseph}, 
Duvean 
Félix Tchicaya. 


Goubert 
lluuphouet-Boigny. 
Hulin 

Labrousse. 


Lanet :Juseph-Pierre). 


seine 
Mme Lefebvre 
(Francine), Se!ne. 
Legarel. 
Mamadou Konaté 
Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire, 


\itterrand 
Moutei. :André)}, 
Finistère 
Petit Eugène- 
Ciaudius). 
lleven René). 
liaveloson. 
lteille-Souit 
Saïd Mohamed Cheikh 
Tirolien 
Velonjara. 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Beaumont fde*. 
Cherf 


Cassagne. 
Chupin 


Four het 

La Chambre (Guy). 
Louvel 

Meck 

Mendès France. 


Moynet., 
Naroun mar. 
Ould €adi, 
Pevtel. - 
soustene, 
Temple, 


N'ont pas pris part au vole: 


Bengana (Mohamed). 
Retten:ourt, 
Bilemez. 
Burn. 
M. Pierre Sehneiter, 


président de 


M. Liquard, qui présidait la séance. 


l'Assemblée nationale, et 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Majorité absolue 


Pour l'adoption ...... 
Contre 


Mais, 


après vériflealion, 


mément à la liste de scrulin ci-dessus. 


21h 
.. 374 


ces nombres ont élé reclifiés confor- 


kécne (Emme. 

Bennahmed (Mostela). 

BenJjelout. 

Benoist (Charles), 
se,ne-ei-Oise 

Benoit (Alcide), 
Marne. 

Berthet. 

hessel. 

Billat. 

Biloux. 

Binot. 

Bissol. 

Honte (Florimond). 

Bouhey (Jean). 
Eoure! (Henri), 

Boutavant. 

Boutbien. 

Brahimi (AW). 

Brault 

Rriffed. 

Cachin ‘Marcel). 

Cagne. 

Capdevilte 

Cartier (Marcel, 
Drôme. 

Casanova. 

Castera. 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chamirun (de), 

Charinm (Jean), 

Chausson. 

Cherrier. 

Coffin 

Con 

(Alfred), Seine. 

Pierre Cot. 

Coutant (Robert), 

Cristofol, 

Pagain. 

Darou. 

Dassonville, 

David (Marcel), 
Landes. 

Defferre. 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

De jean. 

Delabre. 

Pemusois. 

Denis (Alphonse), 
Hau‘e-Vienne. 

Denis Andre), 
Do 


rdogne. 
Depreux (Edouard). 
Pesson. 
Dezarnaulds 
Dicko (Ilamadoun). 
Dous'a. 
Dontrellot. 
Draveny. 
Pubhois. 
Duclos (Jacques). 


Mme François. 

Mine Gabrici-Péri 
(Mathilde) 

Mine Gaiicier, 

Gau 

Gautier. 

Gazier, 

Gernez 

Giovoni. 

Girard. 

Gosnat 

Goudoux. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles), 

Mme Gcrappe. 

Gravoille. 

Grenier (Fernand). 

Mme Guérin (Rose). 

Guiguen, 

vuille 

Guislain 

Guitton tJean). 
Loire-Inférieure. 

Guyot (kaymond), 

Henneguette. 

Jaquet (Gérard), 
Seine 


Jean Léon), Hérault 
Jainvitle (Alfred 
Malleret} 
Kriegel-Valrimont. 
Lacoste, 
Mine Laiesac. 
Lamarque-Cando. 
Lambert (Lucien). 


Lamps. 

Lapie (Pierre-Olivier). 
Le Bail. 

Lecœur. 

Le Coutaller. 
Leenhardt (Francis), 
Lejeune (Max). 

Mme Lempercur. 
Lenorinand (André). 
Lenormand (Maurice). 
Le Senéchal. 

Le (André). 
Levindrey. 

Linet. 

Mme de Lipkowski. 
Liurette. 


Manceau (Robert), 

andré) 
ancey ! 
Pas-de-Calais. 

Martel (Henri), Nord 

Marty (André). 

Mlle Marzin. 

Maton. 


Maurellet 


Moch (Jules). 

Mallet Guy). 

Montalat 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 

Mora 

Mouton. 

Muller. 

Musrmeaux 

Nacgelen (Marcel- 
Edmond). 

Nenon. 

Ninine. 

Nocher. 

Noël (Marcel, Aure. 

Notebart. 

Oopa Fouvanaa. 

Patinaud. 

Paut (Gabriel), 

Pierrard. 

Pineau. 

Pradeau. 

Prigent (Tanguy). 

Mme Prin. 

Pronteau, 

Prat 

Provo. 

Quénard. 

Mme Rabaté, 
Rabier, 

Reeb 

Kkegaudie. 

kenard (Adrien), 
Aisne. 


Rochet {Waldeck). 

Rosenblatt 

Roucaute (Gabriel). 

Sauver 

Savary 

Schmitt (René), 
Manche. 

Segelle. 

Sibué 

Signor. 

Silvandre. 


Sion. 

Sissoko (Fily-Dabo), 

Mme Sporusse. 

Thamier. 

Thomas {Alexandre}, 
Côtes-du-Nord. 

x — à (Eugène), 


Thorez (Maurice), 
Tillon {Charles). 
Titeux. 


| | 
| 4 
| | 
| 
+ | 
| 
| | 
| 
| | 
| | tincent. 
| | 
| 
| | 
| 
| | 
Trieart 
Mme Vaillant- 


se. 
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Valentino. 
vallon ‘louis). 
Vals (Francis). 
Védrines. 


A 

Ait Al (Ahmed). 

André (Adrien), 
\ienne. 

André (Pierre) 
Meurthe-et- 

Anthonioz 

Anter 

Apithy 

Aubame. 

Aubin (Jean), 

Aubry {Pau}. 

Aujoulat. 

Aumeran, 

Pacon. 

Badie. 

Bapst 

Barangé (pan. 
Maine-€ 

Parier. 

Bardon {André). 

bardoux {Jacques}, 

Barrach 

Parrès. 

Barrot. 

harry Diawadou. 
Baudry d'asson (de). 

Baylet 

Bayrou. 

Bechir Sow. 

Becquet. 

Bezouin 

(Maurice). 

Benouville (de). 

Ber:asse. 

Bessac. 

Richet (Robert. 

Hidault (Georges). 
iznon 

Fillères. 

hil'otte 

klachette. 

Poisdé (Raymond. 

Ronnefous. 

Boscary-Monsservin. 

Bourdeliès 

Jourgeois 

Bourzès-Maunoury. 

Bouvier O'Coltereau. 

Pricout. 

Briot. 

Brusset (Max, 

Bruyneel. 

Burlot 

Caillavet. 

Caliot (Olivier). 

Carlini. 

Cartier {Gilbert}, 
se.ne-el-Oise. 

Catoire 

Catrice. 

Catroux. 

Cavelier. 

Cayeux (Jean). 

Chaban-Delmas. 

Chabenat. 

Chamarit. 

Charpentier. 

Charret. 

Chassaing. 

Chastellain, 

hatenay. 

Chevalier (Jacques). 

Chevigné (dej. 

Christiaens. 

Clostermann. 

Cochart. 

Coirre. 

Colin (André), 
Finistère. 
Colin (Yves), 
Commentry. 

Conombo. 

Coste-Floret (Aifred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul, 
Hérault. 

Coudert, 

Coudray, 


Aisne. 


Verdier. 
Vergès. 
Mme Vermeersch. 
Véry (Emmanuel). 


Ont voté contre : 


Couinaud 

Coulon. 

Courant ‘Pierre). 

Couston (Pau. 

Crouzier. 

Dbaladier (Edouard). 

Damette 

Dassault (Marcel), 

David (Jean Paul), 
Se ne-et-Oise 
De, udt (Lucien). 

Degoutte. 

Delachenal. 
Delbez. 

Delbos fYrvon). 
Delcos. 

Deliaune. 

Le mette 

Denais (Joseph), 
Lesgranges. 

Deshors. 

Detœut 

Leremy. 

Devinat. 

Mlle bienesch, 

Dixmier. 

Dorey 

PDronne 

Dumas {Joseph}. 

Dupraz (Jounnés}, 

Duque<ne, 

Durbet. 

Elain 

Estépe, 

Fabre. 

Faggianelli. 

Faure (Edgar), Jura. 


Faure Maurice), Lot. 


Febvay. 
Félice (de) 
Ferri 


Flandin ‘Jean-Michel. 


Foniupt-Esperaber, 
Forcinal 
Fouques-Du 
Fourcade ! 

Fouvet. 
Frédéric-Pupont. 
Fredet (Maurice). 

Frugier. 

Fureud. 

Gabelle. 

Gaborit. 

Gaillard. 

Gaillemin 

Galy-Gasparrou. 

Garavel. 

Gardey {Abel}. 

Garet Pierre). 

Garnier 

Gaubert. 

Gauile (Pierre de). 

Gaumont 

Gavini. 

Genton. 

Georges (Maurice). 

Gilliot. 

Godin 

Golvan. 

Gosset. 

Gracia (de). 

Grimaud (Henri). 

Grimaud (Maurice), 
Loire-Inféricure. 

Grousseand. 

Grunitzky. 

Guérard. 

Gueye Abbas. 

Guichard. 

Guissou (Henri). 

Guitton (Antoine), 
Vendée. 

Guthmuller. 

Hakiki. 

Halbout 

Haumesser. 

Hénault. 

Herriot (Edouard) 

Hetlier de Boistambert. 

Huel, 


Villon (Pierre), 
Wagner. 
Zunino, 


— {Emile}, 
Aipes- Maritimes. 

{Hugues (André), seine. 

Hutin-besçrées. 

fhuel 

isorni 

Jacquet :Marc}, 
Seine-et-Marne. 

Jacquet (Michel), 
Loire. 

Jacquinot (Louis). 

Jarrosson 

lean-Moreau, Yonne, 

joubert, 

Jugias. 

juies-Julien. 

Kauffmann. 


hrieger (Alfred), 

huehn {Reué). 

Laborbe 

Lavaze (Henri). 

Lacomb:. 

Lafay (Bernard). 

Lalorest. 

Lalle, 

Laniel (Joseph). 

Laplace 

Laurens (Camile). 
Cantal. 

Laurens ‘’Robert), 
Aveyron. 

Lebon. 

Lecanuet. 

Lecourt 

Le Cozannet 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes. 

Lefranc. 

Legendre. 

Leinaire. 

Léotard (de). 

Le Roy Ladurie. 

Letourneau. 

Levacher. 

(André), 

Luca 

Maga (Hubert), 

Magendie. 

Mai he. 

Malbrant. 

Mallez. 

Mamba Sano. 

Marcellin 

Mare ;André). 

Martel (Louis), 
Haute-Savoie. 

Martinaud Déplat, 

Masson (Jean). 

Massot (Marcel). 

Maurice-Bokanowski. 

Mayer (René), 
Constantine. 

Mazel 

Médecin. 

Méhaignerle. 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres, 

Mercier ; Michel}, 
Loir-et-Cher 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Mignot. 

Moatti. 

Moisan. 

Molinatti. 

Mondon. 

Monsabert {de}, 

Montel (Pierre), 
Rhône. 

Montgoltier (de). 

Montillot. 

Montjou (de). 

Morève. 


Morice. 


Moro Giafterri (de). 
Mouchet. 

Moustier (de). 
Mutter tAndré;. 
Nazi-Roni. 

Nigay 

Nisse. 

Noe la). 

Noël (Léon), Yonne. 


Ouedrango Mamadou. 


Ou Rabah 
(Abdelmadjid}. 
Palewski (Gaston), 

Seine 


Palewski (Jean-Paul), 


Seine-t Oise, 
Pantaloni. 
Paquet 
Paternot. 
Patria. 
Pebellier (Eugène), 
Pelleray, 
Peltre. 
Penoy. 
Perrin. 
Petit (Guy), 
Pyrénées. 
Mme Germaine 
l'eyroles, 
Pfhmlin 
Pierrebourg (de). 
Pinay 
Pinvidie. 
Plantevin. 
Pluchet. 
Mme Poinso-Chapuis. 
Prache, 
Preiol. 


Basses. 


Priou 

Pupat. 

Puy. 

Quauille {Henri}, 

Quilict 

Quinson. 

Raffarin. 

Raingeard. 

Ramarony. 

Ramonet. 

Ranaivo 

Raymond-Laurent. 

Renaud Josepi), 
Saône-et-Loire. 

Révillon (Tony). 

Reynaud (Paul). 

Ribère (Marcel), 
Alger. 

Ribeyre (Paul), 
Ardèche 

Ritzenthaler. 

Rolland 

Rousseau. 

Rousselot. 

Saïah (Menouar). 

Saint Cyr. 

saivre 

Selliard - À Rivault. 

Samson 

Sanozo Sekou. 
sarvage. 

sauvajon. 

savale 

Schaff. 

Schmitt (Albert), 
Bas Rhin 

Schmittieinn 

Schuman (Robert), 
Moselle. 


Schumann (Maurice), 

Nord 

Senghor 

seralini, 

Sesmaisans (de). 

seynat 

Sid-Cara. 

Sidi el Mokhtar, 

siefridt 

Simonpet. 

solinhac. 

sou 

Souqués (Pierre), 

sourbet. 

Tailiade 

Teitgen (Pierre- 
Henri). 

Thibault 
lhiriet. 

linguy 'de), 
loublanc 

lracol 
Tremouilhe. 
Triboulet. 
rurines. 

Uiver 

Valabrègue 

Valle {Jules}, 
Vassor, 
Vendroux. 
Verneuil. 

Viatte. 

Vigier. 

Villard 
Villeneuve (de). 
Maurice Violette, 
Wasmer. 

Wolff. 


Zodi Ikhia. 


Se sont abstenus volontairement : 


MM. Ben Tounès et Monin, 


N'ont pas pris part au vole: 


MM. 
Babet (Raphaël). 
Barrier. 
Bénard (François), 
Bernard 
Boganda. 
Bouxom 
Cail'et (Francisi, 
Condat-Mahainan. 
Delos du Rau. 
Duveau. 
Félix-Tchica ya. 


Goubert. 

iHouphouet Boigny. 

Hulin. 

La brousse. 

Lanet :Joseph-Pierre) 
Seine 

Mime Lefebvre 
Francine}, Seine. 

Legaret 

Mamadou Konaté 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 


Mitterrand 
Monteil {André}, 
Finistère 
Petit (Eugène 
Claudius). 
Pleven (René). 
Raveloson 
lReille-Soult. 
Said Mohamed Cheikh. 
secrétain. 
Tirolien 
Velonjara, 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Beaumont (de), 
Ben Aly Cherif. 
Bengana 
Bettencourt. 
Billiemaz, 
Burou, 


(Mohamed). 


Cassagne, 

Chupin. 

Fouchet 

La Chambre (Guy). 
Louvel. 

Mendès-France. 


Moynet. 
Naroun Arnaf, 
Ould Cadi. 
Peytel 
Soustelle. 
Temple. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Pierre Schneiter, 
qui présidail la séance, 


M. Liquard, 


président de 


l'Assemblée nationale, et 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 
Nombre des be 987 
Majorité absolue ......... 

Pour l'adoption ........ 


Mais, après vérification, 


ment à la liste de scrutin ci-dessus. 


+e+— 


ces normbres ont été rectifiés conformé: 
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SCRUTIN (N° 2967) 


Sur l'amendement de M. Minjez à l'article 13 du proj t re!ctif 


Nombre des volants 
Majorité absolue 


Pour l'adoption 


Contre 


à l'etat d'urgence. 


L'Asseinblée nationn'e n'a pas adopté, 


MM. 

Arbeltiur. 

Arual 

Aster de Lo Vigerie ‘d') 
Aubhon (Achille). 
Audeguil 
Ballunger (Robert), 
setne+t Oise. 
Barthélemy. 

Barto. ini. 

Baurens 

Béchard (Paul). 

Péche ‘Emile: 

Benbahiumed (Mostefa). 

Bendjellou: 

Benoist (Charles), 

Benoit tAlcide), Marne 

Berthet, 

Besset. 

Hiliat 

Hiloux 

Binot 

Bissoi. 

Bonte (Florimond), 

Bouhey (Jean). 

bouret (Henri). 

Boutavant. 

Boutbien. 

Brahimmi (Al). 

Brault 

Briffod 

Cachin (Marcel), 

Cagne. 

Capdevilte 

Cartier (Marcel), 
Drôme 

Casanova. 

Castera 

Cermolacce. 

Césaire 

Chambrun (de). 

Charlot 

Chausson. 

Cherrier. 

Coffin 

Cogniot, 

Conte 

Costes (Alfred), Seine. 

Pierre Cot 

Coutant (Robert). 

Cristotol, 

Dagain. 

Darc a 

Dassonville 

David (Marcel), 
Landes 

Deflerre 

Mme begrond, 

Deixonne, 

Detean. 

Delabre. 

Demusuis. 

Denis ‘Alphonse, 
Haute-\ienne. 

Denis (André), 
Dordogne 

Depreux ;Edouard). 

Desson 

Dezarnaulds. 

Dicko Hamadoun). 

Douala 

Noutrellot. 

Draveny, 


Ont voté pour: 


Dubois, 

bucios Jacques). 
Ducos 

buçuy (Marc). 
Durroux 

Mine buvernois. 
Mine Estachy. 
Estradè:e. 

Evrard 

Fajon Etienne), 
Firaud. 

Fayet 

Florand. 

Fourvel 

Mme Franco's 

Mine Gabriel-Péri 
(Mathilde). 

Mine Galicier. 

Later, 

Gazer. 

ernez 

Gosnat 

Goudoux. 

Gouin Félix). 

Uourdon 

Hhozard Gilles). 

Mine Grappe. 

{sravoille 

Grenier 

Mme Guérin (Ruse), 

Guiguen, 

Guille 

Guislain 

Guittun Jean), 
Loire-Inférieure. 

Guvot ‘Ravmond). 

Henneguetle. 

Jaquet Gérard'., Seine 

Léom Mérauit 

Joinville Alfred 
Malleret) 

Kriegel-Vatrimont, 

Lacoste 

Mme Laissae. 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Lucivn), 

Lamps 

Lapie ‘lPierre-Olivier) 

Le Bail. 

Lecœur 

Læ Coutaller. 

Leenhardt (Francis). 

Lejeune , Max). 

Mme Lempereur. 

Lenormand (André). 

Lenormand Maurice) 

Le senéchal 

Le Troquer {André). 

Levindrey, 

Linet. 

Mme de Lipkowskl. 

Liuretlte, 

Loustau. 

Lus:v (Charles). 

Mabrut 

Manceau (Robert), 
sarthe 

Mincey (André), 
Pas-de Calais. 

Mar'el (Henri), Nord 


Muriy André}, 


Mile Marzin, 

Maurellet 

Mayer Daniel}, Seine 
Mazier 

Mazuez (Pierre- 
Fernand) 

Mercier «André, Oise, 

Mélayer (Pierre). 

Meunier deun), 
Indre-et Loire, 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Midol. 

Minjoz 

Moch (Jules). 
Mollet (Guy). 

Montalat 

Montel Eugène), 
flaute Garonne. 

Mora 

Mouton. 

Maller. 

Musmeaux,. 

Naëegelen (Marcel- 
Edinond). 

Nenon 

\inine. 

Nocher 

Noël (Marcel), Aube, 

Notebart. 

Patinaud 

Pau! Gabriel). 

Pierrard. 

Pineau 

Pradeau, ) 

vrigemt (Tanguy). 

Mine Prin. 

l'ronteau, 

Prot 

Provo. 

Quénard 

Mme Habaté. 

Rabier. 

ñeeb 

Regandie 

Renara (Adrien), 
Aisne, 

Rey 

tincent. 

Mme Rora 

Rochet (Waldeck). 

Rosenblatt 

Roucaute (Gabriel), 

sauer. 

Savary 

schmitt (René), 

Manche, 

Segelle. 

sibué. 

signor 

silvandre. 

sion 

Sissoko (Fily Pabo). 

Mme Sporlisse. 

Thamier. 

Thomas (Alexandre), 

Côtes-du-Nord. 

Thomas Eugène), 

Nord 

Thorez ‘Maurice). 

Tillon {Charles). 

Titeux. 

Tourné 


Tourtaud, 


Tricart 

Mme Vaillant. 
Couturier. 

Valentino 

Valion (Louis). 


MM. 

Abelin 

Ait Ali {Ahmed}, 

André ‘Agrien), 
Vienne 

André Pierre}, 
Meurthe-et-Moselle. 

Anthonioz, 

Anber, 

Apithy 

Aubame. 

Aubin (Jean). 

Aubry Paul), 

Aujoulat, 

Aumetäan, 

Bacon. 

Badie. 

hHapst 

Barangé Charles), 
Maine« t-Loire, 

Barbier. 

Bardon 1 André). 

Bardoux (Jacques). 

Barrachin. 

Barrès 

Barrot. 

Barry Diawadou. 


Baudry d Aisun (der. 


Baylet. 

Bayrou 

Sow. 

Becquet. 

Begouin 

Béné : Maurice). 

Benonville de). 

Ben Tounés. 

Bergasse. 

Bessac 

Bichet (Robert). 

Bidault {Georges), 

Bignon. 

Billères. 

Billotte 

Blachette. 

Boganda 

Boisdé (Raymond). 

Edouard Honnelous, 

Boscars Monsservin. 

Bourdellès. 

Bourgeois 

Bourgès-Manunourv 

Bouvier O Cottervau. 

Bouxom. 

Bricout. 

Briot 

brusset (Max). 

Bruyneel. 

Burlot 

Caillavet 

Caliot (Olivier). 

Car'ini 

Cartier (Gtbert), 
Seine-et-Oise, 

Catoire. 

Catrice. 

Catroux. 

Caveler 

Cayeux (Jean). 

Chaban-belmuas. 

Chabenat. 

Chamant 

Charpentier. 

Charret 

Chassaing. 

Chastellain. 

Chatena 

Chevallier (Jarques}, 

Cnevigne (de). 

Christiaens 

Clostermann. 

Cochart. 

Coirre 

Colin André), 
Finisière 

Colin {Yves), Aisne. 

Commentry. 

Conombo 

Corniglion-Mulinier, 


Vals (Francis). 
Védrines. 

Verdier. 

Vercès 

Mine Vermeersch. 


Ont voté contre: 


Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne, 
Coste-Floret (Paul), 

Hérauit, 
Loudert. 
Loudray. 
Coumnaud, 
Coulon 
Courant Pierre). 
Couston Paul). 
Crouzier. 
Dalatier Edouard), 
Damette. 
Dbassauit (Marcel). 
Da ia Jean-Paul), 

Seine-et-Oise 
Deboudt Lucien). 
lLægoutte. 
Deiachenal, 
Delbez. 

Delbos :Yvon). 
Delcos 

Deliaune. 
Delmaotte. 
Denais (Joseph), 
besgranges. 
Deshors, 

Detœut 

Devemy. 
Devinat. 

Mlle Dienesch. 
Lixmier, 

Nore v 

bronne 

Lumas (J»sepht. 
Lupraz :Jounnès). 
DbuJjuesne. 
Purbet. 


Fab:e. 

Faggianell!. 

Faure ‘Fdgar), Jura. 
Faure {Maurice,, Lot 
Febvay 

Félice ‘de. 

Ferrs Pierre). 
Flandin Jean-Michel) 
Faniupt-Esperaber. 

Forcinai 
Fouques-Dupare. 
Fourcade (Jacques). 
Fouvyet. 
Frédéric-Dupont. 
Fredet (Maurice). 
Frugier. 

Furaud. 

üabelle. 

Gahorit. 

Gaillard. 

Gaillemin. 

Galy-Gasparrou. 

Garavel 

Gardey ‘Abel. 

Garet (Pierre), 

Garnier 

Gaubert. 

Gaulle ‘Pierre de). 

Gavini. 

Genion. 

Georges (Maurice). 

Gilliot. 

Godin. 

Goivan. 

Gossei 

Gracia (de). 

Grimaud Henri). 

Grimaud Maurice), 
Laire-Inférieure. 

Grousseaud. 

Grunitzky. 

Guérard 

Gueye Abbas, 

Guichard 

Guissou (Henri). 

Guitton ‘Antoine), 
Yendée, 


Véry (Emmanuel), 
Villon ierre). 
Wagner. 

Luuino, 


Guthmuller. 
Hakiki 
Halbout. 
Haumesser, 
l'énauit, 
Herriot (Edouard). 
Hettier de Boisiombert, 
Huet 
Hugues Emile), 
Aspes-Maritimes. 
Iugues (André), Seine, 
Huhn. 
Hutin-Desgrées, 
inuel, 
Isorni 
Jacquet {Marc}, 
Seine-et-Marne, 
Jacquet (Michel), 
Loi 


re. 
Jjacquinot {Louis}, 
Jarrosson. 
lean-Moreau, Yonne, 
Joly. 
loubert, 
Juglas 
Jules-Julien. 


œnig. 

krieger (Alfred). 

Kuehn tRené). 

Laborbe 

Lacaze (Henri). 

Lacombe 

Lafay :Bernard). 

Laforest. 

Laile. 

Laniel ‘Joseph}, 

Laplace. 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurens (Robert), 
Aveyron. 

LeDb)n 

Lecanuet. 

Lecourt. 

Le Cozannet, 

Mine Leltebvre 
Francine), Seine. 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes. 

Lefranc. 

Legendre. 

Lemaire. 

Léotard (de. 

Le Roy Ladurie. 

Letourneau. 

Levacher. 

Liautey (André). 

Lucas 

Miga (Hubert), 

Magendie. 

Mailhe 

Malbrant. 

Mallez 

Mamba San. 

Marcellin 

Mare {André}. 

Martel (Louis), 
Haute-Savoie. 

Martinaud-Deplat, 

Masson (Jean). 

Massot ! Marcel). 

Maurice-Bokanowski. 

(René), 

nstantine. 

Mazel 

Médecin 

Méhaignerie. 

Menthun de). 

Mercier (André - Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 

Mercier (Mi:hel}, 
Loir-et-Cher 

Michaud (Louis); 


Vendée, 


Tu 


- 
© 
Mis 
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Moalti. 

Moisan. 
Molinatti, 
Mondon 
Mon-abert 
Pierre), 


Montzlfier tde). 
fon'iHlot. 
Moutjou ide}. 


Morice 

\uro Giafferri (de). 
Mouchet, 

\l der. 
Mutter André), 
Nazt-Honi, 


Noe (de La). 

Noël (Léon), Yonne. 

Pouvanaa, 

Ouelraogo Mamadou 

Ou Haban 
(Abdelmadiidy 

Parew-ki (Gaston), 
seine. 

Paewski Jean-Pauh. 
Seine-et-Oise, 

pantaloni. 

Paquet 

Paternot. 

Patria 

Febel'isr (Eugène), 

lelleray. 

Peltre. 

lenoy. 

Perrin 

Petit Guy), Basses- 
Prrénées 

Germaine 


Pexroles, 


ASSEMBLEÆE 
Piwrrebourg (de). 
Pinay 
Pinvidie 
Plantevin. 
Ptuchet 


Mme Poinso-Chaputs. 
Prache. 

Prélot. 

Priou. 

Pura. 


Puy 
Queuille (fenri). 
Quilicr. 
Quinson. 
Rallarin 
Ramgeard. 
Ramarony, 
Rarmonet, 
Ranaivo 
Raymond-Laurent, 
Feille-Souit. 
Renaud (Josepn), 
Saône<t-Loire. 
Révillon (Tony), 
Revnaud (laut). 
Ribère (Marcel), 


Ritzenthaler, 
Rolland. 
Rousseau. 
Rouscelot 

Salah (Menouar), 
Saint-Cyr 

Saivre (de). 
Salliard du Rivauit 
Samson. 

Sinogo Sekou. 
Sauvage. 
Sauvaj)on. 

Savale. 

Schaff. 


Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin 

Schmittiein 

Schuman (Robert), 
Moselle 

Schumann (Maurice), 
Nord 

Senghor. 

Sesmaisons (de), 

seynal 

sid-Lara 

Sidi el Mokhtar. 

siefridt. 

simonnet. 

Solinhac. 


sonquès (Pierre). 
sourbet, 
Taillade. 
Teitgen ‘Pierre- 
Henri). 
Thibault. 
Thiriet. 
Tingus (de). 
Toublanc. 
Fracol 
Tremouiihe, 
Triboulet, 
Turines. 
Ulver 
Valabrègue. 
Valle Jules). 
Vassor 
Yendronx. 
Verneuil. 
Viatte 
Vigier. 
Villard. 
Villeneuve (de). 
Maurire Viollette, 
Wa:smer. 
Zodi fkhia. 


S'est abstenu volontairement : 


M. Monin. 


W'ont pas pris part au vote : 


MM 
Pabet Ra haël), 
barner. 
Le François). 
Bernard 
Caillet (Francis). 
Condat-Mahaman, 
Defos du Rau. 
D Iveau 
Tchjcaya. 


Goubert. 

flhouphouet-Boigny, 

iabrousse. 

Lanet .ioseph-Pierre;. 
seine. 

Lezaret 

Mamadou Konaté. 
Manceau Bernard, 
Maine-et-Loire. 

Mitterrand. 


Muonteil (André), 
Finistère 
Petit Fuyène- 
Clau tius). 
Pleven 
Raveloson 
Saïd Mohamed Cheikh 
secréiain. 
Tirolien 


Yelonjara, 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Beaumont ‘de). 
ken Cherit 
Lengana (Mohamed). 
Rettencourt. 
Lilliemaz. 
Luron. 


Cassagne. 

Chupin. 

fouchet. 

La Chambre (Guy). 
Louvel. 

Meck 
Mendès-France. 


Movnet. 
Naroun Amar. 
Cadi. 
Perte! 
Sousteile. 
remple. 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Pierre Schneiler, 


président de 


M. Liquard, qui présidait la séanre. 


l'Ass 


embiée nationale et 


Les nombres annoncés en séance avaient é!é de: 


Nombre des 


593 


Pour l'adoption 212 


Contre 


Mais, 


après vérification, 


Métment à la listé de scrulin ci-dessus. 


ces nombres ont été reciifés confor- 


SCRUTIN (N° 2968) 


Sur l'amendement de M. Maton à l'article 13 du projet relatif 


Nombre des volants........, 


à l'état d'urgence. 


Majorité absolue ........... . 


Pour l'adoption ...,..... 


Contre 


L'Assemblée nalionale n'a pas adopté, 


MM. 

Arbellier. 

Arnal. 

Aster de La Vigerie (4”) 

Auban (Achille). 

Audeguil. 

Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 

Barthélemy 

Bartoiini. 

Raurens. 

Réchard (Paul). 

Bêche Emile). 

Benbahinea (Mostefa). 

Bendjeliou. 

Benoist (Charles), 
Seineæt-0ise. 

Benoit Alcide), Marne. 

Berthet 

Be:sset. 

Billat. 

Bi!loux. 

Bineot 

Ri-sol, 

Bonte {Florimond), 

Bouhey 

Bouret (Henri). 

Boutavant 

Boutbien 

Brahimi (Al). 

Brauit 

Britlod 

Cacnin 

Cagne 

Capde ville. 

Cartier :Marcel}, 
Drôme 

Casanova. 

Castera 

Cermolacce. 

Césaire 

Chamorun (de), 

Charlot ‘Jean), 

Cnan:son 

Cherrier. 

Coffin 

Cogniat, 

Conte. 

Co:tes !Alfred}, Seine. 

Pierre 

Coutant Robert). 

Cristofol, 

Dagain. 

Darou. 

Dassonville. 

David (Marcel), 
Landes. 

Defferre 

Mine Degrond. 

Deixonne. 

Pejean. 

Delabre. 

Demusois. 

Denis (Alphonse), 
Haute Vienne. 

Denis tAndré), 
Dordogne 

Depreux (Edouard). 

Desson 

DezarnauWds. 

Dicko (Haradoun). 

Douala 

Poutretlot. 

Draveny. 

Dubois 

Du:los (Jacques), 

Ducos 

Dufour 

Dupuy Marc}, 


Ont voté pour: 


Durroux. 

buvernais, 

Mine Estacny. 

Estradère. 

Evrard. 

Fajon (Etienne). 

Faraud. 

Fayet 

Flurand. 

Fourvel. 

François 

Mine Gabriel-Péri 

Mme Galicrer, 

Gautier. 

Gazier. 

Gernez. 

Giovoni, 

Girard. 

Gosnat 

Goudoux. 

Gouin {Félix}, 

Gourdon. 

Gozard (Gilles), 

Mme Grappe. 

Gravoille. 

Grenier (Fernand). 

Mine Gucrin (Rase) 

boiguen. 

Guiile 

Guislain. 

Guition (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Guyot (Raymond). 

Henneguelie 

Jaquet (Gérard!, Seine 

jean tLéon), Hérault 

Joinville (Alfred 
Malleret} 

Kriegeli-Vairimont, 

Lacoste. 

Mme Laissac. 

Larmarque-Cando, 

Lambert (Lucien). 

Lamps. 

Lapie (Pierre-Olivier) 

Le Hail 

Lecœur 

Le Coutal!ler. 

Leenhardt !Francis). 

Lejeune (Max). 

Mme Lempereur. 

Lenormand (André). 

Lenormand (Maurice) 

Le 

Le Troquer {André). 

Levindrey. 

Linet 

Mme de Lipkowski. 

Liurette, 


Loustau 

Laussy (Charles), 

Mabrut 

Manceau 
sarthe. 

Mancey {André}, 


Pas-de-Calais. 
Martel ‘Henri), Nord 
Marty 

Mile Marzin. 

Maton 

Maurellet, 

Maver (Daniel), Seine 
Mazier 

Mazucz (Pierre- 

Fernand) 

Merrier (André), Oise. 
Métaver (Pierre), 
Meunier 


Indre-et-Loire. 


Meunier (Pierre), 
Côte d'Or, 

Miloi 

Minjuz. 

Moch (jules). 

Mollet (Luy). 

Montalat 

Montel (Eugène), 
liaute-Garonne. 

Mora 

Mouton. 

Muller 

Musineaux. 

Naegelen :Marcek 
Edmond), 

Nenon. 

Ninine 

Nocher. 

Noel (Marcel), Aube, 

Notebart 

Palinaud 

Paul (Gabriel), 

Pierrard. 

Pineau. 

Pradeau. 

Prigent (Tanguy), 

Mme Prin. 

Pronteau. 

Prot. 

frovo. 

OQuénard. 

Mine Raba!6, 

Rabier. 

b 

Regaudie. 

Renard (Adrien), 
Aisne, 

Rey 

Rincent. 

Mine Roca. 

Rochet (Waldeck}). 

Roscnblatt. 

Roucaute (Gabriel), 

sauer. 

Savary. 

Schmitt (René), 
Manche, 

segel'e. 

sibue, 

Signor. 

siivandre, 

sion 

sissoko (Fily-Daboÿ, 

Mme Sporlisse 

Tharmier. 

Fhormas (Alexandre}, 
Côtes-du Nord. 

lhomas (Eugène, 
Nord 

Thorez ‘'Maurice}s 

Tilion {Charles), 

Theux. 

Tourné 

rourtaud. 

Tricart, 

Mme Vail!ant- 
Couturier. 

Valentino 

Vallon 

Vals (Francis). 

Lédrines, 

Verdier. 

Vergès. 

Mme Vermecrserh, 

Véry 


Villon 
Wagner. 
Zunino, 


.. 


> 
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Mutter (Anaré). Puy. Senghor. 
Nigay uitici sesmaisons (de), 
Nue [de La). ailarin. sid-Cara. 
LIAN Couinaud. Hugues (André), Seine. (Léon), Yonne, Mokhtar. 
Abelir Coulon. Hutin mi. siefri 
Ahined}, Courant (Pierre). Hutin-Deszrées. Oopa Ponvanaa RamoneL. simonnet, 
André (Adrien). Couston (Paui). ihuel. Ouedraogo Mamadou Ranaivo. small 
Vivnne. crouzier. Ou Rabah Laurent, solinhac. 
And'é Pierre), Daladier (Edouard). |jzrquet (Mare, {Abdelmadjid)}. Reille-Souit. sou 
Meurthe-et Moselle, | Damnette Seine-et-Marne. Palewski (Gaston), | Renaud (Joseph),  |souquès (Pierre). 
Antier av.4 (Jcan Paul}, ire, ae wsk ean- évii laillade. 
Apithy Seine-et-Oise jacquivot (Louis). Sein--"1-Oise, Reynaud (Paul). Teitgen (Pierre: 
Aublame Deboudt (Lucien). jarrosson Marcel), Henri). 
Aubin Jean). Degonite lean-Morecau, Yonne. ’aque Thibault. 
Aubry ‘Paut), Deiachenal. loly. Paternot. Ribeyre (Paul), fhiriet. 
Autneran, eibos von). Juglas Pebellier ! ugène ze ialer, oublanc. 
Delmotte. Kauffin Rousselot. Tremoullhe. 
Baranvé (Charles) Denais (Joseph) Salah {Menouar) Friboulet. 
ei-Loire. 8 KIock. Petit (Guy), Basses- Ulver 
Bardon (André (Alfred) Ge rmaine Saihard du Rivault. Valle (Jules 
Bardoux (Jacques), Devermy. Kuehn (René) Pevroles. Samson la e (Jules), 
Barrachin. bevinat Sanogo Sekou. Vassor 
Laborbe. Pflirolin Vend 
Barrès. Mie lienesch. Lacaze (Henri) Pierrebourg (de) sauvage. 
Baudry d'Asson (de).| Dronne Laforest. Pinvid Vigier. 
Bayiet. Dumas (Joseph). Lalle. Schmitt (Albert, 
Bayrou Dupruz (1oannès). in eneuve 
Bechir Duquesne. Mme Poinso-Chapuls. | Sehmittiein Maurice Viollette. 
Begouin lain. “ant Moselle. 
bébé (Maurice), Estèbe. (Robert) Priou. Schumann (Maurice).|Zodi Ikhia. 
Benouville (de), Fabre. Aveyron - Pupat. Nord. 
Ben Tounès,. Faggianelll. 
Bergasse. Faure !Fdgar), Lecanuet, 
Bessac. Faure Maurice), Lot .[Lecourt. 


Bichet (Robert\. 

Bidault (Georgesy, 

Bguon. 

Bières, 

Bi!!otte. 

Blachette, 

Boganda. 

Boisdé (Raymond). 

Edouard Bonnetous. 

Boscary Monsservin, 

Bourde les. 

Bourgeois. 

hourgès-Maunoury 

Bouvier Q Coltereou. 

Bouxorn, 

Bricoui, 

Brio. 

Brusset (Max). 

Bruyneel. 

Burlot, 

Caillavet 

Caliot (Olivier). 
rlini 

Cartier (G'ibert), 
Seine-et-Oise, 

Catoire. 

Catrice. 

Catroux 

Cavelier. 

Cayeux (Jean. 

Chaban-Delmas. 

Chabenat. 

Chamant 

Charpentier, 

Charret. 

hassaing. 

Chastellain, 

Chatenay. 

Chevallivr Jacques). 

Chevigné (de). 

Christiaens 

Clostermann. 

Cochart, 

Coirre. 

Colin (André), 
Finistère 

Colin (Yvas), Aisne. 

Commentry. 

Conombo 

Corniglion-Molinier. 


Coste-Floret t(Altred), 


Haute-Garonne. 
Coste Floret (Paul), 
Hérault, 


t. 
udray. 


Febvay 

Félice (de). 

Ferri (Pierre). 
Flandin (Jean- 
Michel). 

Fonlupt-Esperaber. 
Forcinal. 
Fouques-Dupare. 

Fourcade (Jacques). 

Fouyet 
Frédéric-Dupont. 

Fredet (Maurice), 

Frugier. 

Furand. 

Gabrele, 

Gabor.t, 

Gaillard, 

Gaillemin. 

Galy-Gasparrou, 

Garavel. 

Gardey ‘Abel). 

Garet (Pierre), 

Garnier. 

Gau 

Gaubert. 

Gaulle (Pierre de). 

Gaumont, 

Gavini. 

Genton. 

Georges (Maurice), 

Gilliot, 

God n. 

Golvan. 

Gosset. 

Gracia (de). 

Grimaud (Henri). 

Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure, 

Grousseaud. 

Grunitzky, 

Guérard 

Abbas, 

Guissou (Menr!} 

Guitton (Antomne), 
Vendée. 

Guthmuller. 

Hakiki. 

Haibout. 

Haumesser, 

Hénauit 

Herriot (Fdouard). 

Hettier de Boistarnbert, 


Hucl 
Hugues (Emile), 
Aipes-Maritimes, 


Le Cozannet 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine. 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes, 

Lefranc. 

Legendre. 

Lemaire 

Léotard (de). 

Le Roy Læiurie, 

Letourneau. 

Levarher. 

{André}, 
Lucas. 

Maza (Hubert). 
Magend.e. 

Mailhe 

Malbrant. 

Maliez. 

Mamba Sano. 

Marcellin 

Marie (André). 

Martel (Louis), 
Haute-Savoie 

Martinaud-Déplat. 

Masson (Jean: 

Massot (Marcel. 

Maurice-Bokanowski. 

Mayer tRené}, 
Constantine. 

Mazel. 

Médecin 

Méhaignerie. 

Menthon tde) 

Mercier ‘’André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres, 

Mercier (Michel), 
Loir-et-Cher 

Michaud (Louis), 

Vendée, 

Mignot, 

Moatti. 

Moisan. 

Molinetti, 

Mondon. 

Monsabert (de). 

Montel (Pierre), 

Rhône. 

Montgolfler (de). 

Montllot, 

Montjou (de). 

Morève, 

Morice 

Moro Giafferr! (de), 

Mouchet 


Moustier {de}, 


M. Monin. 


MM. 
Babet (Raphaël), 
Barrier. 
Bénard (François), 
Bernard. 
Caillet (Francis). 
Condat-Mahaman. 
Defos du Rau, 
Duvesau. 
Félix Tchicaya. 


MM 
Beaumont 
Ben Aly Cherif. 
PBengana (Mohamed). 
Bettencourt, 
Bi'Lemaz. 
Buron. 


M. Pierre 


Contre 


Mais, 


Schneiter, 
M. Liquard, qui présidait la séance. 


après vérification, 
mément à la liste de scrutin ci-dessus. 


Coubert, 

louphouet-Boigny. 

Labrousse. 

Lanet (Joseph-Pierre) 
Seine. 

Legaret. 

Mamadou Konaté. 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Mitterrand. 


Cassagne. 

Chupin. 

Fouchet 

La Chambre (Guy). 
Louvel. 


Merck. 
Mendès France. 


S'est abstenu volontairement : 


N'ont pas pris part au vole : 


Monteil (André), 
Finistère. 

Petit (Fugène- 
Claudius). 

Pleven (René), 

Raveloson. 

Saïd Mohamed Cheikh 

secrétain. 

Tirolien. 

Velonjara. 


Excusés ou absents par congé: 


Muynet, 
Naroun Amar. 
Ould Cadi. 
Peytel . 
soustelle, 
Temple, 


N'ont pas pris part au vote : 


président de l'Assemblée nationale, et 


Les nombres annoncés en sance avaient élé de: 


r, 


Nombre des VOlANIS. 
Majorité absolue .... 


209 


Pour l'adoption 


385 


ces nombres ont été reclifiés coafor- 


— — 

Sur 

M 
d' 

L' 
Art 

Au’ 

Ball 

Bar! 
Bar! 

Bau 
Béc 

Ben 

Ben 

Ben 
s 

Ben 
Ber! 
Bes: 
Billi 

Bilk 

| Bon 

| Bou 

Bou 

Bou 

Bou 
Bra: 
Brif 
Cas 
Cag 
Can 
Cor! 
Cas 
Cas 
. Cés 
Cha 
| 
Cha 
Che 
Coft 

Cog 

Con 
| Cos! 
Pier 
Cou 
Cris 

Dag 
Dar. 

Das 

Lav 
L: 
Def 
| Mu 
Dei: 
Dei. 
Del: 
Den 
Den 
| Den 
| 
ep 

Des 
Lez 
pie 
Qu 
Dou 
| Dra 
Dot 
Duc 
Duc 
| Du 
| 
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SCRUTIN (N° 2968) Ont voté contre : 
Cur Île sous-amendement de M. Maton à l'amendement de 
Fonltupt-Esperaber à l'article 15 du projet relatif à l'état MM. Couinaud, Hulin. 
dl'uroence Abelin. Coulon. iutin-Desgrées. 
Ait Ali (Ahmed), Courant (Pierre), inuel 
n des votants André (Adrien Couslon (Paul). Isorni. 
Nombre des 576 Crouzier. lacquet (Marc), 
Majorité äbsolue 289 André (Pierre), Da!a lier (Edouard). Seine-et-Marne, 
Meurthe-et-Moselle. Damette. Jacquet (Michel), 
Pour l'adoption .......... ss... 216 Anthonioz. Dassault (Marcel. Loire 
Contre 30 Antier David (Jean-Paul), [Jacquinot (louis), 
Apithy. Seine-et-Oise. Jarrosson 
Aubarne. Deboudt (Lucien). lon Moreau, Yonne, 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


MM. 


ral 
lierde La Vigerle 4’). 
Auban Achille). 
Audeguil 
Ballanger (Robert), 
seine-<t-Oise, 
Barthélemy. 
Bartolimi. 
Baurens. 
Béchard (Paul). 
Biche (Emile). 
Benbahmed (Mostefa). 
Bendjellout, 
Benoist (Charles), 
seinc-et-Oise. 
Benoit (Alcide), Marne. 
Berthet, 
Besset, 
Billat. 
Billoux, 
Binot. 
Biscol. 
Bonte (Florimond), 
Bouhey (Jean). 
Bouret (Henri), 
Boutavant. 
Boutbien. 
Brahimi (Al), 
Brault. 
Briffod » 
Carbin (Marcel). 
Cagne. 
Candeville. 
Lortier (Marcel), 
Drôme, 
Casanova, 
Castera 
Cermolacce, 
. Césaire. 
Chambrun fe), 
Charlot Jean). 
Chausson, 
Cherrier, 


Coutant (Robert), 

Cristofol, 

Dagain. 

Darou 

Dessonvitle. 

Lavid Marcel), 
Landes, 

Defferre. 

Mire Degrond. 

Deixonne. 

Dejeon 

Delabre 

Demusois. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne, 

Denis ‘André), 
Dordogne 

Depreux (Edouard). 

Des:on 

Lezarnaulds, 

Dicko (Hamadoun), 

Douala 

Doutrelot. 

Draveny. 

Dubois. 

Duclos (Jacques), 

Ducos. 

Dufour. 

Dupuy (Marc), 


Ont voté pour : 


Durroux. 

Mine bLuvernois, 

Mme Esiachy. 

Estradère, 

Evrard. 

Fajon Etienne), 

Faraud. 

Fayet. 

Florand, 

Fourvei. 

Mme François. 

Mine GabriekPéri 
(Mathilde). 

Mme Galicier. 

Gautier. 

Gazier. 

Gernez. 

Giovoni, 

Girard. 

Gosnat. 

Goudoux. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Mme Grappe. 

Gravoille. 

Grenier (Fernand). 

Mine Guérin (Rose). 

Guiguen. 

Guille. 

Guislain. 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Guyot :Raymond). 

Henneguelle. 

laquet ‘Gérard\, Seine 

Jean (Léon. Hérault 

Joinville (Alfred 
Malleret}. 

Kriegel-Va'rimont. 

Lacosie. 

Mine Laissac. 

Larnbert (Lucien). 


Le Bai 

Lecœur 

Le Coutaller 

Leenhardt (Francis). 

Lejeune (Max) 

Mme Lempereur. 

Lenormand (André). 

Lenormand (Maurice) 

Le Senéchal. 

Le Troquer ;André). 

Levinirey. 

Linet. 

Mme de Lipkowski. 

Liurette. 

Loustau 

Lussy (Charles). 

Mabrut. 

Manceau (Robert), 
Sarthe. 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 

Martel tHenri), Nord. 

Marty (André), 

Mlle Marzin, 

Maton. 

Maurellet. 

Mayer (Daniel), Seine 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Mercier (André). Olse 

Mélayer (Pierre), 

Meunier (Jean), 


Indre-et-Loire, 


Lamps 
Lapie 


Meunier (Pierre), 

Midol 

Minjoz. 

Moch (Jules). 

Mollet (Guy), 

Montalat, 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne, 

Mora. 

Mouton. 

Muller. 

Musmeaux. 

Naegelen (Marcel- 
Edmond). 

Nenon. 

Ninine. 

Nocher. 

Noël (Marcel), Aube, 

Notebart. 

Oopa Pouvanaa, 

Patinaud. 

Paul ‘Gabriel). 

Pierrard. 

Pineau. 

Pradeau. 

Prigent (Tanguy), 

Mme Prin. 

Pronteau, 

Prot. 

Provo. 

Quénard 

Mme kRabaté, 

Rabier. 

Reeb 

Regaudie. 

Renard (Adrien), 
Aisne. 

Rey. 

Rincent. 

Mme 

Rochet (Waldeck), 

Rosenblatt. 

Roucaule (Gabriel). 

Sauer 

Savary. 

Schmitt (René), 
Manche, 

Segelle. 

Sibué 

signor 

Silvandre. 

Sion. 

Sissoko (Fily-Dabo), 

Mme Sporusse. 

Thamier. 

Thomas (Alexandre), 
Cotesdu-Nord. 
Thomas (Eugène), 

Nord 
Thorez (Maurice), 
Tillon {Charles), 
Titeux. 
Tourné. 
Tourtaud, 
Tricart. 
Mme Vaillant- 
Couturier. 
Valentino. 
Vallon Louis\, 
Vals (Francis). 
Védrines. 
Verdier. 
Vergès. 
Mme Vermeersch. 
Véry Emmanuel). 
Villon (Pierre). 


Zunino. 


Aubin (Jean, 

Aubry (Paul), 

Aujoulat. 

Bacon, 

Boudie. 

Bap:t 

Barangé (Charles), 
Maine<l-Loire. 

Barbier, 

Bardon ‘André). 

Bardoux (Jacques), 

Barrachin, 

Barrès. 

Barrot. 

Barry Diawadou. 

Baudry d'Asson (de). 

Baylet. 

Bayrou 

Bechir Sow, 

Becquet, 

Besouin. 

Béné (Maurice) 

Benouville (de). 

Bergasse, 
ssac. 

Bichet (Robert). 

Bidault (Georges), 

Bignon. 

Billères, 

Billotte. 

Blachette. 

Boganda 

Boisdé (Raymond). 

Edouard Bonnefous, 

Boscary-Monsservin. 

Bourdellès, 

Bourgeois 

Bourgès-Maunoury. 

Bouvier O'Cotllereau. 

Bouxom. 

Bricout, 

Briot 

Brusset Max), 

Bruyneel. 

Burlot. 

Caillavet, 

Caliot (Olivier), 

Carlini. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-<t-Oise, 

Catoire 

Catrice 

Catroux. 

Cavelier. 

Cayeux Jean). 

Chaban-Delmas, 

Chabenat, 

Chamant. 

Charpentier, 

Charret 

Chassaing. 

Chastellain. 

Chatenay. 

Chevallier (Jacques). 

Chevigné (de). 

Christisens 

Clostermann, 

Cochart. 

Coirre. 

Colin (Ardré), 
Finistère. 

Colin (Yves), Ajsne, 

Commeniry, 

Conombo 

Cornighon-Molinter. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault, 

Coudert. 

Coudray. 


bevoutte. 

Delachenal. 

Pe'bez 

Delbos (Yvon), 

Delcos 

Delinune. 

Delmotte. 

Benais (Joseph), 

Desgrarnges, 

Deshors. 

Detæurf, 

Devemy. 

Devir at 

Mile Dienesch. 

Dixmier, 

Dorey. 

Donne. 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joannès), 

Duquesne, 

Durbet. 

Elain. 

Estèbe, 

Fabre. 

Fagzianeili. 

Faure (Fagar), Jura. 

Faure (Maurice), Lot 

Febvay. 

Félice ‘de). 

Ferr (Pierre). 

Flandin (Jean-Michel) 

Fonlupt-Esperaber. 

Forcinal. 

Fouques-Duparc. 

Fourcade (Jacques). 

Fouvet, 

Frédéric-Dupont. 

Fredet (Maurice). 

Frugier, 

Furaud, 

Gabelle. 

Gaborit, 

Gaillard. 

Gailleinin 

Galy-Gasparrou. 

Garavel, 

Gardey (Abel), 

Garet (Pierre), 

Garnier. 

Gau. 

Gaubert. 

Gaulle (Pierre de). 

Gaumont, 

Gavini. 

Genton. 

Georges (Maurice). 

Gilliot. 

Godin. 

Golvan, 

Gosset 

Gracia (de). 

Grimaud (Henri). 

Grimaud (Maurice), 
oire-Inférieure. 

Grousseaud, 

Grunitzky. 

Guérard 

Guese Abbas. 

Guichard. 

Guissou (Henri). 

Guititon (Antoine), 
Vendée. 

Guthmuller, 

Hakiki. 

Halbout, 

Haumesser, 

Hénault 

Herriot (Edouard). 

Hetlier de Boislombert 

Hue! 

ilugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Hugues (André), 
seine. 


Joubert 
luglas 
lules-Jullen, 
July 
Kauffmann. 
Kir 

Klock. 


Kœænig. 

Krieger (Alfred), 
Kuehn René). 

Laborbe 

Lavaze (Henri), 
Lacombe. 

Lafay (Bernard). 
Laforest. 


Lalle 

Laniel (Joseph), 

Laplace. 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurens ‘Robert), 
Aveyron. 

{xbon. 

Lecanuet, 

Lecourt, 

Le Cozannet, 

Lefebvre 
(Francine), Seine, 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes. 

Lefranc. 

Legendre. 

Lemaire. 

Léotard (de). 

Le Roy Ladurie, 

Letourneau, 

Levacher. 

Liautey (André), 

Lucas. 

Maga (Hubert), 

Magendie, 

Mailbe 

Malbrant. 

Mallez. 

Marmba Sano, 

Marcellin. 

Marie (André), 

Martel Louis), 
Haute-Savoie. 

Martinaud-Déplat. 

Masson (Jean). 

Massot (Marcel). 

Maurice-BokanowskL 

Mayer (René), 
Constantine, 

Mazel 

Médecin 

Méhaignerie. 
Menthon de), 


çois), Deux-Sèvreé, 
Mercier (Michel), 
Loir-et-Cher 
Michaud ‘Louis); 
Vendée, 
Mignot, 
Moatti. 
Moisan, 
Molinatii, 
Mondon 
Monsabert (de). 
Montel (Pierre), 
Rhône 
Montgolfler (de), 
Montillot. 
Montjou (de). 
Morève. 
Morice 
Moro Giafferri (de}, 
Mouchet, 
Moustier 


Mutter (André), 


Mercier (André - Fram 


AE: 


UNIVEISI! 


| | 
| | | 
| | 
| | | 
| | | 
| 
| | 
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Nazi-Boni. Queuille (Henri). Senghor. 
Nigay serafini. 
Nisse Sesmaisons (de), SCRUTIN 
Yunne. — di Sur l'amendement de M. Fonlupt-Esperaher à l'article 13 du projet 
Olmni Rarmarony, sidi Mokhlar. relatif à l'état d'urgence. 
Ouedraogo Mamadoa }Marmonet Sefridt. 
Ou Haban flanavo sHmonnet. 
{Abdelmad}id». Ravmond Laurent. shall Nombre des 576 
asion) fenand (Joseph), Majorité absolue . 259 


Palawski Jean-Paul}, 
Seine el bise, 

Pantalon: 

Paquet 

Paternot, 

Patria 

Pebelller (Fugène). 

Pelleray. 

Peltre. 

Penoy 

Perrin 

Petit Guy), Basses- 
Pyrénées, 

Mine (;ermaine 
l'eyroles, 

Pflhimlin. 

Pierrebourg (de). 

Pinay 

Pinvidic. 

Plantevin. 

Piuchet 

Mme Poinso-Chapuis. 

Prache. 

Prélot, 

Priou. 

Pupat. 

Puy, 


Saûne-el-Joire 
Révillon (Tony), 
Reynaud (Faut). 
fübère (Marcel), 

Alger 
Ribevre (Paul), 

Ardèche 
Ritzenthaler, 
Rolland. 

Rousseau. 
Rou;sselot 

Saïlah (Menouar). 
Saint-Cyr 

Suivre tde). 
suillard du Rivault, 
Surmson 

Sanogo Sekou. 
Sauvage. 
sauvajon. 

savale 

Schaff 

Schmitt (Albert), 

Bas-Rhin. 
Schimittiein. 
Schuman (Robert), 

Moselle. 
Schumann (Maurice), 


Nord, 


souqués (Pierre), 

sourbet. 

faillade. 
Feitgen 
Henri). 
Fhibault, 
Fhiriet, 

lmzuy tde), 

foublanc. 

fracol 

Tremouilhe., 

Friboulet, 

lurines. 

Ulver 

Valabrègue. 

Valle (jules). 

Vassor. 

Vendroux, 

Verneuil, 

Vialte. 

Vigier. 

Villard. 

Villeneuve (dei. 

Maurice Viollette. 


\Pierre- 


Zodi Ikhia. 


Se sont abstenus volontairement : 


MM. Ben Tounès et Monin, 


NW'ont pas pris part au vole : 


Babet Raphaël). 
Barrier 
Bénard (François). 
Bernard 
Caillet (Francis). 
Condat-Mahaman. 
Defos du hau. 
l'uveau 
Félix Tchicaya. 


Goubert,. 

Houphouet-Boigny. 

{abrousse 

Lanet (Joseph l'ierre) 
Seine. 

{ægaret 

Mamadou Kanaté 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Millerrand. 


Monteil (André), 
Finistère 

Petit (Eugène- 
Claudius} 

Pleven (René). 

Raveloson 

Sejd Mohamed Cheikh. 

secrétain. 

Tirolien. 

Velonjara. 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Beaumont (de), 
Ben Aly Cherif. 
Bengana (Mohamed). 
Bettencourt, 
Hilliemaz, 
Buron, 


Cassagne. 

Cnupin 

Fouchet, 

La Chambre (Guy). 
louvel. 

Meck 
Mendès-France, 


Moynet 
Naroun Amar. 
Ould Cadr. 
Pevtel 
Soustel!e, 
lemple. 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Pierre Schneiter. 


président 


M. Liquard, qui présidait la séance. 


de l'Assemblée nationale, et 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Majurité absolue ...-- 


Pour l'adeplion 212 


Contre 


Mais, 


après vérification, 


Iméimment à la liste de ci-dessus. 


ces nombres ont été recliflés confor- 


Pour l'adoption ............ 360 


Contre 


L'Assemblée nationale à adopté. 


MM. 
Abelin. 
Aït Ali (Ahmed). 
André (Adrien, 
Vienne. 
André (Pierre), 
Anthonioz, 
Anlier. 
Apuhy, 
Aubarne. 
Aubin (Jean), 
Aubry (laui), 
Aujoulat 
Auineran. 
Bacon. 
Badie. 
Bapst. 
Baraugé (Charles), 
Maine-et-Loire. 
Barbier. 
bardon (André). 
Bardoux :Jacques). 
Varrachin. 
Larrès. 
Barrot 
Barry Diawadou. 
Baudry d Asson (ce). 
Baylet. 
Layrou. 
Bechir Sow. 
Becquet. 
Bezouin 
Béné (Maurice), 
Benouville (de). 
Berga-ce. 
Bessac 
Bichet (Ronert\, 
Bidauit Georges). 
biznoun 
Billères. 
Biliotte. 
Blachet'e. 
Boganda 
Boisdé (Raymond). 
Edouard Bonnetous. 
Boscary-Monsservin. 
Bour tellès. 
Bourgeois 
Bourgés-Maunoury. 
Bouvier-O'Cottereau. 
Bouxor. 
Bricout. 
Briot. 
Brusset (Max). 
bruyneel. 
Burlot. 
Caiilavet. 
Caliot (Olivier). 
Car!lini. 
Cartier (Gilbert). 
Seine-el-Oise. 
Catoire. 
Catrice. 
Catroux. 
Cavelier. 
Cayeux (Jean. 
Chaban-Delmas, 
Chabenat. 
Chamant 
Charpentier. 
Charret. 
Chassaing. 
Chastella 
Cratenay. 
Chevallier (Jacques). 
Chevigné (de), 


Ont voté pour : 


Christiaens. 

tostermann. 

Cuciart 

[oirre 

Colin {1ndré), 
Finistère. 

Colin (Yves), Aisne. 

Conombo. - 

Coruigion-Molinier. 

Coste-Floret (Attredi, 
Haute-Garonne 

Loste-Floret (Paul), 
Herault. 

“oudert. 

ovdrar. 

Jouinaud. 

Coulon. 

Courant (Pierre). 

Zouston (Paul). 

crouzier. 

Daladivr (Edouard). 

Damette. 

Da:sauit (Marcel), 

David (Jean-Paul), 
Seine-et Oise. 

Deboudt (Lucien). 

Degoutte. 

Delachenat, 

De!bez. 

Delbos (Yvon). 

Delcos. 

beliaune. 

Delmotte. 

Denais Joseph), 

wvesgranges, 

Deshors. 

Detœuf. 

Devemy. 

Devinat. 

Mlle Dienesch. 

Dixmier. 

Dorey. 

Dronne 

bumas (Joseph). 

Lupraz (Jounnès). 

Duquesne, 

Durbet. 

Eain. 

Estébe, 

Fabre. 

Faggianeli. 

Faure (Edgar), Jura. 

Faure (Maurice), Lot 

Febvay 

Fé'ice (de). 

ferri (Pierre). 


Foniupt-Esperaber. 
t'orcinal 
Fouques-Lbuparc. 
Fourcade (Jacques). 
Fouyet. 
Frédéric-Dupont. 
Fredet (Maurice), 


Gaillard. 


Garnier. 

Gau 

üaubert. 

Gaulle (Pierre de), 

Gaumont, 

Gavin. 

Genton. 

Georges (Maurice), 

üihot, 

Godin. 

Uolvan. 

Gosset. 

Gracia (de). 

Grimaud (Henri). 

Grimaud (Maurnce), 
Laire-Inférieure. 

Grousseaud. 

Grunitzk y. 

tuérard. 

Gueye Abbas. 

Guichard. 

Guissou (Henri). 

uuliton (Antoine), 
Vendée. 

suthrmuller. 

Hakiki. 

Halbont, 

Haumesser, 

Hénault. 

Herriot (Edouard). 

Hettier de Boistan,bert. 


Hue!. 
Emile, 
Alpes-Maritimes 


Hugues (André), Seine, 

Hutin. 

Mutin Desgrées. 

inuel. 

Isorni. 

Jaèquet {Marc}, 
Seine-et-Marne, 

Jacquet (Michel), 
Loire 

Jacquinot (Louis). 

Jarrosson. 

lean-Moreau, Yonne. 

Joly. 

Joubert. 

fuglias. 

dules-Julien. 

Juiy. 

Kauffmann. 

Kir 


Klock. 


Kænig. 
Krieger (Alfred), 
Kuehn (René). 


Laborbe. 

Lacaze (Henri), 

Lacombe 

Lafay (Bernard), 

Laforest. 

Lalle. 

Laniel (Joseph), 

Laplace. 

Laurens (Camilley, 
Cantal. 

Laurens (Robert), 
Aveyron. 

Lebon 

Lecanuet. 


Mme Letebvre 
(Francine), Seine. 
Lelèvre (Raymond), 


Ardennes. 


Lefran 
Legetn 
Lemai 


Léotar 
Le Ro 


Marti 
Masso 
Mass0 
Maurt 
Mayet 

Lon 
Mazei 
Médet 
Meha 
Mentl 
Merci 

çois 
Merci 

Lait 
Micha 

Ven 
Mig 
Moatt 
Moi-a 
Mond 
Mon: 
Mont 

Rhé 
Mont. 
Mont, 
Morè 
Mori 
Moro 
Mou: 
Mutte 
Nijay 
Nisse 
Nee 


— 
Letour 
Levac! 
Liaute 
Lucas 
Maza 
Maser 
Malor 
| Mallez 
| | Mamn 
| | Marce 
| Marie 
| Marte 
| | fau 
| 
| | | 
| | | 
| | 
Wasmer. 
Wollt 
| 
| 
! 
| 
| | 
| 
| 
| 
\ 
| Arbe 
Arna 
| 
Aude 
Balla 
| sei 
Barth 
| 
| 
| Béch 
Bend 
Beno 
se) 
Binot 
Bisio 
Bonte 
Boun 
Bout: 
Bout 
Furaud. 
Gabelle. 
Lecourt. 
Gaillemin 1e Cozannet. 
Gaty-Gasparrou, 
Garsvel 
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Lefranc. 
Legendre. 
Lemaire. 

Léoiard del. 

Le Roy Ladurie. 
Letourneau. 
evacher 


(André). 


ucas 

(Hubert). 

Maine 

Malbrant. 

Mallez 

Mampa Sano. 
arcellin 

André}. 
Martel (Lons;,, 
Wartinaud-Dépat. 
Masson 

Massot (Marcel 
faver (René), 
Lonstantine. 
Mazei 

Médecin 
Mehagnerie. 
Menthon (de). 
Mercier (André-Fran- 
beux-Sèvres. 
Mercier : Michel), 
Loir-et-Cher 
Michaud (Louis), 
Vendée. 

Mignol. 

Mostt. 

Moisan 

Motinatti. 

Mondon 

Monsabert ‘de). 
Montel Pierre), 
Rhône 
Montgoltier (de), 
Montilkot. 

Montjou de). 

Morève, 

Morice 

Moro Giafferri 'de). 

Mouchet. 

Moustier 

Mutter (André). 

Mz-Boni, 

Nigay. 

Aisse, 

\ de La). 


MM 
Arbellier. 
Arnal 
As ier de La Vigerie (d”}. 
Auban (Achille). 
Audeguil 
Ballanger (Robert), 
seine-et-Oise. 
Birthéiemy. 
kartuiini. 
lurens 
Rechard (Paul). 
Béche (Emile) 
Fenhahmed (Mosteta). 
Bendjellou. 
Benoist (Charles), 
seine-et-0ise. 
Penoit Alcide), Marne. 
Berthet. 
Besset. 
illat 
Bil oux. 
Binot 
Bissol 
Binte (FlorimonJ). 
Bouney Jean). 
bouret (Henri), 
Boutavant. 
Boutbien. 
Brahimi (AN). 
Brauit. 
Rniflod. 
Cachin {Marcel}. 
Cagne. 
Capdeville 
Lartier Marcel}, 
Drôme. 
Casanova, 
Casiera, 


Ouedrsogo Mamadou 
Ou Rabuh 
‘A bdelmad jid). 
Palewski (Gaston), 
seine. 
Palewski ‘Jean-Paul), 
Seine-et-Oise, 
Pantaloni. 
Paquet. 
Paternot, 


Patria. 

Pebellier (Eugène). 

Pelleray. 

Peltre. 

Fenoy. 

Perrin 

Petit :Guy), Basses 
Pyrénées 

Mme Germaine 
Pevroles, 

Pfliniin. 

lPicrrebourg (de). 

Pinay. 

Pinvidie 

Plantevin. 

Pluchet. 

Mme  Poinso-Chapuis 

Prache. 

Prélot, 

Priou. 

Pupat. 


Puy. 
Queuille (ficnri). 
QGuiliet 
Quinson 
Raffarin. 
Ra,rgeurd. 
Ramërony, 
Rarmonet. 
Ranaivo 
Raymond-Laurent, 
Reille-Soult 
Renaud (30seph}), 
Saône-et-Loire, 
Révil'on (Tony). 
Reynaud (Paul), 
Ribère (Marcel), 


Alger. 
Ribeyre (Paul), 

ardèche 
Ritzenthaler, 
Holland. 
Roussenu. 
Rousselot, 


Ont voté contre : 


Cermolacce. 
Chambrun 
Charict ‘Jean,. 
Chausson. 
Cherner. 

Cotfin 

ognint, 


Conte. 
ostes ’Alfred), Seine. 


Pierre Cat 

outan: (Robert). 

Cristofoi, 

Dagain. 

Darou 

Dassonville 

bavid (Marcel), 
Landes 

Detferre 

Mie Degrond. 

Deixonne. 

Dejean. 

Delabre 

Deinusois 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Denis André), 
Dordagne. 

Depreux Edouard). 

De3son 

Dezarnaulds 

Di-ko (liainadoun). 

Douala 

Loutrellot. 

Draveny. 

Dubois. 

Jacques). 

Lucos. 


Selah (Menouar), 

Saint-Cyr 

Saivre (de). 

“alaard du Rivault. 

Samson 

Sanogo Sckou, 

Sauvage. 

Sauvajon, 

Savale, 

schatf 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin 

Sehmittiein 

Schuman {Robert}, 
Moselle. 

snumann (Maurice), 
Nord. 

Senghor. 

Serafint 

sesmaisons (de). 

seynät 

sid-Cara. 

sidi el Mokhlur, 

siefridt. 

simonnet. 

“al. 

solinhac. 


sou 

souquès (Pierre). 

“ourbet. 

laillade. 

leilgen 
Henri). 

Thibault. 

Tniriet. 

Tinguy (de), 

Toublanc. 

Tracoi. 

T-emoui!he, 

Tribouiet, 

Turines. 

Ulver 

Va atrègue. 

Valle ‘Juies), 

Vassor 

Vendronx, 

Verneuil. 

Viatte. 

Vigier. 

Villard. 

Villeneuve ‘de). 

Maurire Viollielte, 

Wasmer. 

Wolit 

ikhia. 


Pierre 


Dufour. 

wupuy (Marc), 

Durroux. 

Mme buvernois. 

Mme kslachy, 

rstradère. 

Evrard 

éajon 

Faraud 

Fayei 

Florand. 

Fourvel. 

Mime François, 

Mme Gabriel-Péri 
Mathilde). 

Mme Galicier, 

Hautier, 

sazier. 

uernez. 

üiovoni, 

hirard. 

osna!. 

oudoux. 

Gouin (+élix}. 

Gourdon 

Gozard 'Gilles), 

Mme Grappe. 

Gravoille. 

Grenier (Fernand). 

Mme Guérin (Rose). 

Guiguen, 

suiile 

nuislain. 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférienre. 

Guyot (Raymond). 


‘Etienne). 


Henneguelle. 


Jaquet ;Gérard), Seine. 


Jean (L4on. Hérault. 
Joinville (Alfred 
Mallerel). 
Kriegel-Valrimont, 
Lacoste. 
Mme Laissac. 
Lamarque-Canda 
Lambert (Lucien), 
Laimps 


Lapie (Pierre Olivier). 


Le Bail 

Lecœur 

Le Coutaller. 
Leenhardt (Francis). 


Lejuune (Max 

Mme Lempereur. 
Lenormand (André). 
Lenormand Mauri'e) 
Le Senéchal, 

Le Troquer André). 
Levindrey. 

Linet 

Mme de Lipkoweskl. 


Métayer (Pierre). 
Meunier Jean), 
indre-et Loire. 
Meunier Pierre), 

Côte-4'Or, 
Midol. 

Minjoz 
Moch Jules), 
Mollet 
Montal!at 

Montet Eugène), 
Haute Garonne. 
Mora 

Mouton. 

Musineaux 
Naegelen Marcel- 
Edmond). 
Xenon. 

\inine 

\o°ter 

Noë! (Marcel), Aube 
Notebart. 


Rey. 

Hincent, 

Mme Roca 

hochet :Waldeck), 

hRosenblatt 

Roucaute (Gabriel, 

sauer 

Savary 

schmitt (René), 
Manche, 

Segelle, 

Sibué, 

Signor 

silvandre. 

Sion 

sissoko Fily-Pabo), 

Mme Sporlisse. 

Thamier, 

Fhomas tAlexandre), 
Câtes-du Nord. 
lhomas Eugère), 

lhorez (Maurire), 


Liurette Dope Fouivanaa. Fillon {Charies). 
Lou<tau Palinaud riteux. 
Lussy Charles. Paul (Gabriel). Tourné. 
Mabrut. Pierrard. Tourtaud. 
Manceau (Robert), Pineuu. fricart 
sarthe. Pradeau Mine Vaillant- 
Manrey (Andre), Prigent (Tanguy), Couturier. 
Pas-de-Calais Mme Prin. Valentino. 
Martei (Henr), Nord | pronteau Vallon (Louis), 
Marty (André). Prot Vals ‘Francis). 
Mile Marzin. Provo Védrines, 
Maton Quénard Verdier. 
Maurellet. Mine Rabaté. Vergès 
Mayer Daniel), Seine | KHamer. Mme Vermeersch, 
Mazier Reeb Véry Emmanuei). 
Mazuoz ‘Pierre- Regaudie. Vilion ‘Merre), À 
Fernand) Renard (Adrien), Waguer, r 
Mercier André), Oise Aisne. Lunino. 
Se sont austenus volontairement : 2 
MM. Len Tounès et Monin, 
N'ont pas pris part au vote: " 
MM Goubert. Monteil André), 
Babet ‘Raphaël. Houphourt-Boigny. Finistère 
. Labrousse Petit ‘Eugène 
Benard (François), Lanet :Joseph-Pierre),| Claudius). 
Bernara seine, Pleven (René), = 
Caillet ‘Francis), Levaret. Raveloson. 
Condat Maliaman, Marnadou Konaté. said Mohamed Cheikh y 
au Rau. Monceau (Bernard), |-*‘rêtain, 
Maine-el Loire. Tirolien 
Félix-Tchicaya, Mitterana, Velonjara. 7 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Peaumont (de). 
Ben Alv Cherif. 
Bengana 
Bettencourt, 
Bil'iemaz. 
Buron. 


(Mohama). 


l'assagne. 

C“hupin. 

Fou-“het 

La Chambre (Guy). 
Lune 

Meck 
Mendès-France. 


Moynet 
Naroun Amar, 
Cadi, 
revtel 
soustetle, 
Temple, 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Pierre 


Schneiter, 


président de 


M. Liquard, qui présiduit la séanre. 


l'Assemblée 


nationaïe, et 


Les nombres annoncés en sfance avaient élé Go: 


Nombre des vo'ants 
Majorité absolue 


Pour l'adoption .........,..., 
Contre 


Mais, 


après vérification, 


ces nombres 


mément à la liste de scrutin ci-dessus, 


ont été rectifiifs 


con!ofs 


| 
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Thorez Mme Valllant- Vergès. 
Tilion Charles), Couturier. Mme Vermeerseh. 
SCRUTIN (N° 2971) T teux. Vrlentino. Véry Emmanuel), 
Tourné. Vais (Francis). Villon (Pierre). 
Tourtaud. Védrines. Wagner. 
Sur les amendements de Mme Grappe et de M. Bendjrloul Tricart Verdier. Zunino, 
« l'artiele 4% du projet relatif à l'état d'urgence. 
Nombre des Volants. . 576 Ont voté contre : 
Majorité absolue . 259 
MM. Corniglion-Molinier, ‘Henri), 
Pour ladoplion 215 Abelin. Coste-Fioret (Aïfred},|Guition (Antoine), 
Ait Ali (Ahmrdh, Haute-Garonne Vendée. 
Contre 360 André (Adrien), Coste-Fioret (Paul), 


L'Assemblée nalionale n'a pas adopté, 


MM. 

Arbeltier, 

Arnal 

Astier de La Vigerie (d'} 

AubDan 

Audegut 

Lallanger (Robert), 
seineet-0ise, 

Barthélemy. 

Baurens 

Béchara 

(Emile: 

Benbahmed (Mostefa) 

Be ndijelloul 

Benoist (charles). 
seine-rt 

Benoit {Alcide)}, Marne 

Berthet. 

Besset, 

Bililoux 

hinot 

Bissol 

honte Florimond). 

Bouhey Jean) 

Bouret (Henri). 

Bou'avant 

Boutbien 

Brahlmi (AM). 

Brauit. 

briffod 

Cachin 

Cagne 

Capdeville 

Cartier (Marcel), 
Drôme 

Casanoa. 

Casltera 

Cermolacce, 

Césaire 

Chambrun de). 

Charlot ‘Jean), 

Chausson. 

Cherner, 

Coffin 

Cogniot, 

Conte 

Costes (Alfred), Seine 

Pierre Cot 

Coutant (Robert). 

Cristotol. 

Dagain. 

Darou 

Dassonville 

David (Mareel), 
Landes. 

Peflerre 

Mme bDegrond. 

Peixonne, 

Dejean 

Delabre. 

Demusois 

Denis (Alrhonse}), 
Haute-Vienne, 

Denis (André), 
Dordogne 

Depreux (Edouardi. 

Desson 

Dezarnaulds. 


{Ilamadoun). 


(Marcel. 


Doutrellot, 


Ont voté pour: 


Dubois 

Lu:los 

Lucos 

bufour 

Lupuy ‘Marc}, 

Mine buvernois, 

Mine Estachy. 

Estradère 

Evrard 

Fajon :Etienne), 

Faraud. 

Fayet 

Florand 

Four vel 

Mme François 

Mine Gabriel-Péri 
(Mathiide ; 

Mme Galicrer. 

hautier, 

Gazter 

LGernez. 

Giovoni, 

Girard 

Goudoux 

Gouin Félix). 

Gourdon 

Gozard (Gthes), 

Mme Grappe. 

Gravoille 

Grenier : Fernand). 

Mme Guérin 

Guille 

Guislain 

Guitton (Jean), 
Loire-Inlérieuvre. 

Guyot ‘Ravmond). 

Henneguelle. 

Jaquet Gérard). Seine 


Jean (Léon: Hérault 
lainvile {Alfred 
Maleret) 


Kriegel-Vairimont. 

La'oste 

Mme 
Lamarque-Lando, 
Lambert (Lucien). 
Lamps 
Lapie 

Le Bail 

Lecœur. 

Le Coutalter 

Leenhardt (Francis). 

(Maxi 

Mme Lempereur. 

Lenorinand (André). 

Lenormand (Maurice) 

Le Senéchal 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

Linet 

Mme de Lipkowski. 

Liurette. 

Loustau. 

Lussy (Charles). 

Mabrut. 

Manceau (Robert), 
Sarthe. 

Mancey (Antré}, 
Pas-de-Calais. 


(Pierre-Ol:vier) 


Draveuy. 


Martel (Henriy, Nord 


Marty (André). 
Mite Marzn. 
Maton 
Maurellet. 


Wazicr 

Mazuez (Pierre- 
ternand) 

Mervier (André), Oise. 

Méiaser (Pierre), 

Meunier ;Jean,, 
Indre-et-Loire. 

Meuni.r Pierre), 
Côte-d'Or. 

\litot 

Min:0z 

Moch Jules). 

Mollet {Uuy). 
Montalat 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 

Mouton. 

Muiler. 

Musmeaux. 

Naegelen ‘Marcel- 
Edmond. 

Xenon 

viniue 

Nocber. 

Noël :Marcel), Aube. 

No!cbart 

ÜUopa louvanaa, 

Patinaud 

Paul (Gabriel). 

Pierrard. 

Pincau 

Pradeau 

Prigent (Tanguy). 

Wrne Prin. 

Pronteau, 

Pro! 

Provo. 

Quénard 

Mme habaté. 

Rabier. 

Reeb. 

Regaudie. 

Renard (Adrien), 
Aisne, 

Rey. 

hincent 

Mme 

Rochet Waldeck). 

Rosenbtatt 

Roucaute (Gabrtel}. 

Sauer 

Savary 

Schmitt (René), 
Manche, 

segelle. 

sibué, 

Signor 

siivanire. 

sion 

sissoko (Fily-Dabo). 

Mme Sportsse. 

Thamier. 

[homas (Atexandre}, 
Côtes-du-Nord 


Th Eugène), 
(Eugène) 


Maver baniel}, Seine. 


Vienne 

André (Picrrer, 
Meurthe-et-Moselle. 

Anthoroz. 

Antier. 

Apilthv 

Aubame. 

Aubin (Jean). 

Aubry (Paul), 

Aujoulat 

Aumeran. 

Bacon. 

Badie. 

Bapst. 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Barnier 

Bardon (André). 

Bardoux (Jacques). 
Barrachin. 

Barrès 

Barrot 

Barry Diawaden. 

Baudry d'Asson (de). 

Baylet 

Bayrou 

Bechir Sow, 

Becquet. 

Begouin 

Béné (Maurice). 

Benouvi!lle (de}. 

Bergasse. 

Bessac. 

Bichet (Robert). 

Bidauit (Georges). 

Bignon. 

Billères. 

Bilotte. 

Blachette. 

Boganda. 

Boisdé (Raymond), 

Edouard Hunnetons. 

Boscary-Monsservin. 

Bourdel!lès, 

Bourgeois 

Bourgès Maunoury. 

Bouvier O'Cottereau. 

Bou om. 

Bricout. 

Briot. 

Brusset (Max). 

Buriot 

Cai!lavet 

Calict (Olivier). 

Carlini. 

Cartier (Gilbert}, 
Seine-et-Oise. 

Catoire 

Catrice. 

Catroux 

Cavelier. 

Cayeux Jean). 

Chaban-bLelinas. 

Chabenat. 

Chamant. 

Charpentier. 

Charret. 

Chassaing. 

Chastellein. 

Chatenay. 

Chevallier (Jacques]. 

Chevigné (de). 

Christisens. 

Ciostermane. 

Cochart. 

Coirre 

Colin (André), 
Finistère. 

Colin (Yves), Aisne. 


Commentry, 


liérauil 
Coudert. 
Loudras 
Couinaud, 
Coulon 
Courant (Pierre), 
Couston (Paut). 
Crouzier. 
Daladier {Edouard}, 
Damette. 

Dassau!t 
David (Jeran-Paui), 
seine-et-Oise. 
Deboudt (Lucien), 

Degoutle. 
Delachenal. 
belbez. 

Delbos (Yvon). 
belcos. 

beliaune, 
belmotte 

Denais (Joseph). 
Desgranges. 
Deshors, 

bLetœuf. 

bevemy. 

bevinat, 

Mlle Diencsch. 
Dixmier. 

Dorey 

Dr.nne 

Durmaz: (Joseph). 
Lupruz .Josannés). 
Luquesne. 

Durbet, 

Eiain. 

Estèbe. 

Fabre. 

Faggianellf. 

Faure :FEdgar). Jura. 
Fiure {Mourice., Lot. 
Febvay 

Félice :de). 

Ferrn (Pierre). 
Flandin Jean-Michel} 
Fonlupt-Esferaber. 
Forcinal 
Fouques:-Duparc. 
Fourcade 'Jacquesj. 
Fouyet. 

Frédéric- Dupont. 
redet (Maurice). 
Frugier. 

Furaind. 

Gabelle. 

Gabori 

Gaillard. 

Gaiilemin. 

aly-Gasparrou. 

Garavel. 

Gardey tAbel}, 
Garet (Pierre). 

Garnier. 

Gau 

Gaubert. 

Gaulle (Pierre de). 
Gaumont, 

Gavini. 

Genton. 

Georges (Maurice). 

Gilliot, 

Godin. 

Golvan. 

Gosset. 

Gracia (de). 

Grimaud (Henri). 

Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 

Grousseaud, 

Grunitzky. 

Guérard. 

Gueye Abbas. 

Guichard, 


lakiki. 

Halbout. 

lHaumesser., 

Herriot 

Hettier 

Hugues (Emile). 
Alpes-Maritimes, 

Hugues (André), 
Seine. 

flulin. 

flutin-Desgrées. 

isorni. 

Jacquet {Marc}, 
seine-et-Marne, 

lacquet (Michel), 
Loire. 

Jacquinot (Louis), 

iarrosson. 

Yonne, 
my. 


Edouand). 
e Roisiambert, 


Jug'as 

Juies-Julien, 

July 

Kauffmann. 

kKlock 

Kœænig. 

Kricger f{Alfred). 

Kuehn René). 

Laborbe x 

Lacaze (Henri). 

Lacombe. 

Lafay (Bernard). 

Lalorest. 

Lalte 

Laniel (Joseph), 

Laplace. 

Laurens {Camille}, 
Cantai. 

Laurens (Robert), 
Aveyron. 

Lebon 

Lecanuet. 

Lecourt. 

Le Cozannet. 

Mme Lefebvre 
{Francine}, Seine. 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes, 

Lefranc 

Legendre. 

Lemaire. 

Léotarg (de). 

Le Roy Ladurie. 

Letourneau. 

Levacher. 

Liautey (André). 


Lucas. 

Maga (Iubert). 
Magendie, 
Mailhe. 
Malbrant. 


Marie (André). 
Martel (Louis), 
Haute-Savoie. 

Martinaud-Déplat. 
Masson (Jean). 
hiassot (Marcel). 
Maurice-Bokanows 
Mayer (René), 
Constantine, 
Mazel. 
Médecin. 
Méhaignerie. 


Menthon (de), 


çoi 
Mer. 
Lo 
M! 
ve 
Moa! 
Mt 
Mont 
Mon 
M 
Mon 
Mon 
| Mon 
Mort 
Mon 
Mou 
| Mou 
| }azi 
Mis: 
Noe 
| Noé! 
| 
| 
| Où | 
A 
Pale 
se 
pale 
se 
| nl 
joubert 
Pate 
Patr 
pebe 
Pelle 
Pen 
Per: 
M 
| Bab 
Bart 
kéni 
Bert 
Caill 
| | Con 
| Def: 
| | Dur 
Féu 
| | 
| 
| Bea: 
| Ben 
| | Ben, 
| | Bell 
| | Bili 
| Pur 
| 
| | 
Maliez 
| Mamba Sano. M 
| | Marcellin. 
| | h. | 
| | 
L 
| 
“L 
Dick | 
Dou va | | 
| | 
| 
; 


vert, 
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ercier (André - Fran 
Deux-Sèvres 
Mercier Michel), 
Loir-et-Cher. 
M haud (Louis), 
vendée. 
Mignol. 
Moa!ti. 
oisan. 
ondon 
de). 
Mntel (Pierre), 
Rhône 
Moulzoifer de). 
Monlllot. 
Montjou (de), 
Morève. 
rrice. 
Gtatterri (de). 
Mouchet 
Moustier de). 
M nier (André). 
Nazi-Boni. 
Nigay. 
\isse 
pr de La). 
Né! Léon), Yonne. 
Ouedraogo Mamadou. 
Ou Raban 
Palrwski (Gaston), 
seine. 
palewski Jean-Paul), 
seine-et-Oise, 
Pantaloni, 
Paquet. 
Paternot. 
Patria 
pebellier (Eugène). 
Pelleray. 
Pelitre 
Penoy. 
Perrin, 


Petit (Guy), Basses- 
Pvrénées 

Mme Germaine 
Peyro!es. 

Pierrebourg (de). 

Pinay 

Pinvidic. 

Plantevin. 

Pluchet 

Mme Poinso-Chopuis 

Prache., 

Prélat, 

Priou. 

Pupat. 


Puy. 

(Henri). 
uilici 

Quinson. 

Ratfarin. 

Raingeard. 

Ramarony. 

Kamonet. 

Ranaivo 

Ra yimond-Laurent. 

Reille-Souit 

Renaud (Joseph), 
Saône-et-Loire 

Révillon (Tony), 

Reynaud (Paut). 

Kibère (Marcel), 
Alger 

Ribeyre (Panl), 
Ardèche. 

Rilzenthaier. 

Rolland. 

Rousseau. 

Rousselot 

Salah (Menouar), 

Saint-Cyr. 

Saivre (de) 

Salliard du Rivault. 

Samson 

Sanogo Sekou. 

Sauvage. 


Sauvajon. 


Savale. 


Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 

schin.tuein 

Schuman (Robert), 
Moselle 

Schumann (Maurice), 
Nord. 


Senghor. 
seralini. 
sesmaisons (de). 
seypat. 

Sid-Cara. 

sidi ei Mokhtar, 
siefr.dt. 
simonnet. 

smail 

solinhac. 


sou. 
Souquès (Pierre), 
sourbet, 
laillade. 
leilgen (Pierre- 
lhibaulit. 
Thriet 
Tinguy f{de). 
Foublanc, 
Tracol 
Tremouilthe., 
riboulet. 
lurines, 
Ulver. 
\aiabrègue. 
Valle (Jules). 
Vassor 
Vendroux, 
Verneuil. 
Viatte. 
Vigier. 
Villard 
Villeneuve (de). 
Maurice Yiollelie. 
Wazmer. 
Woll! 


dodi Ikhia. 


Se sont abstenus volontairement : 


MM. Ben Tounès el Monin. 


N'ont pas pris part au vole : 


MM. 
Babet (Raphaël). 
Barrier. 
bénard (François). 
Bernard 
Caillet 
Condat-Mahaman. 
Delos du Rau. 
Duveau 
Fénx-Tchicsya. 


Goubert 

Hlouphouet-Boigny, 

Labrousse 

Lanet (Joseph-Pierre). 
seine. 

Legaret. 

Mamadou Konaté 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Mitterrand. 


Monteil (André), 
Finistère. 

Petit (Eugène 
Claudius). 

Pleven (René). 

Raveloson 

Saïd Mohamed Cheikh. 

secréltain. 

Tirolien. 

Velonjara, 


Excusés ou absents par congé : 


MM 
Beaumont (de). 
Ben Aly Cherit. 
Bengana (Mohamed). 
Beltencourt, 
Billiemaz. 
Buron. 


Cassagne. 

Chupin. 

Fourhet. 

La Chambre (Guy), 


eck. 
Mendès-France. 


Moynet. 
Naroun Amar, 
Ould Cadu, 
Peytel. 
sSousteile. 
Temple. 


N'ont pas pris part au vole: 


M. Pierre Schneiler, président de l'Assemblée nationale, 


M. Liquard, qui présidait la séance. 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des volanis.............,....... 


ss... 594 


Majorité absolue 28 
Pour l'adoption 21 


Contre 


Mais, après vérification, 


Mémment à la liste de scrulin ci-dessus. 


ces nombres ont été rectifiés confor- 


et 


SCAUTIN (N° 2972) 


Sur l'amendement de M. André Lenormand à l'article 13 du projet 


relatif à l'état d'urgence. 


Majorilé absolue .................. 286 
Pour l'adoption ....... . 27 
354 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


MM. 
Arbeltier, 
Arnal. 
Aster de la Vigerle 
Auban !‘Achihe). 
Audeguil 
Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 
Bartl'éiemy. 
Bur!'o'uni. 
Baurens 
Béchard (Paul), 
Bèche (Emile). 
Benbahmed (Mostefa). 
Bendjellout. 
Benoist (Charles), 
ine-et-Oise. 
Benoit (Alcide), Marne 
Berthet 
Besset, 
Billat 
Billoux. 
Binot. 
Bissol. 
Bonte (Florimend). 
Boutey (Jean). 
Bouret (Henri), 
Boutavant,. 
Boutbicn. 
Brahimi (Ali). 
Brault. 
Britlod. 
Cachin (Marcel). 
Cagne. 
Capdexille. 
Cartier (Marcel), 
Drôme, 
Casanova, 
Castera. 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chambrun (de). 
Charlot (Jean), 
Chausson, 
Cherrier, 
Coffin. 
Cogniot, 
Conte. 


Costes (Alfred), Seine. 


Pierre Cot 

Coutant (Robert). 

Cristofol. 

Dagain. 

Darou 

Dasconville, 

L'avid (Marcel), 
Landes. 

Defferre. 

Mme Degrond. 

beuixanne, 

Dejesan 

Delabre, 

Dermusois 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Denis (André), 
Dordogne. 

Depreux (Edouard), 

Desson 

Dezarnaulds. 

Dicko (Hamadoun). 

Douc'a 

Doutrellot, 


s. 
Duclos (Jacques). 
Duros. 

Dufour 
Dupuy (Marc). 
Durroux, 


Ont voté pour : 


Mme Duvernois, 

Mine Eslachy, 

Estradère. 

Evraro 

Fajon ‘Rtienne). 

Faraud. 

Fayet, 

Flora 

Fourvel 

Mme François 

Mme Gabriel-Péri 
(Mathilde. 

Mine Galicur, 

Gau 

Gautier, 

Gazier 

Gernez. 

Giovoni. 

Girard 

Gosnat. 

Goudoux. 

Gouin Félix} 

Gourdon 

Gozard Gilles). 

Mme Grappe. 

Gravoille 

Grenier (Fernand). 

Mme Guérin (Rose), 

Guiguen. 

Guitlle 

Guistain. 

Guition ‘Jean), 
Loire-Inférieure. 

Guyot ‘Raymond), 

Henneguelle. 

Jaquet Gérard). Seine 

jean {Léon), Hérault 

Joinviile ‘Alfred 
Ma.leret). 

kriege!-Valrimont, 

Lacoste 

Mme Laissac 

Lamarque-Cando 

Lambert (Lucien). 

Lamps. 

Lapie ‘Pierre-Olivier) 

Le Bail 


Lecœur 

Le Coutaller 

Leentardt (Francis). 

Lejeune (Max). 

Mme Lempereur. 

Lenormand (André). 

Lenormand (Maurice) 

Le Senécha! 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

Linet 

Mine de Lipkowski, 

Liurette 

Loustau 

Lussy (Charles). 

Mabrut. 

Manceau (Robert), 
Sarthe 

— (André), 
Pas-de-Calais. 

Martel (Henri), Nord 

Marly (André), 

Mile Marzin. 

Maton 

Maurelet. 

Mayer (Daniel), Seine 

Mazier 

Mazuez (Pierre- 
Fernand) 

Mercier (André), Oise 

Mélayer (Pierre). 

Meunier Jean), 
Indre-et-Loire. 


Meunier (Pierre), 
Lôte d'Or. 

Mido, 

Minjoz. 

Moch Jules), 

Mollet Guy). 

Monta;,at 

Monte! Eugène), 
Haute-(,aronne, 

Mora 

Mouton. 

Muller 

Musmeanx 

Naegelen (Marcel- 
Edmond). 

Nenon 

Ninine. 

Nocher 

Noël! Marcel), Aube, 

\otebart 

Pourvanaa, 

Patinaud 

Paul (Gabriel), 

Pierrara 

Pineau. 

Pradeau 

Prigent Tanguy}, 

Mine Prin. 

Pronteau. 

Prot. 

brovo 

Quénard. 

Mme Rabaté, 

Rabier. 

Reeb 

Regaudie. 

Renard Adrien), 
Aisne. 

Rey 

hincent, 

Mine Hoca, 

Rochet { Waldeck}, 

Rosenbhlatt. 

Roucaute (Gabriel}, 

sauer 

Savary. 

schmiit (René), 
Manche, 

segelle. 

Sibué, 

signor 

Silvandre., 

Sion 

Sissoko !(Fily-Daboÿ. 

Mme Sporlisse. 

Thamier. 

Thomas ‘Atexandre), 
Cotes-du-Nord 
Fhomas (Eugène) 
Nord 


Thorez (Maurice), 

Tillon (Chartes). 

Titeux 

Tourné 

Tourtaud. 

Tricart 

Mine Vaillant- 
Couturier. 

Valentino. 

Vais (Francis), 

Védrines. 

Verdier. 

Vergés 

Mme Vermeersrh, 

Véry (Emmanuel), 
Villon Pierre, 
Wagner. 

Zunino 
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seine. auaivo sid-Cara. 
Ont contre Palewski Jean-Paul), | Raymond-Laurent, Sidi et Mokhtar. 
Seine et-Oise, — 
acque ch Pantaloni. saône-et-Loire, simonnet, 
Ait Ah (Ahmed) ualadier :Edouard) sacquinot (Louis). Paternol Reynaud Solinhac. 
Andre (Adrien), bamnetie jarrossun Patria Ribère (Marcel), sou 
Vienne Lassault (Marcel). lean Moreau, Yonne, Pebelher (Eugène). Alger souquês (Pierre), 
André (Pierre) bavid Jean-Paul) Joly Pelleray. Ribeyre (Paul), Sourbet. 
Meurthe et-Moselle Seine-et-Oise, loubert Peltre. Ardèche Taillade. 
Anthonivz beboudt (Lucien). Penoy. leitgen 
Antier bezoutte tules-Julien, Perrin. Hollana Henri), 
hy beiachenal july Petit Guy), ! Rousseau. Fhibanit. 
Aubaine velbez, nauffmann. Pyrénées. Rousselot. Thiriet 
Aubin Jean) velbos :Yvon) Kir Mme Germaine Salan Menon3r), Tinguy (de). 
ne Peyroles, Saint-Cyr. 'oub'ane. 
Aubry (l'aul). Lel'os nlock. va +9 
Aujoulat beliaune in. Saivre (de). Tracoi 
Delmotte krieger (Alfred), Pier-cbourg de). salliard du Rivau't, Tremouilhe. 
Denais Joseph). huehn Pinay. FribouieL. 
hadie. besgranges. Laborbe. Pinvidie. Sanogo Sekou. Turines. 
Dehors Lacaze Henri}, P'antevin. Sauvage. Ulver 
barangé (Charles Detœuf. Lacombe. Pinchel. auvajon. Valabrè ue 
Maine-et-Loire. Devemy, Lafay :Bernard), Poinso-Chapuis. pr À ules), 
alores rache. - 
Mile Dienesch Prélot. Schmutt Albert}, Vendroux. 
bardon (André). tJoseph). Prou Bas-Rhin. Verneuil, 
Dorey Laplace Pupat schinitUein Viate. 
Dronne Laurens (Camile), Puy. Schuman (Robert), |Vigier 
Dupraz Cantal Queuille (Henri), Moselle. Vil'ard 
buquesne. Laurens !Robert), Quilier Schumann (Maurice: [Villeneuve (de). 
Barry Diawadou. Lurbet Aveyron. Quinson. Nord Maurice Viollette. 
Baudry dAssou de) | Lebon Raffarin Senghor. Wasmer. 
Estôbe. Lecanuet. Rainzeard. Seratimt Wolff 
Bayrou. Fabre Lecourt Rainarony. Sesmaisons (de). Zodi Ikhia. 
Fagzianel. Le Uozannet 
Faure Jura |Lefévre {Raymond}, 
Faure Maurice), Lot Ardennes. 
lhéné Maurire). Febvay Lefranc Se t abat volontairement : 
Benourille (de). Félice Legendre. 
Pierre). Lemaire 
landin ‘Jean- Léotard MM. Ben Tounès el Monin. 
Biehet Roberts. Michel: Le Roy Ladurie, n 


Bdault (Georges). 
Bignon. 

Bilières. 

Billotte 

Bachette. 

Boganda 

Boisdé (Raymond). 

Edouard Bonnelous, 

boscary Monsservin. 

Bourdellès. 

Bourgrois 

Bourgès-Maunoury. 

Bouvier O'Cotltereau. 

bricout. 

Briot 

Brusset (Max). 

bruyneel 

Burlot 

Catilavet. 

Caliot (Olivier). 

Cartini 

Cartier (Gilbert), 
seine-el-Oise. 

Catotre, 

Catrice. 

Catroux. 

Cavelier. 

Cayeux (Jean). 

Crahan-belmas. 

Chabernat 

Chamant 

Charpentier. 

Charret 

Chassang. 

Chastellann. 

Chatenay. 

Chevallier (Jacques). 

Chevigné ide). 

Christiaens. 

Clostermann. 

Cochart 

Coirre, 

Colin :André)}, 
Finistère. 

Colin !Yves), Alsne. 

Cornmentry. 

Conombeo, 

Corniglion Molinier. 

Coste Fluret (Altred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (laul}, 
Hérault, 

Coudert, 

Coudray. 

Couinaud. 

Couton 

Courant Pierre). 


Fonlupt-Esperaber. 

Forcinal. 

Fouques bupare. 

Fourrade Jacques. 

Fouyet. 

Frédérie-Dupont, 

Fredet ‘Maurice). 

Frugier. 

Furaud. 

Labelle, 

ard 

Gaillemin 

Galys-Gasparrou, 

Garavel 

Gardey ‘Abel. 

Garet (Pierre). 

Garnier. 

Gaubert. 

(aulle (Pierre de). 

Gaumont. 

Gavin! 

Genton 

Georges (Maurice). 

Gitliot. 

Gotin 

Golvan. 

Gosset. 

Gracia ‘dej. 

Grimaud 

Grimaud Maurice). 
Loire-Inférieure. 

Grousseaud. 

Grunttzky. 

Guérard 

Gueye Abbas, 

Guichard 

Guissou (Henri). 

Guition  Antuine}, 

Vendée 

Guthmuller. 

Hakiki 

Ha'bout. 

Haumesser, 

Hénault. 

Herriot (Edouard). 

Iettier de Boislamn- 

bert. 

Huet 

Hugues Emile), 

Alpes-Maritimes. 

Ilugues (André), Seine. 

Hutin-Desgrées. 

{huel. 

lsorni 

jacquet :Mare!, 


Seine-et-Marne, 


Letourneau. 
Levacher 
iiauley (André). 
Maga (Hubert), 
Magendie, 
Matihe 
Malbrant. 
Mallez 
Mamba Sano. 
Marcellin 
Marie (André), 
Martei {Louns), 
Haute-Savoie 
Martinaud Déplat, 
Masson (Jean). 
Massot (Marcel). 
Maurice Bokanowskti. 
Mauser (René), 
Constantine. 
Mazel 
Médecin.’ 
Méhaignerie 
Menthon (de). 
Mercier ‘André-Fran- 
çois). Deux-Sèvres, 
Mercier :Michel), 
Loir-et-Cher. 
Michaud {Louis}, 
Vendée. 
Mignot. 
Moatti. 
Mot<an. 
Molinatt{. 
Mondon 
Monsabert ‘de),. 
Montel Pierre), 
Rhône 
Montgolfer (de). 
Montillot. 
Montjou ‘de), 
Morève. 


Morice 
Moro-Giafferri (de). 
Mouchet. 

Moustier de). 
Muller (André). 
Nazi-Buai. 

Nigas. 

\isse 

'de La). 

Noël (Léon), Yonne. 

Ouedraogo Mamadou. 
Où Raban 
‘Abdelmadjid). 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. 
Babet ‘Raphaël). 
Barrier. 
Hénard {François). 
Bernard 
Bouxorn. 
Cailet 
Condat-Maharman. 
Defns du Ran 
Dumas ‘Joseph). 
Duvean 
Felix-Tchicaya. 


Goubert 

Houphouet-Boighy. 

Hu.in. 

Labrousse. 

Lanet :Joseph-Pierre) 
seine. 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine. 

Legaret. 

Mamadou Konaté 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 


Mitterrand. 
Monteil :André), 
Finistère 
Petit (Euzène 
Claudius). 
Pleven (René). 
Raveloson. 
Reille-Soult. 
said Mohamed Cheikh, 
secrélain. 
Tirolien. 


Veionjara. 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Beaumont ‘de. 
Ben Aly Cherif. 
Bengana (Monamned). 
Bettencourt, 
Billiemaz. 
Buron. 


Cassagne. 
Chupin. 


Pourhet. 


La Chambre (Guy). 


Meck 
Mendès-France. 


Moynet. 

Naroun (Amar), 
Ould Cadi, 
leytel. 
Soustelle, 
Tempie. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Pierre Schneiler, 


président 


M. Liquard, qui présidait la séance. 


de l'Assemlfce nationale, et 


Les nombres annoncés en séance avaient élé de: 


Nombre des 987 


Pour l'adoption 219 


Contre 


Mais, après vérification, ces nombres ont recliñés con!or- 
mément à la liste de scruiin ci-dessus. 


A! 
A! 
À: 
LU 
A! 
B: 
Fi 
He 
be 
B: 
B. 
B: 
Ba 
Bi 
k: 
Bi 
B 
| 
| P: 
| F: 
| B: 
C: 
| Ci 
| Ci 
Ci 
Ct 
| C! 
C 
Ci 
P: 
| C1 
D. 
b 
| D 
D 
| M 
DL 
D 
D 
fr 
| Jr 
D: 


ASSEMBLEE NATIONALE — 


SEANCE DU 31 


MARS 


1955 


(N° 2873) 


sur l'amendement de M. André Lenormand après l'article 15 
du projet relatif à l'état d umence. 


Norabre des VOLANTS. 
Majwilé absolue 


Pour l'adoption 


Contre 


ss... 


L'assemblée nationale n'a pas adopté. 


MM. 
Arbelilier. 


Arnal 

acuer de La Vigerie 

Auban (Achille). 

Audeguil 

Ballanger Robert), 

Firthélemy. 

Fartolini. 

haurens. 

Ré-hard (Paul). 

Bôche (Emile). 

beubahmed (Mostefa) 

Bendjelloui. 

Benuist (Charles), 
se ne-ct-Oise. 

Benoit (Alcide), Marne. 

Berthet. 

Bessel. 

Billat 

Hitioux, 

Binot 

Bissok, 

Bonte (Florimond}). 

bouhey (Jean. 

Bouret (Henri). 

loutavant 

Boutbten. 

Pratimi (AH). 

Frault 

Briffod. 

Cachin (Marcel). 

Cagne. 

Capdeville 

Larter (Marcel}, 

Casanova. 

Castera. 

Lt rmolacce. 

Césaire. 

Uhambrun (de). 

Charlot (Jean). 

Chausson. 

Cherrier. 

Coffin. 

Cogmot, 

Conte 

Costes (Alfred), Seine. 

Pierre Cat. 

Coutant (Robert). 

Cristofol., 

Dagain. 

barou. 

Dassonville. 

David (Marcel), 
Landes. 

Detlerre. 

Mine Degrond. 

l'eixonne. 

lejean. 

labre. 

Denusois 

benis (Alphonse), 
Haute-Vienne, 

Denis {André}, 
Dordogne. 

Depreux (Edouard). 

Desson 

Dezarnautds. 

Dicko (Hamadoun). 

Douala 

boutrellot. 

Lraveny. 

(Jacques). 

Dufour. 

Dupuy (Mare). 

Durroux, 


Ont voté pour : 


Mme Duvernois. 

Mme Estachy. 

Estradère. 

Evrard. 

Fajon (Etienne). 

Faraud, 

Fayet 

Florand. 

Fourvel 

Mme François. 

Mme Gabriel-Péri, 
(Mathilde). 

Mme Galcier. 

Gautier. 

Gazier. 

Gernez. 

Giovoni, 

Girard. 

Gosnat. 

Goudoux. 

Gouin (Félix). 

Gourdon, 

Gozard (Gilles). 

Mme Grappe. 

Gravoille, 

Grenier (Fernand) 

Mme Guérin (Rose), 

Guignuen. 

Guille 

Guistain. 

Guitton Jean). 
Loire-Inféricure. 

Guyot (Raymond). 

Henneguelle. 

Jaquet ‘Gérard, Seine 

Jean ‘Léon). Hérault. 

Joinville (Alfred 
Matlereti 

Kriegel-Valrimont, 

Lacoste, 

Mme Laiseac. 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Lucien). 


Lamps. 
Lapie Pierre-Olivier) 
Le Bail. 

Lecœur 

Le Coutaller. 
Leenhardt (Francis), 
Lejeune (Maxi. 

Mme Lempereur 
Lenormand (André;. 


Lenormand Maurice) 
Le Senéchal. 

Le Troquer (André), 
Levindrey. 

Linet 


Mme de Liphowski. 
Liurette. 

Loustan. 

Lussy Charles. 
Mabrut. 

Manceau (Robert), 


Sarthe 
Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 
Martel (Henri), Nord 
Marty (André). 
Mlle Marzin. 
Malon 
Maurellet. 


Mayer (Daniel), Seine. 


Mazicr. 

Mazuez (Pierre. 
Fernand 

Mercier (André), Oise 

Métayer (Pierre). 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire, 


Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or, 

Mio. 

Moch (Jules). 

Mallet (Guy). 

Montalat 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 

Mora. 

Mouton. 

Muller. 

Musmeaux. 

Naegelen (Marcel- 
Edimoiri). 

Nenon. 

Ninine. 

Nocher. 

Noël (Marcel), Aube. 

Notebart 

9Jopa Pouvanaa. 

Patinaud 

Paul (Gabriel}, 

Pierrard. 

Pineau. 

Pradeau. 

Prigent (Tanguy). 

Mme Prin, 

Pronteau, 

Prot. 

Provo. 

Cuénard. 

Mme Rabaté, 

Rabier. 

Reeb. 

Regaudie. 

Renard {Adrien}, 
Aisne, 

Rey. 

Rincent. 

Mme Roca. 

Rochet (Wa!deck). 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel). 

auer. , 

Savary. 

Schmitt (René), 
Manche, 

Segelie. 

Sibué 

signor 

Silvandre. 

sion 

Sissoko (FHy-Daho). 

Mme Sportise. 

Thamier. 

Thomas (Alexandre), 
Côtes-dn-Nord. 

Thomus (Eugène), Nord 

lhorez (Maurice). 

Tillon (Charles). 

Titeux 

Tourné. 

lourtaud. 

Cricart. 

Mine Vai'lant- 
Couturier. 

Valentino 

Vallon (Louis). 

‘Francis). 

Védrines. 

Verdier. 

Verges 

Mme Vermeerseh. 

Véry :Ermmanuel). 

Villon (Pierre). 

Wagner. 

Zunino. 


MM. 
Abelih 
Ait Ali (Ahmed). 
André (Adrien), 
Vienne. 
André (Pierre) 
Meurthe-et-Moselle. 
Anthonioz. 
Antier, 
Apithy 
Aubame. 
Aubin Jean). 
Aubry (Paul). 
Aujoulat. 
Bacon. 
Badie. 
Bapst. 
Barangé {Charles}, 
Maine-et-Loire. 
Barbier. 
Baron (André), 
Bardnux (Jacques). 
Barrachin. 
Barrès. 
Barrot. 
Barry Diawadou. 
Baudry d'Asson 
Baytet. 
Bayrou 
Bechir Sow. 
Becquet. 
Begouin 
Béné (Maurice). 
Benouville (de). 
Bergasse. 
Bessnc. 
Bichet (Robert). 
Bidault {Gevorgcs}. 
bignon. 
Billères. 
Billotte. 
Blachette. 
Boganda 
Boisdé (Raymond). 
Edouard Bonnetons. 
Boscary-Monsservin. 
Bourdellès. 
Bourgeois 
Bourgès-Maunoury. 
Bouvier-0'Cottereau 
Bouxom. 
Briçout. 


Briot 

Fmisset Max). 

Bruyneel. 

Caillavet. 

Caliot (Olivier). 

Carlini. 

Cartier {Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

Catoire. 

Catrice. 

Catroux. 

Cüuvelier. 

Cayeux (Jean) 

Chaban lelmas, 

Chabepat. 

Charmant 

Charpentier, 

Charret 

Chassaing 

Chazstellain. 

Chatenay. 

Chevalier Jacques). 

Chevigné (de). 

Christinens. 

Clostermann 

Corhart. 

Coirr': 

Colin (André), 
Finistère 

Colin (Yves), Alsne. 

Commentry. 

Conorm bo. 

Cornighon-Molinier. 

Cos'e-Floret (Altred), 
Haute-Garonne. 

Coste Floret f({l'aut). 
Hérault, 

Coudert. 

Coudray. 

Couinaud. 

Coulon 

Courant (Pierre). 

Couston (Paul. 


(de). 


Ont voté contre : 


Crouzier. 
balader (Edouard). 
Damette, 

Dassault (Marcel), 
Davit Jean-Paul), 
Sine-el-Oise 
Deboudt (Lucien). 

begoutte. 

Delachenal, 

Delbez. 

Lelbos (Yvon). 

Delcos 

Deliaune. 

Delmotte. 

Denais (Joseph). 

Lesgranges, 

beshors, 

betœuf. 

Levemy. 

Devinat. 

Mlle Dienesch. 

Dixmier. 

Dorey. 

bronne. 

Dumas (Jaseph}. 

Dupraz (Joannès)., 

Duquesne. 

Durbet. 

Elain. 

Estèbe, 

Fabre. 

Faggianeli. 

Faure (Edgar), Jura 

Faure (Maurice), Lot 

Febvay 

Félce (de). 

Ferri (Pierre). 

Flandin (Jean- 
Michet} 

Foniupt-Esperaber. 

Forcinal 

Fouques-Duparce 

Fourcade (Jacques). 

Fouyet. 

Frédéric Pnpont. 

Fredet (Maurice), 

Frugier. 

Furaud. 

Gabe:le. 

Gaborit, 

Gaillard 

Gaillemin, 

Galy-Gasparrou, 

GaraveL 

Gardey (Abel), 

Garet (Pierre), 

Garnier 

Gau 

Gaubert 

Gaulle (Pierre de). 

Gaumont 

Gavin. 

Genton. 

Georges (Maurice). 

Gilhot 

Godin. 

Golvan. 

Gosset. 

Gracia (de). 

Grimaud (Henri). 

Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure, 

Grou:seaud. 

Grunitzky. 

Guérard, 

Gueye Abbas. 

Guichard 

Guissou (Henri). 

uuitton (Antoine), 
Vendée, 

Guthmuiler. 

Hakik! 

Ha bout. 

Haumesser, 


Hénaull 

Herriot (Fdonard) 

Heltier de Boislam 
bert. 

Hue.:. 

Hughes (Emile). 
Alpes-Maritimes. 
Hugues (André), Seine 

Hutin. 
Hutiu-Desgrées. 
fhuei. 


Jacquet (Marc}, 

selne-et-Marne, 

Jacquet (Miche, 

Loire 

Jacquinot :Louis), 

Jarrosson 

Juan-Moreau, Yonne. 

lo! y. 

Joubert, 

Juglas. 

Jules-Julien. 

July 

Kauffmann. 

kKir 

kKlock. 

Krieger (Alfred), 

Kuebn thené). 

La borbe 

Lacaze (Henri), 

Lacombe 

La’ay (Bernard), 

Lalorest. 

Lalle 

Joseph}, 

Laplace. 

Laurens (Camille), 
Cantal! 

Laurens (Robert), 
Aveyron 

Lebon 

Lecanuet. 

Lecourt 

Le Cozannet. 

Mme læltebvre 
(Francine), Seine. 

Letèvre (Raymond), 
Ardennes, 

Lefranc 

Legendre. 

Lemaire. 

Léotard (de). 

le Roy Ladurie, 

Letourneau 

Levacher 

Liautey (André), 

Lucas. 

Maga (Hubert). 

Magendie. 

Mailhe 

Malbrant. 

Mallez 

Marmba Sano. 

Marcellin 

Marie (André). 

Martel (Louis), 
Haute-Savoie 

Martinaud-Déplat, 

Masson (Jean) 

Massot (Marcel). 

Maurice-Bokancwski 

Mayer (Rene), 
Constantine, 

Mazel 

Médecin 

Méhaignerie 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres, 

Mercier : Michel), 
Loir-et-Cher 

Michaud (Louis), 
Vendée, 

Mignot. 

Moatti, 

Moisan 

Motinalti. 

Mondon 

Monsabert 

Montel (Pierre), 
Rhône 
Montzolfler (de), 

Montillot. 

Montjou tde), 

Morève. 

Morice. 

Moro Giafferri (de), 

Monchet. 

Monustier (de). 

Muller (André), 

Nazi Boni, 


\oe (de La). 
Lévn), Yonne. 
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Benoist (Chart Gautier à, 
pr -harles) Gazier. Musmea 
Seine Gernez Naegelen (Marcel be 
£e sont abste ‘Alcide), Marne. Giovori Edmond), Be 
nus volontairement: Girerd_ Nonon 
sset. } e el 
MM. Ben Tounès e! Billat Gosnat. NE, | 
Ben Tounès et Monin. Billoux. Goudous, 
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Bissol Gourdon. art. Bi 
Bonte Gozard (Gill opa Pouvanaa. 
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nombres à nis (Alph .Ussy (Charle iorez (Maurice), 0 
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MM. 


ju Ali (Ahmed). 

André (Adrien), 
(Pierre), 

Meurthe-et-Moselle. 

Anter. 

Apithy. 

Aubame, 

Aubin Jean). 

Aubry (Paul). 

aujoulat. 

Aumeran. 

Bacon. 

Badie. 

Bapst. 

Barangé (Charles), 
Mane-el-Loire. 

Bardon (André). 
Bardoux (Jacques). 
barrachin. 

Barrès 

arrot. 

Diawadou. 


Baudry d Asson (de). 


Baylet. 

Bayrou 

Bechir SOW. 
Becquet 

Begouin 

Réné (Maurice). 
Beuouville (de). 
Beryasse, 

Ressac. 

Richet (Robert). 
hidault (Georges). 
Bi:non. 

Billères. 

Bullotte. 

Bachette, 

Boganda. 

Boi-de (Raymond). 
Bonnefous. 
Boscary-Monsservin, 
Bourdellès. 
Bourgeois. 
Bourgès-Maunoury. 
Bouvier O'Cotlereau. 
Bouom. 

Bricoul. 


Briot 

Brusset (Max), 

Bruyneel. 

Buriot 

Caillavet. 

Caliot (Olivier). 

Carlini. 

Cartier (Gilbert}, 
Seine et-Oise. 

Catoire. 

Catrice. 

Catroux. 

Cavelier. 

Cayeux (Jean), 

Chaban-Deunas. 

Chabenat. 

Chanant. 

Charpentier, 

Charret. 

Chassaing. 

Chastellain, 

Chatenay. 

Chevallier ‘Jacques). 

Chevigné (de), 

Christiaens 

Clostermann. 

Cochart 

Coirre 

Colin (André), 
Finistère. 

Colin (Yves), Aisne. 

Commentry. 

Conombo. 

Corniglion-Motinier 

Coste-Floret (Attred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Coudert, 

Coudray. 

Couinaud. 

Coulon. 

Courant {Pierre). 


Ont voté contre : 


Couston (Paul). 

Crouzier. 

Laladier (Edouard). 

Damette 

Dassauit (Marcel), 

David (Jean-Paul), 
suine-et-Oise. 

Deboudt (Lucien). 

bLegoutte. 

Deiachenal. 

Delbez. 

Deibos (Yvon). 

Delcos 

Lbeliaune. 

Delmotte. 

Denais (Joseph). 

Desgranges. 

Deshors 

Detcut. 

Devemy., 

Devinat. 

Mile Dienesch, 

Dixmier, 

Dorey. 

Dronne. 

Dumas ‘Joseph. 

Dupraz (Joannès), 

Duquesne, 

Durbet. 

Elain. 

Estèbe. 

Fabre. 

Faggiane!N. 

Faure (Edgar), Jura. 

Faure (Maurice), Lot 

Febvay. 

Félice de), 

Ferri (Pierre), 


Flandin Jean-Michel). 


Fonlupt-Esperaber, 

Forcinal 

Fouques-Dupare. 

Fourcade (Jacques), 

Fouvet 

Frédéric-Dupont. 

Fredet (Maurice), 

Frugier. 

Furauda, 

Gabelle. 

Gaberit. 

Gaillard. 

Gailiemin. 

Galy-Gasparrou. 

Garavel. 

Gardey (Abel), 

Garet (Pierre), 

Garnier, 

Gau 

Gaubert. 

Gaulle ‘Pierre de). 

Gaumont. 

Gavini. 

wenlon. 

Georges (Maurice), 

Gitliot, 

Godin 

Golvan, 

Gosset. 

Gracia fde). 

Grimaud (Henri). 

Grimaud (Maurire?, 
Loire-Inférieure, 

Grousseaud. 

Grunitzky. 

Guérard. 

Gueye Abbas. 

Guichard. 

Guisson (Henri). 

Guitton (Antoine), 
Vendte. 

Guthmuller, 

Hakiki 

Halbout. 

Haumesser, 

Hénault, 

Herriot (Edouard). 


Hettier de Boislamoert. 


Huel 

flugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Hugues {André}, Seine. 

Hulin. 

Hutin-Desgrées. 

inuel,. 

15ormt, 


Jacquet (Marc), 
seine-ct-Marne. 

Jacquet (Michel), 
Loire. 

lacquinot (Louis). 
Jarrosson. 

Yonne. 

Joubert, 

luglas 
Jules-Julien, 

July 

Kautfman. 


Kænig. 

Krieger (Alfred), 

Kuehn (René). 

Laborbe 

Lacaze (Henri). 

Larombe. 

Lafay (Bernard). 

Laforest, 

Lalle 

Laniel (Joseph). 

Laplace. 

Laurens (Camille), 
Cantai. 

Laurens Robert), 
Aveyron, 

Lebon. 

Lecanuet. 

Lecourt. 

Le Cozannet. 

Mme Lelebvre 
‘Francine, Seine. 

Leltèvre (Raymomd), 
Ardennes. 

Lefranc. 

Legendre. 

Leinaire. 

LÆotard (de). 

Le Roy Ladurie, 

Letourneau, 

Levacher. 

Liauley (André). 

Lucas. 

Maga (Hubert), 

Magendie, 

Maäilhe. 

Malbrant, 

Mallez. 

Maimba Sano, 

Marcellin 

Marie (André), 

Martel (Los), 
Haute-Savoie. 

Martinaud-Dép.al 

Masson (Jean). 

Massot (Marcel) 

Maurice Bokanowski. 

Maver (René\, 
Constantine. 

Mazel. 

Médecin. 

Méhaignerie. 

Menthon (de). 


Mercier (André-Fran- 


cois), Deux-Sèvres. 

Mercier (Michel), Loir- 
et-Cher. 

Michaud (Louis), 
Vendée, 

Mignot. 

Moatti. 

Moi-an 

Molinatti, 

Mondon 

Monsabert fdeÿ. 

Montel (Pierre), 
Rhône 

Montgolfier (de), 

Montillot 

Montjou {de}. 

Morève, 

Morice 

Moro Giallerri (de). 

Mouchet. 

Moustier (de). 

Mutter (André). 

Nazi-Boni. 

Nigay. 

Nisse. 

Noe (de La), 


Noël (Léon), Yonne. 
Olmi. 


Ouedri10go Mamadou, 

Ou 
(Abde:madjids. 

Palewski (Gaston), 
Seine 

Palewski (lean-Paul), 
seine-e! Oise, 

Pantalon, 

Paquet 

Paternot. 

Patlria 

Pebellier (Eugène). 

Pelleray. 

Peltre. 

Penoy, 

Perrin. 

Petit Basses. 
Pyrénées 

Mine Gernaine 
Peyroles, 

Pilimlin 

Pierrebourg ‘de). 

Pinay 

Pinvidie, 

Flantevin. 

Pluchet 

Mine Poinso-Chapuis. 

Prache, 

lrélot, 

Priou. 


Quinson, 
Raffarin. 


Raingeard. 
Ramarony. 
RarmoneL. 
Ranaivo 
Kaymond-Laurent, 
Reil'e-Soult. 
Renaud (Juseph}, 
Sadne-etdoire. 
Révillon (Tony). 
Reynaud (Paul), 
ltibère (Marcel), 
Alger 
Ribeyre (Paul), 
Ardèche 
Ritzentha'er, 
Holland 
Roussean. 
Rousselot 
salah (Menouar), 
Saint-Cyr 
Saivre (de), 
Salliard du Rivault. 
Samson 
Sanoge Ssekou, 
Sauvage, 
Sauvajon, 
savu.e 
Schaft. 
Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin 
Schmittiein 
Schuman (RoberA, 
Moselle. 
Schumann (Maurice), 
Nord. 
Senghor, 


Sesmaisons (de), 
seynal. 


siU-Lara. 

Sidi el Mokhtar, 
siefridt. 
simonnet, 
sal. 


Solinhac. 


souquès (P'erre), 


sourbet, 
Taillade. 
Teilzgen (Pierre- 
Henri). 
Thibault. 
Thiriet. 
lingny ‘de), 
Toublanc. 
Tracol. 
Treimouilhe, 
Triboulet, 
Turines, 
Ulver. 
Valabrègue. 
Valle Jules), 
Vassor, 
\endroux, 
Verneuil, 
Viatte. 
Vigier. 
Villard 
Villeneuve (de). 
Maurice \iollelte, 
Wasmer, 
Wolff 


Serafini, 


Zodi Ikhja, 


Se sont chbstenus volontairement : 


MM. Ben Tounès el Monin. 


N'ont pas pris part au vote : 


MM 
Babet (Raphaël, 
Barrier. 
bénard (François), 
Bernard 
Cailiet (Francis), 
Condat-Maharman. 
Delos du Rau. 
Dbuvesu 
Féiix-Tc iicaya. 


Goubert, 

Houphouet-Boigny. 

Labrousce. 

Lanet (Joseph-Pierre), 
seine. 

Lesaret. 

Mamadou Konaté. 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Mitterrand, 


Montell (André), 
Finistère 

Petit (kuyène- 
Claudius). 

Plesen (René), 

Kaveloson. 

Saïd Mohamed Cheikh, 

Seécrélain, 

Tirolien 


Veloujara, 


Exéusés ou absents par congé : 


MM. 
Beaumont (de). 
Ben Aly Cherit 
Bengana 
Bettencourr 
Bi!liemaz. 
Buron. 


Cassagne, 

Chupin. 

Fourhet, 

La Chambre (Guy). 
Louvel, 

Mendès-France. 


Moynet 
Naroun Amar, 
Ould Cadi,. 
Pexlei 
soustelle, 
leinpie, 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Pierre Schneiler, président de ï'Assembiée nationale, el 


M. Liquurd, qui présidail la séance, 


Les nombres annoncés en ancre avaient été de: 


Nombre des 
Pour l'adoplion 


Mois, après vérification, ces nombres ont été rectifiés confor. 


mément à ia listé de scrutin ci-dessus. 
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SCRUTIN (N° 2975) 


Sur la disjonction des articles 46 et 17 du projet relali[ 


Nombre des « 570 
Majorité absolue ,...... se . 256 
Pour l'adoption ...... . 27 
L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 
Ont voté pour : 
MM Duras. Mazier. 
Arbeltier Dultour Mazuez (Pierre- 
Arnal bupuy (Marc). Fernand). 1 
Astier de La Vigerie ‘d') | burroux Mercier (André), Oise. 


Auban (Achille). 
Audegui: 
Ballauger (Robert), 
Seine-et Oise, 
Barthélemy. 
Bartolira, 

Baurens 

Béchard Paul}, 
Bôche 'Fmmile). 

Benbahined (Mostefa) 
Bendjelloul. 

Benoist (charles), 
Seine-et Oise 
Benoit Alcide), Marne 

Berthet 

Billat. 

Billoux. 

Binot. 

Bissol 

Bonte (Florimond), 

Bouhey Jean). 

Bouret (Henri), 

Boutarant. 

Boutbien. 

Brahimi 

Brault 

Briffod 

Cachin (Marcel). 

Cayne 

Capdeville 

Cartier (Marcel}, 
Drôme. 

Casanova, 

Castera 

Cermolacce, 

Césaire 

Chamhrun (de). 

Charlot :Jean), 

Chaussun, 

Cherrier, 

Coftin 

Cogmiat, 

Conte. 

Costes (Alfred), Seine 

Pierre Cot 

Coutant Hubert), 

Cristofol. 

Dagain. 

Darou 

Dassonville. 

David (Marcel), 
Landes. 

Dellerre 

Mime begrond, 

Leixonne, 

Dejean 

Delabre. 

Demusois. 

Denis (Alphonse), 
Haute Vienne, 

Denis (André), 
Dordogne 

Depreux Edouard). 

Desson. 


Dezarnau'ds 
bicko 
Douala 
Doutrellot, 
Draveny 

Puhois. 

Duclos Jacques), 


liaimadoun), 


à l'élat d'urgence. 


Mine buvernois. 
Mine Bstachy. 
Estradère. 


Evrard 

Fajon (Etienne), 

Faraud. 

Fayet 

Florand. 

Fourvet. 

Mine Francais 

Mine Gabriel-Péri 
{Mathilde 

Mine Calicier. 

Gau. 

Gautier, 

Gazier. 

Gernez. 

Giovoni, 

Girard, 

Gosnat. 

Goudoux. 

Gouin (Félix). 

Gourdon 

Gozard (Gilles). 

Mme Grappe. 

Gravoille. 

Grenier (Fernand). 

Mme Guérin Rose). 

Guisuen. 

Buille 

Guislain 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure, 

Guyot (Raymond;. 

fHenneguelle 

Juquet ‘Gérard). Seine 

Jear (Léon), Hérault 

Joinville (Alfred 
Malleret) 

Kriegel-Valrimont 

Lacoste 

Mine Lalssac. 

Lamarque-Cando, 

Lambert (Lucien). 

Lamps 

Lapie (Picrre-Olivlier). 

Le Bail 

Lecæur, 

Le Coutaller. 

Leenhardt (Francis). 

Lejeune (Max). 

Mme Lempereur 

Lenormand (André). 

Lenormand (Maurice). 

Le Senéchal. 

Le Troquer (André), 

Levindrey. 

Linet. 

Mme de Lipkowskl 

Liurette. 

Loustau. 

Lussy Charles. 

Mabrut. 

Manceau (Robert), 
Sarthe. 

Mancey (André); 
Pas-de-Calais 

Martel (Henri;, Nord. 

Marty (André). 

Mlle Marzin. 

Maton 

Maurellet. 


Mayer (Danjel)}, Seine 


Mélayer (Pierre), 
Meurier (Jean), 
Indre-et-Loire. 
Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Midol 

Mirijoz. 

Moch (Jules). 

Mollet (Guy). 

Montalat. 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 

Mora. 

Mouton. 

Muller 

Musmeaux. 

Naegelen (Marmel- 

Nenon. 

Ninine. 

Nocher. 

Noël Marcel), Aube, 

Notebart. 

Oopa Pouvanaa. 

Patinaud. 

Paul {Gabriel}. 

Pierrard. 

Pineau. 

vrodeau. 

Prigent (Tanguy). 

“Mme Prin. 

Pronteau. 

Prot 

Provo 

Quénard. 

Mme Rabaté. 

Rabier 

heeb. 

Regaudie. 

Renard (Adrien), 
Aisne. 

Rey 

Rincent. 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck). 

Rosenblatt. 

Roucaute {Gabriel}. 

Sauer 

Savary. 

Schmitt (René), 
Manche. 

segelle. 

Sibué 

Signor. 

silvandre. 

sion 

Sissoko ‘Fily-Pabo). 

Mine Sportisse, 

Thamier. 

Thomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord. 
Fhomas (Eugène), 

Nord 


lhorez Maurice}, 
Tillon ‘Charles). 
Titeux. 

lrourné 

lourtaud. 

lricart 

Mme Vaillant- 
Couturier. 
Valentino. 


Vallon (Louis). 


Vals (Francis), 
Aédrines, 
Verdier. 


MM. 
Abelin 
Ait Al (Ahmed). 
André (Adrien), 
vienne. 
André (Pierre) 
Meurthe-et-Moselle. 
Anthonioz, 
Anlier. 
Apithy 
Aubarne. 
Aubin (Jean), 
Aubry (Paul). 
Aujoulat 
Aumeran, 
Bacon. 
Badie. 
Bapst 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 
Barbier. 
Bardon (André). 
Bardoux (Jacques). 
Barrachin. 
Barrès. 
Bar:ot. 
Larry Diawadou. 


Baylet. 

Bayrou 

Bechir Sow, 

Becquet. 

Begouin. 

Béné (Maurice), 

Benouviile (de), 

Bergasse. 

Bessac. 

Bichet (Robert). 

Bidauit (Georges), 

Bignon 

Billères, 

Billolte. 

Blachette. 

Bcisdé (Raymond). 

Edouard Bonnetous. 

Bo:cary-Monsservin, 

Bourdellès. 

Bourgeois. 

Bour;ès-Maunoury. 

Bouvier O’Coltereau. 

Bri gui. 

Briot. 

Brusset (Max). 

Bruyneel. 

Burtot. 

Carllavet. 

Caliot {Olivier). 

Carlini. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise, 

Catnire. 

Catrice. 

Catroux. 

Cavelier. 

Cayeux (Jean. 

Chaban belimas, 

Chabenat, 

Charmant. 

Charpentier, 

Charret. 

Chassaing. 

Chastellain, 

Chatenay. 

Cre\allier (Jacques). 

Chevigné (de). 

Christiaens. 

Clostermann, 

Cochart. 

Coirre 

Colin ‘André), 
Finistère. 

Colin (Yves), Aisne. 

Commentry. 

Conombo. 

Corniglion-Molinier 

Coste-Floret (Altred}, 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Coutert. 


| Coutray. 


Baudry d'Asson (de). 


Vergès. 
Mine Vermeersch. 
Véry (Emmanuel). 


Ont voté contre : 


Couinaud. 

Coulon. 

Courant (Pierre), 
louston (Paul). 
Crourier, 

Daladier (Edouard). 
Darnetle. 

Dassault (Marcel), 
David ‘Jean-Paul}, 
Sseine-et-Oise. 
Deboudt Lucien), 

Degoutte. 

Delachenal. 

Delbez. 

Delbos 

Delcos 

Deltaune. 

Delrmotte. 

Denais ‘Joseph), 

besyranges, 

Leshors. 

Detœuf. 

Devemy. 

Devinat. 

Mile bienesch. 

Dixmier. 

bores. 

Dronne. 

Dupraz tJoannès), 

Durbet. 

Elain. 

Fstèbe. 

Fabre. 

Fazuyianelli. 

Faure (Edgar), Jura. 

Faure (Maurice), Lot 

Febvay. 

Félice (de). 

Ferri (Pierre). 

Flandin (Jean- 
Michel). 

Fonlupt-Esperaber. 

Forcinal. 

Fouques-Duparc. 

Fourcade (Jacques). 

Fourvet. 

Frédéric-Dupont. 

Fredet :Maurice). 

Frugier. 

Furaud. 

Gabelle, 

Gaborit. 

Gaillard. 

Gaillemin. 

Ga!y-Gasparrou. 

Garavel., 

Gardey (Abel). 

Garet (Pierre). 

Garnier. 

Gaubert, 

Gaulle (Pierre de), 

Gaumont. 

Gavini. 

Genton. 

Georges (Maurice). 

Gilliot. 

Godin. 

Golvan. 

Gossel. 

Gracia ‘de). 

Grimaud (Henri. 

Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 

Grousseaud. 

Grunitzky. 

Guérand. 

Gueye Abbas, 

Guichard. 

Guissou (Henri). 

Guitton (Antoine), 
Vendée. 

Guthmuller, 

Hakiki. 

Halbout. 

Haumesser, 

Hénault. 

Herriot (Edouard). 

Hettier de Boislambert. 

Huet 


{Emile}, 
Alpes-Maritimes, 


Villon ‘Pierre). 
Wagner. 
Zunino, 


llugues (André), Seine, 

llutin-Lesgrées. 

thuel. 

isorni 

Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne, 

Jacquet (Michel), 


Loire. 
Jacquinot (Louis). 
Jarro<son 
Jean-Moreau, Yonne, 
Joly. 
Joubert. 
Juglas 
Jules-Julien. 


uly. 

Kautffmann. 

Kir. 

Krieger (Alfred), 

kuchin (René), 

La burbe. 

La-aze (Henri), 

Lacombe. 

Lafay ‘Bernarnd). 

Lalorest. 

Lalle. 

Lamel Joseph). 

Laplace. 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurens (Robert), 
Aveyron. 

Lebon. 

Lecanuet. 

Lecourt. 

Le Cozannet. 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes, 

Lefranc. 

Legendre, 

Lemaire. 

Léotard (de). 

Le Roy Ladurie. 

Letourneau. 

Levacher. 

Liautey {André}. 

Lucas. 

Maga Hubert}, 

Magendie. 

Maihe. 

Malbrant. 

Mallez. 

Mamba Sano, 

Marceliin 

Marie André), 

Martel Louis), 
Haute-Savoie. 

Martinaud-Déplat. 

Masson (Jean). 

Mazssot (Marcel). 

Maurice-Bokanuwsk 

Mayer René), 
Corstantine, 

Mazel 

Médecin. 

Méhaignerie. 

Menthon (de). 

Merrier (André Fran- 
çois), ux-Sèvres. 

Mercier Michel), 
Loir-et-Cher. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Mignot. 

Moalti. 

Moisan. 

Molinalti, 

Mondon. 

Monsabert (de). 

Montel (Pierre), 
Rhône. 

Montgolfier (de). 

Montillot. 

Montjou (de), 

Morève. 

Morice. 

Moro Giaflerri (deJ. 

Mouchet. 


Moustier (de), 


Mutle 
Nue 


Prou 
Pupa 
Pay. 


Babe 
Barrie 
hona 
Berni 
Boyar 
Caille 
Cond: 
Defos 
Dum, 
Puve 
Félix 


Les 


Ma 
nm 


| 
Oued 
Ou 
Al 
pale 
sel 
Pair 
Pant: 
paqu 
paer 
Pelle 
Pel in 
Peno 
Perri 
peut 
| Prern 
Pina 
Pins 
Piant 
Pluc! 
Mine 
Pracl 
Prélo 
| Peau 
Ben 
Beng: 
| Beite 
Billie 
Buror 
| M. 
| M. L 
| | = 
+ 
3 
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Muller (André). (Henri). 
Boni. uiliet. rafim. 
Quinson. sesmaisons SCRUTIN (N° 2976) 
Nue :de La). Raingeard. sid-Cara. Sur l'amendement de M. Bendjelloul à l'article 16 du projet de JO 
hoc: Léon), Yonne. Ramarony. Sidi el Mokhtar. relatif à l'etat d'urgence. 
vedraogo Mam À anaivo simonpet, 
sbdelimadjidr. Renaud tJosepn), Solinhac. Majorité absolue ..........., 1e2 
pilew-ki (Gaston), Saône et-Loire, sou 
sine Révillon (Tony). souquès Pierre). Pour l'adoption 2 
pilewski (Jean Paul}, | Revnaud (Paul). sourbet. 
seine et-0ise Ribère Marcel), Taillade 
Pantatoni. Alger. leitzgen (Pierre- Assemblée nations pas adopté 
paquet Ribevre Paul), Henri). L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 
paernot. Ardèche Thibault. 
Patria Ritzenthaler. de) 
peleiler (EUSERE). Rolland Tinguy de), 
Peileraÿ. Rou-sean. Foub'anc. Ont voté pour: 
Rous<selot, lracol 
errin MM. Bendjelloul et Oopa Pouvanua. 
Saint-Cyr Triboulet, 
pet :GuY), Basses (de). rurines, 
Salliard du Rivauit. |Ulver. 
Samson \aiabrègue. 
Perrehourg de). Sauvage. 
Pinas Sauvaton. Vendroux, 
Pinvidie Verneuil, MM Charpentier. Frédérie-Dupont. 
Piantevin. Vialte. Abelin Cbarret Fredet Maurice), 
Pluchet Schmitt (Albert), Vigier Ait Ali (Ahmed), Chassaing Frugier 
Poinso-Chaputs. | Bas-Rhin Villard André (Adrien, Chaste:luin. Furand. 
Prache. Schmittlein Villeneuve \ivnne Chatenay Gabelie. 
Préloi. Schuman Robert),  |Maurire Violiette, André (lierre), Meur- | Chevallier (Jacques). [uaburit 
Priou. Moselle Wasmer. ihe-et-Mosclile, Chevigné ‘dej. Uailard. 
Pupat, Schumann (Maurice; | Wolff. Authonio2. Christisens Gaillemin. 
Puy. Nord, Zoui Ikhia, Antier. Clostermann. Galy-Gasparron. mn 
Apithy Cochart Garavel. 
volontairement : Aubin (Jean). Colin André), uaret :Pierre). 
Se sont abstenus Aubry {Paulj. Finistère aarnier 
Aujoulat Coin Yves), Aisne. fau 
Ben Tounès et Monin. Aumeran, Comimentry. saubert. 
Bacon. Conombo Guulle Pierre dei. 
Bapst oste-Floret ;Attred), [savini 
N'ont pas pris part au vole : Barangé (Charles), Haute-Garonne enton. 
Maine-el-Loire. Coste-Floret {Paul}, [Georges (Maurice), 
MM Barbier. Hérault. 
Bibet (Raphaël). Goubert, Mitterrand Rardon (André). Coudert “0din. 
Barrier Houphouet-Boigny. Monteil (André), Pardoux (Jacques). Coudray. Holvan. 
hnard (François). Hulin Finistère. Rarrachin Couinaud. Gosset. 
Bernard. Lahrousse Pelit (Eugene- Rarrès Coulon. Gracia (de). 
Boyanda, Lanet Joseph-Pierre) Claudius, Parrot Courant (Pierre). urimaud 
Bouxom Seine Pleven (René). Barry Diawadon. Couston (Paul). Grimaud Maurice), 
Caillet (Francis). Mie Lelehvre Raveloson. Baudry d'Asson (de;.| Crouxier Loire-Irférieure 
Condat-Mahatwan, (Francine), Seine. Reille-Soult Bavlet Dalatier Edouard). [Grouseaud. 
Detos du Rau Legaret. said Moharned Cheikh. Bayrou Dumette. Grunitzky. 
Joseph). Marnadou Konaté. Bechir Sow. Dassault (Marceh.  |Guérard. ? 
Puveai Manceau (Bernard),  |Tirolien Becquet. David ijean-Paul),  |Gueye Abbas. 
téix-Tchicaya. Maine-et-Loire. Velonjara, Begouin Seine-et-Oise Guicnard 5 
Béné Maurice) Deboudt (Lucien), Guissou (Henri. 
ergasse eiachenai. endée 
Excusés ou absents par congé : Dessac. Delbez. Guthimuller. 
Richet (Robert). Delbos !:Yvon). Hakiki 
MM. Cassagne. Moynet Bidault (Georges), Delcos. Halbout 
Peaumont Chupin. Naroun Amar, Bignon. Deliaune. Haumesser 
Aly Cherif. Fouchet. Ould Cadi. Billëres. Deimotte Hénault 
Bengana ‘Mohamed). | La Chambre ;Guy). Peytel. Billotte Denais ‘Joseph), Herriot (Edouard). 
Be!tencourt, Louvel. Soustelle, Blachette. Desgranges. Hetlier de Boisianpert, 
Billiemaz, Meck. Temple. Boganda. Deshors. Iuel 
Buron, Mendès-France. Boisdé (Raymond). Detœuf Hugues Emile), 
Edouard Bonneïous Devemy. Aipes Marilimes, 
Bourdellès. Mile Dienesch. Hulin 
N'ont pas pris part au voie : Bourgeois Dixmier. fulin Desgives. 
Bourgès-Maunoury ‘huel 
it Bouvier O'Coltereau. | Dronne isorni 
Pierre Schneiter, pré de l’Assemblée nalionale, et | Dumas {Joseph Jacquet (Marc). 
- Liquard, qui présidail la séance. Bricout. Dupraz (Joannes). Seine-et-Marne. 
Rriot. Duquesne. Jacquet (Michel), 
Brusset (Max). Durhet. Loire 
Eläin. Jacquinot (Louis), 
té Buriot Estèbe. Jarroson 
Les nombres annoncés en séance avaient été de: Caillavet. Jean-Moreau. tunne, 
Caliot :Olivier). Faggianell. Joly. 
Nombre des Cer'ini Faure ‘Edgar, Jura. Joubert. 
Majorité absolue 295 Cartier (Gilbert), Faure Maurice). Lot Juglas 
Seine-el-Oise, Febvay. Jutes-Julien, 
Pour l'adoption 214 Cataire. Félire ‘de). July 
Contre Catrire. Ferri Pierre). Kauffrmann. 
Latroux. Flandin ‘Jean-Michel [Kir. 
d Cavelier. Fonlupt-Fsperaber. Klork 
Mais, après vérification, ces nombres ont été reclifiés confor- 
j aban Delmas. ouques-Dunare. red), 
la liste de scrutin ci-dessus Chabenat. Fourcade (Jacques). |kKuehn (René), 
Chamant, Fouyel Laberbe. 


| 
| 


— 


Lacaze Henri), 

Lacombe 

Lafay Bernard). 

Laforest 

Lalle 

Laniel 

Laplace 

Lauren: 
Cantal 

Laurens (Robert), 
Aveyron 

Lebon 

Lecanuei, 

Lecourt 

Le Cozannet 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine, 

Lelevre (lMaymond), 
Ardennes 

Lefranc 

Legendre 

Lernaire 

Léotard (de) 

Le Roy Ladurie. 

Letourneau. 


Levacher 
Liautey (André). 
Hubert). 


Lu: 

Magendie. 

Mauilhe 

Malbrant. 

Mallez 

Maimba Sano, 

Marcellin 

Marie (André). 

Martel Louis). 
Savole 

Martinaud-Néplat. 

Masson Jran) 

Massot :Marrel} 

Maurice Bokanowskl. 

Mayer ‘René, 
Constantine. 

Maze 

Médecin 

Méhaignerie 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran 
çois), Deux-Sèvres. 

Mercier Michel), 
Loire 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Mignot. 

Moatti 

Moisan 

Molinatti. 

Mondon 

Monsabert (de), 

Montel (Pierre), 
Rhône. 


Jusepn). 
{Camille}, 


Haute 
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Montgolfler (de). 

Moutillot 

Montjou (de). 
Moréve 

Morice 

Moro Giallerri (de). 

Mouchet, 

Mouslier tde) 

Mutter (André). 

Nazi Honi 

Nigay 

Nisse 

Noe (de La). 

Noël (Léon), 

Ouedraogo Mamadou 

Ou Rabah (Abdei- 
madjid . 

Paiewski (Gaston), 
seine. 

Palewski (Jean-Paul) 
Seine et Oise. 

Pantaloni. 

Faquet 

Paternot. 

Patria 

Pebelher (Eugène). 

Pelleray 

l'eltre. 

lenoy. 

Perrin 

Pelit Guy}, 
Pvrénées 

Mine Germaine 
leyroles, 

Pfhmiin 

Pierrebourg (de). 

Pinay 

Plantevin 

uchet. 

Mine Poinso-Chap'nis 

Prarhe. 

Prélot, 

Friou 

Pupat 

Puy 

Queuille (Henri). 

Quilici. 

Quinson. 

Raffarin 

Raingeard. 

Ramarony. 

Ramoncet. 

Ranaivo 

Raymond Laurent. 

Reille-Souit. 

Renaud {Joseph}, 
Sañne-et-Loire. 


Yoane 


Basses 
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SEANCE DU 


Ribère (Marcel), 
Alger 

Ribevre (Paul), 
Ardèche 

Ritzentihlaler. 

Ro!tand 

Rousseau. 

Rousselot 

Salah (Menouar), 

saint-Cyr. 

Sarre (de) 

Salliard du Rivault. 

*arnson. 

sanogo Sekou. 

sauvage 

Sauvajon. 

Savale 

schaff 

Schmitt {Albert}, 
Bas-Rhin. 

Shmitt'ein 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 
\ord 

Senghor. 

erafini. 

scsimaisons (de). 

seynat 

sid-Cara. 

Sidi el Mokhtar. 

Sietridt 

“imonnet. 

solihac. 


sou 
souquès (Pierre). 
Sourbet 

Taillade 

Teitzen :‘Pierre-Henri). 
Thibault 

Thiriet 

Tinguy 
foublanc. 

l'ra ‘ol 
lremouilhe. 
friboulet. 
lurines. 

Ulver 
V'alabrègue. 
Valle ‘Jultes}. 
Vassor 

Ver droux, 
Verneuil. 

Viatte 

Vigier. 

Villard. 
Villeneuve (de). 
Maurice Viollette. 
Wasmer. 


Révillon (Tony). 


Reynaud (Paul), 


Wolf 
Zodi Ikhia. 


Se sont abstenus volontairement : 


MM. Ben Tounès et Monin, 


H'ont pas pris part au vote : 


MM 
Arbeltier. 
Arnal 


Astier de La Vigerle (4"}. 


Auban (Achille). 
Audeguil. 

Babet Raphaël). 
Ballanger (Robert), 
Sseine-et-Oise, 

Barrier. 

Barthéiemy. 
Bartohini. 

Baurens 

Béchard Paul). 
Bêche (Emi le). 
Bénard (Françols). 
Benb.med (Mostefa). 
Benoist (Charles), 


Seine-et-Oise 
Benoit (Alcide), 
Marne, 
Bernard. 
Berthet. 
Besset, 


Billat 
Billoux. 


Bonte {Florimond). 
Bouhey ‘ieam. 
Bouret (Henri). 
Boutavant. 
Boutbien. 
Brahimmi (All). 
Brault 
Briflod. 
Cachin (Marcel). 
cagne 
Catlet Francis). 
Capdeville. 
Cartier (Marcel), 

Casanova. 
Castera. 
Cermolacce. 
Césaire 
Chambrun (de). 
Charlot :Jean), 


Chausson. 
Üüherrier. 
‘offin 
ogniot 
Condat-Mahaman. 
onte. 
wstes (Alfred), Seine. 
Pierre Cot 
‘Robert). 
Zistofoi, 
Dagain. 
Narou 
Dasson ville. 
David {Marcel}, 
Landes. 
Deflerre. 
Defos du Rau. 
Mme Degrona. 
bheixonne. 
Dejean. 
Delabre. 
Demusais. 
Denis {Alphonse}, 
Haute-Yicanne, 


Denis (André), 
Dordogne. 
Depreux (Edouard). 

Desson. 
Dezarnaulds 

Dicko !:Hamnadoun). 

Douala 

Doutrellot. 

Draveny. 

Dubois. 

Duclos (Jacques). 

Ducos 

Dufour 

Dupuy (Marc), 

Durroux 

Duveau. 

Mme Duvernois. 

Mme Estachy. 

Estradére 

Evrard 

Fajon (Etienne). 

Faraud. 

Favet 

Félix-Tchicaya. 

Floranda. 

Fourvel. 

Mmé François. 

Mme Gabriel-Péri 
(Matnilde). 

Mme Galicier. 

Gautier. 

Gazier 

Gernez 

Ciovoui. 

Girard. 

Gosnat. 

Goubert, 

Goudoux 

Gouin (Félix). 

GourJon. 

Gozard 

Mine Grappe. 

Gra voile 

Grenier (Fernand. 

Mine Guérin (hose). 

Guiguen. 

Guille 

Guislain. 

Guitton (Jean), Loire- 
inférieure 

Guyot :Rayvmond), 

Henneguelle. 

Houphouet-Boigny. 

Jaquet (Gérard). Seine. 

Jean Léon, Hérauii. 

Joinville 
Malleret} 

Kriegei-Vatrimont 

Labrousse 

Lacoste 

Mme Laissac 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Lucien). 

Lamps. 


es -Pierre). 


Pierre-Olivier). 
Le Bail. 

Lecœur 

Le Coutal'er 
Leenhardi (Francis). 
Legaret. 

Lejeune ‘Maxi. 


Mme Lempereur 
Lenormand (André}. 
Lenormand (Maurice). 
Le Senéchal 

Le Troquer (André), 
Levindrey. 

Linet. 


Mme de Lipkowski. 


Liurette. 

Loustau 

Lussy ‘Charles), 
Mabrut. 

Mamadou Konaté. 
Manceau (Bernard), 


Maine-et-Loire 

Mancean (Robert), 
Sarthe. 

Mancey (André), 
Pas-de-Ca ais. 

Martel (lenri, Nord. 

Marty André). 

Mlle Marzin. 

Malon 

Maurellet. 

Maver (Daniel), Seine 

Mazier 

Mazuez :Pierre- 
Fernand). 

Mercier 'André\, Oise. 

Métayer (Pierre), 

Meunier Jean, 
indre-et-Lotre. 

Meunier {Pierre}, 
Côte-d'Or. 

Min joz 

Mitterrand 

Moch ‘Jutes). 

Mollet Guy). 

Monta!at. 

Monteil {André}, 
Finistère 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 

Mora 

Mouton. 

Muller 

Musmeaux 

Naegelen (Marcel- 
Edmond). 

Nenon. 

Ninine. 

Nocher. 

Noël Marcel), Auba 

Xotebart. 

Patinaua 


Paul (Gabrieh, 
petit (Eugène. 
Clandius). 
Fierrard. 
Pimeau. 
Picven (René). 
Pradeau. 
Prigent (Tangu 
Mme Prin, 
Pronteau. 
Prot 
Provo 
Quénard. 
Mme Rabaté. 
Rabier 
Raveloson. 
Reeb. 
Regaudie. 
Renard :Adrien) 
Aisne. 
Rey. 
Rincent. 
Mme Roca. 
aochet {Waldeckt, 
Rosenblatt 
Roucaute (Gabriel). 
Said Mohamed Cheikh. 
“auer 
Savary. 
schinitt (René), 
Manche. 
Secréltain. 
segeile. 
sibué. 
signor 
silvandre. 
sion 
sissoko ‘{Fily-Pabo), 
Mme Srortisse. 
Thamier. 

Thomas (Alexandre), 
Côtes-u-Nord 
Fhomas Eugène), 

Nord 
Fhorez (Maurice), 
Tillon (Char:es). 
firolien. 
Titeux. 
lourné. 
rourtaud. 
fricart. 
Mme Vaiilant- 
Couturier. 
Valentino. 
Vailon (Louis). 
Vals (Francis). 
Védrines 
Vrlonjara. 
Verdier. 
Vergès 
Mme Vermeercch. 
Véry (Emmannel). 
Villon (Pierre). 
Wagner. 


Zuninv. 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Beaumont (de), 
Ben Aly Cherif. 
Bengana (Mohamed). 
Bettencourt. 
Billiemaz. 


Buron 

Lassagne. 

Chupin. 

Fouchet. 

La Chambre (Guy). 
Louvel 

Meck. 


Mendès-Françe. 
Moynet. 
\Varoun Amar. 
Ould Cadi. 
reytei 
Soustelle, 
Temple. 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Pierre 


Schneiter, 


président de 


M. Liquard, qui présidait la séance. 


l'Assemblée nationale, et 


Les nombres annoncés en séance avaient élé de: 


Pour l'adoption 3 


Contre 


Mais, 


après vérification, 


mément à la liste de scrutin ci-dessus. 


ces nombres ont été rectiñiés confor- 


= 


_ 
| 
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| | | 
| | 
| | | 
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| | | 
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SCRUTIN (N° 


2977) 


sur l'ensemble du projet de loi relatif à l'état d'urgence. 


Nombre des 588 


Pour l'adoption 361 
Contre 227 
L'Assemblée nationale a adopté, 
Ont voté pour : 
MM. Clos‘ermann. Genton. 
Abelin Cochart, Georges (Maurice). 
411 Au (Ahmed). Coirre 
André (Adrien), Colin André), Min, 
Vienne. Finistère. uolvan, 
André ;Pierre), lin Aisne. Gossæt, 
Mzurihe-et-Moselle. | Commentry, uracia (de). 
Aulhonioz. Conom bo. Grimaud (Henri). 
Autier. Grimaud (Maurice), 
Apithy. Cosle-Floret (Alfred), Loire-inférieure. 
Aubin Jean). Haute-Garonne, Grousseaud, 
Aubry (Paul), Coste-Fluret (Paul), Gruniizk y. 
Aurmeran, Hérault. Guérard. 


Bacon. 
Badie. 
Bapst. 
Baranzé (Charles), 
Maine-et-Loire. 
Barbier. 
Bardon (André). 
lardoux (Jacques). 
Barrachin. 
Farrès. 
Barrier, 
Barrot. 
harry Diawadou. 
Banïdry d'Assun 
Ba ylet. 
Bayrou. 
Bechir Sow. 
Berquet. 
Regouin. 
Binard (François). 
Béné (Maurice). 
benouville (de). 
Bergasse, 
Bernard. 
Pessac. 
Bichet Mobert). 
Bidauit (Georges). 
Bignon. 
Billères, 
Billotle, 
Hachette. 
Poisdé (Raymond). 
Fjouarnd Bonnefous. 
Bos-ary-Monsservin. 
Bourdellès. 
Bourgeois. 
Bourgès-Maunoury. 
Bouvier O'Cottereau. 
BricouL 
Briot, 
Rrusset (Max). 
Bruvneel, 
Buriot. 
Coillavet. 
Cauot (Olivier). 
Carlini, 


Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 
Catoire. 
Catrice, 
Catroux. 
Cavelier, 
Cayeux Jean). 
Cnaban Delmas. 
Chabenat. 
Chamont. 
Charpentier. 
Charret 
Chassaing. 
Chastella 
evallier (Jacques). 
Chevigné (de 


Coudert. 

Coudray. 

Couinaud, 

Coulon. 

Courant ‘Pierre), 

Couston (Paul). 

Crouzier. 

Daiadier (Edouard). 

Damette. 

Dassault (Marcel). 

David :Jean-Paul), 
Seine-el-Oise. 

Deboudt (Lucien). 

Degoutte. 

belachenal, 

Delbez 

Delbos (Yvon). 

Delcos. 

Pelijaune. 

Deimoite. 

Denais Joseph). 

Lesgranges. 

Deshors. 

Detœuf. 

Devemy. 

Devinat. 

Mile bienesch. 

Lixmier. 

Dorey. 

Dronne. 

Dupraz (Joannès), 

Duquesne. 

Durbet. 

Elair. 

Estè be. 

Fabre. 

FaggianelNi. 

Faure (Edgar), Jura 

(Mauri €), Lot 

Febvay. 


Ferri (Pierre). 
Fonlupt-Esperaber. 
lorcinal 
Fouques-Du 
Fourcade ( ues). 
Fouvet. 
Frédéric-Dupont. 
Fredet (Maurice). 


Gardey (Abel). 
Garet (Pierre), 
Garnier. 
Gaubert. 

Gaulle 
Gaumont. 

Gavini, 


Gueye Abbas. 

Guichard 

Guissou (Henri). 

Guitton {Antoine}, 
Vendée. 

Gutnmuller, 

Haibout 

llaumesser. 

Hénauit 

Herriot (Edouard). 

iettier de Boislambert, 

iluel. 

Hugues (Emile), 
Alpes-Mariiimes. 

Hugues (André), Seine. 

Hulin. 

Hutin-Desgrées. 

Ihuei. 

isorni. 

Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne. 

Jacquet (Michel), Lrire. 

Jacquinot (Louis). 

Jarrosson. 

Jean-Moreau, Yonne. 

Joly. 

Joubert. 

Juglas. 

juies- -Julien, 


Kœænig. 
Krieger (Alfred). 
Kuehn {René). 
Ladorbe. 
Labrousse. 

caze (Henri). 


Laile 
(Joseph-Pierre), 
oseph). 


Le Cozannet. 
Lefèvre (Raymond), 

Ardennes. 
Lefrane. 


Letourneau. 

Levacher. 

Liautey (André). 

Lucas, 

Maga Hubert). 

Masendie, 

Mailhe. 

Malbrant. 

Mallez. 

Marcellin. 

Marie {André). 

Martel (Louis), 
Haute-Savoie, 

Martinaud-Déplat. 

Masson (Jean). 

Massot (Marcel). 

Maurice-Rokanowski. 

Maver (René), 
Constantine. 

Mazei, 

Médecin. 

Méhaignerie. 

Menthon ({de). 

Mercier (André - Fran- 
cois!, Deux-Sèvres. 

Mercier Michel), 
Loir-et Cher 

Mi'haud (Louis), 
Vendée, 

Mignot. 

Moatti. 

Mojisan 

Molinatti, 

Mondon. 

Monsabert (de). 

Montel (Pierre), 
Rhône 

Montgolfler de). 

Moutillot 

Montjou (de). 

Morève. 

Morice. 

Moro Gialferri ‘de). 

Mouchet. 

Moustier ‘de). 

Multer (André). 

Nazi-Boni. 

Nigay. 

Nisse. 

Noe (de La). 

Noël (Léun), Yonne. 

Olmi. 

Ouedraogo Mamadou. 

Palewski (Gaston), 
Seine. 


MM 
Arbeltier. 
Arnal. 
Astierde LaVigerie{d”). 
Auban (Achille). 
Audeguil. 
Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 
Barthélemy. 
Bartolini. 
Baurens. 
Béchard (Paul). 
Bêche (Emile). 
kenbahmed (Mostefa;. 
Bendjelloul. 
Benoist (Charles), 
seine-et-Oise. 
Benoit (Alcide), Marne. 
Berthet. 
Besset, 
Biljat. 
Billoux. 
Binot. 
Bissol. 
Bonte 
Beuhey (Jean). 
Bouret (Henri). 
Boutavant. 
Boutbien. 
Brahimi (Ali). 
Brault. 
Briffod. 
Cachin (Marcel). 


Cagne. 

Caillet (Francis), 

Capdeville. 

Cartier (Marcel), 
rôme. 

Casanova, 


Palewski ‘Jean-Paui). 
Seine et-Oise, 

Pantaloni. 

Paquet, 

Paternot. 

Patria 

Pebellier (Eugène). 

Pelleray. 

Peltre. 

Penoy, 

Perrin 

Petit (Eugène 
Claudius). 

Petit (Güuv), Basses- 
Pyrénées 

Mme Germaine 
Peyroles. 

Pfimlin 

Pierrebourg (de). 

Pina y. 

Pinvidie. 

Plantevin. 

Pleven (René). 

Pluchet. 

Mme Poinso-Chapuis 

lPrache, 

Prélot. 

Priou, 

Punat, 


Puy 
Queuille (Henri), 
Quilicr 
Quinson. 
Ratfarin. 
Raingeard. 
Ramarony, 
Ramonet. 
Ranaivo. 
Raveloson. 
Raymond-Laurent. 
Renaud (Joseph), 
Saône-et-Loire. 
Révillon (Fony). 
Reynaud (Paul), 
Ribère (Marcel), 
Alger 
Ribeyre Paul}, 
Ardèche. 
Ritzenthaler. 
Rolland. 
Rousseau, 
Rousselot. 
Saiah (Menouar). 
Said Mohamed Cheikh 
Saint-Cyr, 


Ont voté contre : 


Castera. 

ermolacce. 

Césaire. 

Chambrun ‘de). 

Charlot (Jean). 

Chausson. 

Cherrier. 

Coffin 

Cogniot. 

Condat-Mahaman. 

Conte. 

Costes (Alfred), Seine. 

Pierre Cot. 

Uoutant (Robert), 

Cristofol. 

Dagain. 

Darou. 

Dassonville. 

David (Marcel, 
Landes. 

Defferre, 

Mine Degrond. 

Deixonne. 

Dejean. 

Delabre. 

Demusois. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne, 


pepreux” Edouard). 
Desson. 
Dezarnaulds 

Dicko (Hamadoun). 
Douala. 

Doutrellot, 
Draveny. 

Dubois. 

Duclos Jacques). 


Saivre 

Salliard - Rivauit, 

sutnson 

sanugc Sekon, 

sauvase. 

Sauvajon., 

savale. 

schatf. 

Schmitt (Albert), 

Bas-Rhin. 

Schmittieinn 

Schuman Robert}, 

Moselie 

Ssrnumann Maurice}, 
Nord 

senghor, 

seratimi. 

sesmaisons (de). 

seynat, 

sid-Cara. 

Sidi et Mokhlar, 

Sietridt. 

Ssimunnet, 

solinhac. 


sou. 
souquès Pierre). 
sourbet. 
Taillade. 
Teitgen (VPierre- 
Henri). 
Thibault, 
fhiriet. 
linguy (de). 
loubianc., 
Tracol. 
Tremouilhe, 
Triboulet. 
Turines. 
Ulver. 
Valabrègne. 
Valle {Jules}, 
Vassor, 
Velonjara. 
Vendroux. 
Verneuil. 
Vialte. 
Vigier. 
Villard. 
Villeneuve (de). 
Maurice Violette. 
Wasmer, 


Zodi Ihkia. 


Puces. 

Lufour, 

Dupuy (Marc), 

Durroux 

Mme Dbuverneis, 

Mme Estachy. 

Estradère. 

Evran. 

Fajon (Etienne). 

Faraud. 

Fayet 

Féux-Tehicays 

Flandin ‘Jean-M 

Flourand. 

Fourvel. 

Mme François. 

Mine Gabriel-Péri 
(Mathilde), 

Mme Galicier, 


Goudoux. 

Gouin (Félix), 

Gourdon. 

Gozard4 (Gilles), 

Mme Grappe. 

Gravoille. 

Grenier (Fernand). 

Mme Cutrin HRose)}, 

Guiguen. 

Guille. 

Guislain. 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure, 


UNIVERS! 


| 
| | 
| | 
| 
| 
| 
| 
| | 
| 
| 
| | 
| | 
| 
| 
| | 
A | 
| 
| | 
| | 
| | 
| 
| | 
| | 
| 
] 
Kauffmann. | 
Kir. | | 
Kliock. | 
| het), 
Félic: ‘de). | 
a ernard). | 
Latorest. | 
au 
Gautier, 
Gazier. 
Gernez. 
Laurens Camille), Giovoni, 
Frugier. Cantal. Girard. 
Furand. Laurens (Robert), 
Gabelle. 
Lecanuet Denis (André), 
Gaillemin Lecourt. 
Garavel. 
aret. 
Lemaire. 
| Léotard (de). 
Christiaens. Le Roy Ladurie. 


es Caisses du 
longlemps 
udiciaires aussi 
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Guyot (Raymond). Morcier (André), 
Henneguelle Pierre). Renard Adrien), Rectifications. 
“iphoue! Boigny. Meumie isne. 
seine ne. au compte rendu in extenso de la 3 séance du 29 mars 
Journal officiel du % mars 1955.) 
oinville Lôle-d'Or. \ime Roca. 
Mallereti Midol. fRuchet  Waldeck). 
kriegel-\ airimont Minjoz ‘tosenblatt Dans le scrulin (n° 2927) sur l'ensembie du projet sur les pouvot 
Lacoste Moch (Jules). itoucaule (Gabriel). spéciaux : 
Mme Laissar Mollet iuuy). sauer 
Latmarque-Lando Monin. Savary M. Bayiet, porté comme « n'ayant pas pris part au vole », déclare 
Lambert Lucien). Montarat. schruitt René), avoir voler « contre », 
Lamps Monter : Eugène), Manche. M. Galy-Gasparrou porié comme ayant volé « pour », déclare voie 
Lape (lierre-Olivier:. Garvnne. segelle. vouiu voter « contre ». 
Le Hail, Mora sibué, —+06+— 
Lecowur Mouton. signor. 
Le Coutaller Muiler silvanure. 
Leenharnt Francis). Musineaux sion Ordre du jour du vondredi 1°: avril 1955. 
Lejeune Max) -issoko ‘Fily Dabo). 
Mine Lempereur Mine sporlisse, , 
Maurice! — 1. — Réponses des ministres aux questions orales suivantes : 
Le Troquer (André), | Nocher Thomas Eugène), 1. — M. Joseph Denais demande à M. le ministre de l'industrie 
Levindrey Noël (Marcel). Aub: Nord el du commerce queiles suiles civiles et pénales ont été données 
Linet Notebart lhorez  Maurire). au rapport sur l'aifaire « Ambiance » telle qu'exposée (annexe :, 
Mme de Lipkowskt. louvanaa. filon Chartes). parmi les étranges affaires de la $S. N. E. P. (3 appel). 
Liurette Où Rabah riteux 2. — M. Nocher rappel à M. le ministre du travail et de la sécu. 
Loustau Abdelimadjid). lourne rité sociale les lermes de sa question orale n° 10001 du 3 décein 
Lussy CUharles. Patinand lour'aud. bre 1953, restée sans réponse, Où il lui signalait que le président et 
Mabrut. Paul (Gabriel). Fricart | le chef de contentieux d'une caisse dépariementale d seu 
Mammaltou Konaté Pier ard. - sociale avaient déposé des plaintes en diffamation contre un journal 
Manceau Hobert,, Pinean .touturier. local qui avait courageusement dénoncé certaines anomalies dans le 
sarthe Pradeau eg uis) recouvrement d'arriérés considérables d'un trust de presse du dépar. 
Mancey 'André), Prigent (Tanguy). LOUIS tement. I porte à sa connaissance que le président et Je chef du 
Mme Prin. Védri contentieux en question ont été déboutés et condamnés aux dépeis 
Martel enr, | pronteau. — par le tribunal correctionnel de Saint-Etienne dans quatre instances 
Marty ‘Anrtré). Prot. Ver - et qu'ils viennent d'être à nouveau déboutés et condamnés aux 
Mie Marzin. Prova sr S dépens par la cour d'appel de Lyon; mais, qu'au moment où les 
Quénard Väry Emmanuel). responsables de la sécurité sociale étaient ainsi occupés à poursui 
Maurellet labaté Villes vre des informateurs objectifs, le directeur d'une 
Mayer (Daniel), Seine agner département se à d'importants détournements 
Mazier Re os £unine. camouflés, I lui demande: 1° si les frais d'actions 
bazuez Pierre- disculables sont régiés par les cotisants de la sécurité sociale; 2° 
Fernand). Regaudie. est admissible que les cotisations des salariés ou petits colisants 
soient utilisées, le cas échéant, à poursuivre devant les tribunaux 
les informateurs objectifs qui révèlent l'iminunité des gros débiteur: 
3e si la responsabilité des chefs du directeur coupable de vol à pu 
Se sont abstenus volontairement : être établie et sanctionnée; 4° si un texte légal où d'administration 
publique fixe les attributions exactes, les fonctions précises et le 
DCE traitement approximalif des chefs de contentieux des caisses de sécu- 
MM. Aujoulat. à rité sociale (2 appel). 
Aubame. wen Tounès. mundos 3. — M. Dronne demande à M. le ministre des affaires marocaines 


W'ont pas pris part au vole : 


Babet Manceau ‘Rernard). 


buveau 
Bouxomn ubert Mitterrand 
Defos Ran Mme Letebvre Monteil (André), 
Dumas Josrph), \Franrine;, seine. Tirolien, 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Rexumnt ‘‘assagne, Mendès-France. 
Ben Aly Cherif Chupin. Moynet. 
bensana Muolamed). | Fouchet Oul4 Cadi. 
Bettencourt. La Uhambre (Cuy). 
Billiemaz Louvel. soustelle, 
Buron. Me-k. Temple. 
N'ont pas pris part au vote: 
M. Pierre Schneiter, président de l'Assemblée nationale, 


M. Liquard, qui présidait la séance, 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 
Nombre des volants... 59 


Pour l'adoption 270 
Contre 219 


Mais, après vérification, 
mément à la liste de scrutin ci-dessus. 


et 


ces nombres ont été rectiflés confor- 


et tunisiennes ce que sont devenus les militaires français faits pre 
sonniers par les fellagha en Tunisie (2 appel). 


4. — M. André Mercier expose à M. le ministre du travail et de 
la sécurité suciale que, selon un arrêté récent de la cour de cassa- 
lion, ses arrêtés des 5 septembre 1951 et 29 septembre 1951 qui 
déterminaient la valeur des avantages en nature à prendre en cons: 
dération pour le calcul des cotisations de la sécurilé sociale, ont fait 
une juste évalualion de ceux-ci en les fixant à deux fois le montant 
du salaire minimum. Il lui rappelle que des poursuites avaient (6 
engagées par les organismes de recouvrement des colisations contre 
les hôteliers et restaurateurs qui prélendaient n'acquitler leurs 
colisations que sur la moilié de ladile valeur et que, inalgré les 
protestations des assurés et de leurs organisations syndicales, il 
recommanda, par ïa circulaire S9/SS du 2 octobre 1953 aux directions 
des caisses, de cesser ces poursuiles. 1 lui demande quelles mesures 
il compte prendre: 1° pour que les droits des assurés sociaux sotenl 
sauvegardés; 2° pour que les caisses recouvrent les cotisations qui 
leur sont dues (2 appel). 


5. — M. Montalat atlire l'attention de M. le ministre des finances 
et des affaires économiques sur la situation difficile dans laquele 
se trouvent placées cerlaines industries françaises et, nolamment, 
celles fabriquant des machines à coudre, menacées de fermelure à la 
suile des mesures de Hbération des échanges qui viennent d'être pri 
ses par le Gouvernement et qui favorisent des pays voisins où les 
salaires de misère et la législation sociale inexistante permettent 
d'obtenir des prix de revient inférieurs au prix de revient françai-. 
Il lui demandes ce qu'il compte faire protéger notre industrie 
contre cette coneurrence déloyale et éviter la fermeture de cerlainrs 
de nos usines (2° appel). 

6. — Mile Marzin expose à M. le ministre de i'éducation nationa® 
qu'en raison du nombie trop faible d'élablissements publics d'enser 
gnement secondaire technique dans la Seine, les cours complément 
res généraux industrie!s et cominerciaux sont multipliés. Mais ‘1 
charge des professeurs d'enseignement iechnique d'éducation phi\-- 
que et de chant exerçant dans ces élablissements repose entier 
ment sur les communes sans qu'eiles reçoivent pour cela la moindrs 
compensation de l'Etat qui devrait normalement payer ce gersonne. : 
Les commune: de la Seine éprouvent de ce fait de grandes difi- 
cuités. Elle lui demande pour quelle raison, malgré ses promes" 
deux fois réitérées, au cours des discussions budgétaires, n'accont- 
til pas une subvention compensatrice aux communes de la Se. 
alors qu'i! est envisagé de verser 240 millions à l'assistance pubiiq re 
pour charges d'enseisnement médical dans les hôpilaux parisens. 

7. — M. Paquet demande À M. le ministre des affaires étrangir"* 
do s'il est ne fallagha sont armés, entraînés, ravilaii®s 
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en territoire étranger, notamment en Libye; 2° s'il est exact que 
ja radio du Caire encourage les ennemis de notre pays el préche 
ja révoile; 3° dans l'affirmative, si des représentations diplomatiques 
out été faites afin que cesse un tel état de choses. 


g — M. Delachenal demande à M. le ministre de l’agriculture 
quelles mesures il compte prendre pour assurer le payement rapide 
de: allocations vieillesse agricole, spécialement en ce qui concerne 
les agriculteurs, en imême temps artisans, En atiendant le vole, 
r le Conseil de la Répubhiique, de la proposition de loi adoplée 
l'Assemblée nationale, les agriculteurs artisans doivent recevoir 
une demi-allocation de la caisse artisanale et une demi-a!locatton 
de la caisse agricoie, dont ils attendent vainement le payement, la 
caisse nationale agricole se bornant à leur écrire qu'elle prend 
contact avec la caisse artisanale, ou bien que leur droit est reconnu 
et qu'ils recevront « prochainement » leur carte d'allocataire, avec 
l'indication de la date du premier payement. L'annonce du pro- 
chan payement remonte parfois à six mois, 1 n'y a pas lieu d'in- 
criminer la caisse d'aliocations vieillesse agricoe, car la vraie raison 
de ce retard provient de ce qu'elle n'a pas les fonds nécessaires 
pour faire face à ses engagements. 

o — M. de Léotard demande à M. le ministre des finances et des 
afaires économiques s'il ne Jui paraît pas indispensable de fixer 
le: règles d'attribution du fonds de la taxe d'encouragement à la 
production textile en distinguant les différents éléments qui con- 
courent, d'une manière directe ou indirecte, à encourager ladite 
production. En eflet, s'il paraît logique, dans la mesure où les 
msultats obtenus justifient l'octroi d'une subvention, d'arcorder un 
soutien dégressif, au fur et à mesure des progrès constatés, aux 
producteurs qu de lin et de chanvre et aux producteurs 
de coton des tlerrilaires d'outre-mer, il est non moins indispensahie 
de ne pas perdre de vue les facteurs susceptibles de développer les 
débouchés de l'industrie textile. 11 demande en outre pour queiles 
raisons les crédits alloués en 1932 et en 1953 en vue de financer, 
partiellement, une propagande collective en faveur de la consom- 
mation des articles textiles, ont été supprimés en 19%54% et si, afin 
d'éviter pour l'année prochaine le renouvellement d'une décision 
aussi arbitraire, il ne serait pas souhaitable que soit fixé, au préa- 
lable, le pourcentage des receltes à affecter à celte action. 


10. — ÇGuestion de M. Desson à M. le ministre de Fagricullure 
(no 16151 du 19 mars 195). 

(La présidence a été informée du retrait de cette question par son 
auteur.) 


2. — Discussion du projet de lai portant ouverture de cmdits pra- 
visoires applicables aux dépenses des servires civils pour les sois 
d'avril et mai 1%5, (Nos 10532, 10580, M. Charles Barangé, rappor- 
teur général.) 


3. — Discussion du projet de loi portant ouverture de créd'is pro- 
visionnels affectés aux dépenses des services mmilitaires pour Îles 
rois d'avril, mai et juin 1955. (Nos 1065593, 105%, M, Pineau, rappor- 
teur.} 

4. — Affaires retour du Conseil de la Répulique : 

Discussion, en quatrième lecture, du projet de loi, adopté par 
l'Assemblée nationale, modifié par le Conseil de la République, 
adopté avec modifications par l'Assemblée na‘iona1le dans sa deuxième 
lecture, modifié par le Conseil de la République dans sa deuxième 
lecture, adopté avec modifications par l’Assembke nalionale dans 
sa troisième lecture, modifié par le Conseil de la République dans sa 
troisième lecture, relatif aux comptes spéciaux du Trésor pour l'année 
19%, (Nos 10556, 10582, — M. Pierre Ferri, rapporteur.) 

Discussion, en deuxièene lecture, du projet de loi, adopté par 
l'Assemblée nationale, modifié par le Conseil de Ja République, 
relalif au développement des crédits affectés aux dépenses du 
ministère des finances et des affaires économiques pour l'exer- 
cice 193 (1. Charges communes), (Nos 10568, 10995. — M. Faggianeili, 
rapportew.) 

Eventuellement: discussion, en troisème lecture, du projet de 
loi, adopté par lPAssembite nalionale, modifié par le Conseil de la 
République, adopté avec modifications par l'Assemblée nationale dans 
sa deuxième lecture, modifié par le Conseil de la République dans 
sa deuxième lecture, relatif au développement des crédits affectés 
aux dépenses du ministère de la recons'ruction et du logement pour 
l'exercice 1953. 

Eventuellement, discussion, en deuxième Jleclure, du projet de 
hi, adopté par l'A:semblée nationale, modifié par le Conseil de la 
République, portant ouverture de crédits provisoires applicables aux 
dépenses des services civils pour les mois d'avril et mai 1955. 

Eventuellement, discussion, en deuxième lecture, du projet de loi, 
adopté par l’Assemblée nationale, modifié par le Conseil de la 
République, portant ouverture de crédits provisionnels aflectés aux 
pas des services militaires pour les mois d'avril, mai et juin 

, Discussion, en deuxième lecture, du projet de lai, adopté par 
l’Assemblée nationale, modifié par le Conseil de la République, relatif 
au développement des crédits affectés aux dépenses du ministère 
des anciens combattants et victimes de la guerre pour l'exercice 1955, 
(No 10593.) 

Eventuéllement: dicussion, en deuxième lecture, du projet de loi 
adopté par l’Assemblée nationale, modifié par le Conseil de la Répu- 
blique, relatif au développement des crédits affectés aux dépenses 
du ministère de l'intérieur pour l'exercice 1955. 

Discussion d'urgence, en deuxième lecture, de la proposilion de 
loi, adoptée par l'Assemblée nationale, modifée par le Conseil de 
la République, relative au financement des fonds d'assainissement 
des marchés de la viande et des produits laitiers. (N°s 10550-10583, 
M. Gabelle, rapporteur.) 


Eventuellement, discussion, en deuxième lecture, du projet de li, 
adopté par l'Assemblée nationute, modifié par le Conseil de la Répu- 
biique, tendant à accorder au Gouvernement des pouvoirs spéciaux 
eu malière économique, sociale et fiscaie. 

Eventuellement, discussion, en deuxième lecture, des pmiets de 
loi, adoptés par l'Assemblée nasionale, modifiés par le Conseil de la 
République: 1° instituant un état d'urgence, 2° déclarant l'état 
d'urgence en Aïgérie. 

Discussion, en (roisième leclure, de la proposition de loi, adaptée 
par l’Assemblée nationale, modifiée par le Conseil de la République, 
üdoptée avec modifications par l'Assemblée nationale dans sa 
deuxième lecture, modifie par le Conseil de Ja République dans 
sa deuxième lecture, tendant à indemniser les commerçants, indus- 
triels et artisans sinistrés de la perle de leur droit au bail. {N° 105%.) 

Discussion, en deuxième lecture, du projet de loi, adopté par 
l'Assembiée nationale, moditié par le Conseil de la République, 
portant extension dans les départements de la Guadeloupe, de la 
Guyane française, de la Martinique et de la Réunion, de certains 
textes concernant la législat on du travail agricole de la France 
métrapolitæine, (No 1&41.) 

Discussion de la proposition de loi, adoptée par le Consæil de la 
République, tendant à étendre aux jeunes artisans ruraux le bénéfice 
des articles 55 à 62 du décret du 29 avril 1940 relatifs aux prêts 
d'installation aux jeunes agriculteurs. (No 10547.) 


5. — Eventuellement, lectures successives des affaires ci-dessus, 
relour du Conseil de la République. 
A vingt et une heures. — DEUXIÈME SÉANCE PUBLIQUE. 


Ruile des discussions inscrites à l'ordre du jour de la première 
séance. 


ou rapports mis on distribution, 
le avril 1955. 


Liste des projets, 


Ne 10424, — Proposition de loi de M. Charret tendant à compléter 
l'alinéa ter de Ia loi du 26 sur les bonilicalions 
d'ancienneté pour les personnes ayant pris une part activé 
à la Résistance (renvoyée à la commission de l'intérieur). 


No 10429. — Rapport de M. Wasmer, au nom de la commission de 
la justice, sur l'avis donné par le Conseil de la République 
sur le projet de loi adopté par l’Assemblée nationaie, tendant 
à modifier les articles 3, % et 17 de la loi du 17 mars 19 
relative à la vente el au nantissement des fonds de corne 
Inerce. 


No 10333. — Rapport de Mme Lempereur, au nom de la commission 
de la famille, sur la proposition de oi tendant à modifier 
e ! pro] 
l'article 23 de l'ordonnance du 2 novembre 195 sur la pro- 
tection maternelle et infantile. 


Ne 10488. — Proposilion de résolution de M. Jean-Paul David ten- 
dant à inviter le Gouvernement à déposer un projet de loi 
tendant à créer une caisse d'équipement de la région pari- 
sienne (renvoice à ia commission de l'intérieur), 


No 10492, — Praposilion de résolution de M. Bouxom tendant à invi- 
ter le Gouvernement à accorder aux directrices et directeurs 
d'écoies publiques logés dans leur établissement cerlains avan- 
lages en compensation des sujélions particulières auxquelles 
ils sont soumis (renvoyée à la comunission de l'éducation 
nationale }. 


Ne 10495. — Proposilion de loi de M. Emile Hugues tendant à modi- 
fer l'arlicle 1S bis de la loi du 9 mai 1954 modiflont la loi du 
à octobre 1946 relative à l'élection des membres de l'Assem- 
blée nalionale (renvoyée à la commission du suffrage uni- 
versel). 


Ne 104%. — Rapport de M. Frédet, au nom de la commission de 
la défense nationale, sur le projet de loi accordant une majo- 
ration d'ancienneié de grade aux mililaires des réserves norn- 
mués aux grades de inédecin, pharmacien où vétérinaire sous- 
liculenants de réserve où aux grades de médecin ou phar- 
macien chimiste de 3° classe de réserve. 


No 10503. — Proposition de loi de M. Moisan tendant à compléter 
l'article 8 du décrel du 40 septembre 1953 portant réglement 
d'adininisiration publique pour la fixation du statnt particu- 
lièër des memilfres des tribunaux administratifs {renvoyée à la 
commission de la justice). 


No 10507, — Rapport de M. Charmant, au nom de la commission de 
la justice, sur l'avis donné par le Conseil de la République 
sur le projet de loi adopté par l'Assemblée nationale modifiant 
les articles 119 el 155 du code d'instruction eriminelle, 


No 10516. — Proposition de loi de M, Minjoz tendant à modiller les 
conditions de nomination des juzes d'instruction (renvoyée 
à la comminission de la justice), 


No 10519. — Rapport de M. Vialte, au nom de la commission du 
travail, sur l'avis donné par le Conseil de la République sur 
la proposition de loi adoptée par l'Assemblée nalionale, ten- 
dant à fixer le statut des gérants de société au regard de la 
législation de sécurité sociale 
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la production indusirielle, sur 1e projet de loi, adoplé par 
l'Assemblée nationale, modifié par le Conseil de la République, 
adopté avec par l'Assemblée nationale dans sa 
deuxième lecture, modifié par le Conseil de la République 
dans sa deuxième lecture, relatif à la procédure de codification 
des textes législatifs concernant les mines, minières el Car- 
rivres. 


10532 (1). 
soires applicable: 
mois d'avril et mai 1955 
tinances), 


No 105% Proposition de résolntion de M. Barrachin tendant À 
décider la revision de l'article #9) de la Constitution (renvuyée 
à la commission du suffrage universel), 


N° 10517. — Proposition de loi adoptée par le Conseil de la Répu- 
blique, tendant à étendre aux jeunes artisans ruraux le béné- 
fre des articles 55 à 62 du décret du 29 avril 4910 relaiifs aux 
préts d'installation aux jeunes agriculteurs (renvoyée à la 
conumission de l'agriculture). 

No JO. Proposition de loi de M. Bricout relative 
mentation du contrôle des mweceplions belleravières 
à la commission de la justice). 


N° (1). 


Projet de lol portant ouverture de crédits provi- 
aux dépenses des services civils pour les 
(renvoyée à la commission des 


à la régle 
renvoyée 


— Projet de loi modifié par le Conseil de la République 
dans sa troisième lecture relatif aux comples spéciaux du 
Trésor pour l'année 155 (renvoyé à ia commission des 
finances). 


Ne IQAR (1). — Projet de loi adopté par l'Assemblée nationale, 
modifié par le Conseil de la République, relatif au développe- 
ment des erdits affectés aux dépenses du ministère des 
financés el des affaires économiques pour l'exerrice 1% 
— Charges communes) (renvoyé à Ja commission des 
finances), 


N° 10570, — Proposition de loi modifiée par le Conseil de la Répu- 
biique dans sa deuxième lecture tendant à indemniser les 
commercants, industriels et artisans sinistrés de la perte de 
leur droit au bail (renvoyée à la commission de Ja reconslruc- 
üion). 


commission des finances, sur le projet de loi portant ouver. 
ture des crédits provisoires applicables aux dépenses des ser. 
vices civils pour les mois d'avril et mai 1955. 


No 10%4 (1). — Rapport de M. Christian Pineau, au nom de là 
cominission des finances, sar le projet de loi portant ouver. 
ture d: crédils provisionnels affectés aux dépenses des sep. 
vices luilitaires pour les mois d'avril, mai et juin 1%, 


No 10582 (1) — Rapport de M. Pierre Ferri, au nom de la com. 
mission des finances, sur le projet de loi, modifié par le Consei 
de la NE dans sa troisième lecture, relatif aux comptes 
spéciaux du Trésor pour l'exercice 1955. 


No 10583. — Rapport de M Gabelle, au nom de la commission des 
finances, sur la proposition de Joi adoptée par l'Assemblée 
nationale, modifiée par le Conseil de la République, relative 
wi financement des fonds d'assainissement des marchés de la 
viande et des produits laitiers. 


Ne 10587 (1). — Proposition de loi de M, Patinaud tendant À la cons. 
titution d'une commission d'enquéte chargée de rechercher les 
causes de la catastrophe du puits Monterrad {renvoyée à la 
Commission de la production industrielle), 


Ne 10599 (1). — Projet de loi adopté par l'Assemblée nalionsle, 
modifié par le Conseil de la République, relatif au développe. 
ment des crédits affectés aux dénenses du ministère des anc'ens 
combattants el victimes de la guerre pour l'exercice 1955 (ren- 
voyé à la commission des finances), 


Ne 10594 — Rapport de M. Faggianel:i, nom de la commis. 
sion des finances, sur le projet de loi adopté par l'Assem- 
blée nationale, modifié par le Conseil de la République, re!a- 
tif au développement des crédits aflectés aux dépenses du 
ministère des finances et des affaires économiques pour l'exer- 
cice 153 (1, — Charges communes), 


N° 10595. — Proposition de résolution de M. Marcel David tendant 
à inviter le Gonvernerment à instituer des direetions administra- 
lives dans tous les établissements hospitaliers publics (reu- 
voyee à la commission de la fiuniile). 


(1) Tirage restreint, 


Ce numéro comporte le compte rendu des deux séances 
du jeudi 31 mars 1955. 


{” séance: page 2157. — 2° séance: page 2189. 


l'aris. — imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Vollaire. 
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